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AVERTISSEMENT
Fruit de calmes et consciencieuses éludes, ce livre n a point été destiné à servir l'esprit de parti ; il ne renferme aucun témoignage de dévouement pas plus qu'aucun acte d'hostilité vis-à-vis du clergé ou de ses adversaires. En présentant Texposé de la législalion*qui régit les cultes. Fauteur a désiré se montrer, avant tout, exempt de passion et unir la sagesse à la sobriété]|dans le développement des vues de critique ou deVé forme que cet examen peut suggérer.
Cest en marchant d'un pas ferme, mais mesuré, que nous avons essayé de reconnaître ce territoire contesté qui sépare le temporel du spirituel, ces frontières rendues plus incertaines par de récents combats-
Précédé d'un coup d'œil historique sur le passé, le
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Trailé que nous livrons au public, contient la revue successive des questions qui se rattachent à la police extérieure des cultes, c'est-à-dire qui naissent de leurs rapports avec l'État, de leurs points de contact avec le pouvoir gouvernemental. Il recherche les règles écrites ou non écrites, expresses ou tacites ; il rassemble et discute, au point de vue du droit et de la pratique, les diverses solutions émanées jusqu'à ce jour de la jurisprudence des tribunaux et de l'administration ; il présente avec ordre et s'efforce de coordonner ces décisions éparses. Les principes de droit public et politique y interviennent comme des prémisses d'où se déduit une série féconde et logique de conséquences.
N'avions-nous pas, d'ailleurs, en cette matière, des guides glorieux à suivre ? les travaux de MM. Portalis et Dupin marquent et éclairent d'un vif éclat la voie qui s'ouvrait devant nos efforts. Les regards fixés sur l'œuvre de ces maîtres, à la fois inspiré et soutenu par leurs maximes, nous nous sommes avancé vers le but avec modestie, mais avec courage.
Chacune des pages qui vont suivre attestera un égal respect pour les intérêts de la religion et pour les intérêts de l'Etat. Le clergé y trouvera des sympathies sincères en même temps que de justes résistances : nous avons tenté de faire partout ressortir ses droits et ses prérogatives autant que ses obligations ; nous avons^essayé de fournir aux membres de ce corps nombreux et aux fonctionnaires avec lesquels il se trouve en contact, quelques éclaircissements utiles,
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de concilier leurs préteotionsi de les guider dans Taccomplîssement de leurs devoirs respectifs. Si le reproche d'insuffisance peut nous être adresse, que du moins il nous soit permis de repousser celui de mau Tais vouloir ou de partialité*
TRAITÉ
SUR L'ÉTAT SOCIAL
^ l", — Du ioeerdoee. — Cireonstances qui ont priiidé à ton or gaàuation et préparé se§ rapporté avec le pouvoir gouverné'- «cRfa/. — Ecarte inévitables. — NéeeeêUé de la vigilance»
Lorsque Jésus-Christ eut accompli sur la terre le sacrifice tant prédit par les prophètes, lorsque TexpiatioQ sanglante eut complété cette magnifique figure de TÂocien Testament, ce symbole qui couvrait de ses voiles ie pardon accordé aux générations passées, la réhabilitation et le salut promis au monde à venir, les cieux se refermèrent sur le fils de Dieu et Tœuvre des disciples commença. Le maitre divin avait choisi quelques hommes simples et purs ; il remit entre leurs mains ie précieux dépôt de ses doctrines, le Soin de répandre k sffl[ience, de la faire germer en fécondant sans cesse le sol qui la recevait. Leur mission , dont la fin des temps devait seule marquer le terme, fut de cultiver I9
champ du père de famille et d'entretenir à son foyer la foi y cette flamme divine, cet emblème plus vrai que le feu de ProméthéCy qui devait illuminer Tentendement humain obscurci par le culte des dieux païens, réchauffer les mains engourdies par les fers de Tesclavage, guider dans leurs transformations les sociétés vieillies.
« Allez, dit-il, enseignez toutes les nations (1). » lis partirent alors, animés par l'esprit, ces héritiers du Verbe, pour redire de toutes parts, pour annoncer à rhumanité doucement ravie, la bonne nouvelle que le peuple de la Judée connaissait seul encore.
L'heure était propice, les voies étaient préparées, car wn grand silence et une étrange anxiété tenaient les nations attentives ; les armées s'étaient arrêtées après de longues guerres comme au signe d'une main invisible ; les idoles s'en allèrent à l'approche du Dieu vivant devenu désormais secourable aux fils d'Adam , et une voix mystérieuse sortie des profondeurs du temple en avertit leurs adorateurs. U sembla donc qu'une divine aurore apparaissait à l'orient avant que la lumière vint remplacer l'ombre , et de sourdes rumeurs commençaient à s'agiter quand les lettres du proconsul annoncèrent les prodiges qui avaient accompagné la mort du crucifié de Jérusalem. Les philosophes, demeurés seuls dans leurs écoles désertes, se taisaient comme les oracles et,mélancoliquementappuyéssurdesœuvresqueledoute frappait de stérilité, ils attendaient aussi la révélation de cette sagesse meilleure que le divin Platon seul avait pressentie (2).
<1) lu êê lÊotêU omneff çfnUi : Ev. suiv. sainl liaubiett, disp. 28, T. J9.
(2) Vi mihi non hominis ingenio^ sedquodam delphico viâeaturora*
fWp imttnftuê, iQuinHtien, liv. %, cfaap* 1%)
Le monde ancien pliait d'ailleurs sous le poids des maux, et présentait partout des plaies à guérir, des douleurs à consoler. Outre la déplorable race vouée à la servitude i Tempire regorgeait de proscrits et d'exilés , de princes détrônés, de vaincus trainés après les chars de triomphes, d'ambitions blasées ou déçues, d'âmes tiinides qui ne connaissaient plus d'autre culte, d'autres autels que ceux de la Peur ou de César, et aussi de nobles cœurs qui regrettaient amèrement la vieille liberté io-« maine et aspiraient à trouver quelques célestes régions pour y échapper à la tyrannie, tout en nourrissant de mâles pensers. Cette^ multitude désolée, appauvrie, errante, courut s'abreuver avec ardeur aux sources vives* Ils y burent Toubli des maux, l'espérance et la charité.
Quelle consolation auraient-ils demandée, en effet, à la ss^esse humaine de ce temps 7 Gomment les (Hrécepteura de l'humanité expliquaient*ils le problème de sa miserai Où découvrir son principe et sa fin? Par quels enchan-^ tements conjurer le mal qu'ils avaient reconnu dans notre nature?
Tous étaient arrivés à une manifeste impuissance. Quelques-uns, les Stoïciens, croyaient, en niant la douleur physique» en repoussant loin de chacun d'eux le mal moral qu'ils ne songeaient point à déplorer ni à léformer chez leurs semblables, s'affranchir de cette honteuse servitude. Plusieurs ne donnaient d'autre soloti(m à la destinée hun^aine que les arrêts d'un fatalisme aveugle dont les êtres sont le misérable jouet. Le culte chéri de Rome, maîtresse du monde, était celui dont Epicure fut le grand prêtre et l'apôtre. Glorifiant le ^ce, il exaltait les jouissances des sens et conseillait de ^re des efforts pour écarter de sa tête la souffrance û&portune , de repousser l'attristant spectacle des cala*'
Qités d'autrui , d'accueillîr le plaisir et de bannir It
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mémoire des maux. Jouir sans cesse, voilà le but de toutes les facultés humaines. La philosophie et la religion ne montraient rien au-dessus, rien au delà; sous la fastueuse vertu des disciples de Zenon, comme au fond des doctrines épicuriennes, Tégoïsme apparaissait toujours. Pour le malheur, nulle consolation dans le présent, nulle réhabilitation dans l'avenir, nul espoir dans une justice égale et inévitable ; pour la force, rien d'illégitime, point de crainte ni de remords, car on croyait le ciel vide ; Pluton et Jupiter étaient relégués au rang des fables par les sages comme par les puissants^ et on se demandait quels géraient les bénéfices de la vertu.
Le christianisme seul apportait le mot de l'énigme douloureuse et le remède propre aux blessures. A cette race infortunée que gouvernaient l'orgueil et la luxure, il apportait des lois destinées à contenir la chair et l'es* prit ; en expliquant l'infériorité de notre nature par sa déchéance , ses destinées par la loi de l'expiation et le mystère sublime de la rédemption, il lui révélait une haute origine et lui ouvrait en même temps un avenir d'espoir inépuisable comme la bonté du Seigneur, brillant sans cesse comme la clarté des cieux. Le christianisme sanctifia aussi la misère; à côté des douleurs il plaça la résignation , la douce conscience du sacrifice accompli, du sacrifice méritant, et enfin la charité qui répand sur les plaies un baume divin !
Tels furent les titres rendus à l'humanité. La religion chrétienne, en lui montrant le ciel, lui rendit un céleste courage. Elle reprit sa marche, les yeux levés vers des astres propices (t\ et cette parole de l'Ecriture se trouva justifiée.
(I) Os homini sublime dédit, c0los^ lueri
JussiL el erectos ad sidéra (ollere vullus. (Ovn)E, Uéiaméj liv. t)
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« Eq vérité» en vérité, je vous dû que l'heure vient et « qu'elle est dé|à venue où les morts entendront la < voix du Fils de Dieu , et où ceux qui l'entendront « ¥ivit>ntl (1). »
« .... Je suis la lumière du monde ; celui qui me ^ suit ne marche point dans les ténèbreSi mais il aura la « lomièrede vie (2). »
Tout s'émut donc i la voix des apdtreset leur moisson fot immense. Providence imprévue de tous ceux qui loiiffiraient , ils virent accourir les affligés de toutes les classes ; apr^s les victimes vinrent les oppresseurs troublés par le remords ; après les faibles, les puissants saisis du dégoût de leurs grandeurs ; après les ignorants, les inteU ligences qui avaient connu la vanité du savoir; après les pauvres, les riches surpris par l'amertume et la satiété au milieu de leurs plaisirs , conduits à un immense découragement, à un amour insensé du néant, par l'abus des ^olapiés inouïes que le luxe antique multipliait sous iniOe formes. Le vieil empire romain se plongea peu à peo dans cette piscine régénératrice, les extrémités d'abord, puis le cœur, puis la tête. Deux siècles ne s'étaient pas encore écoulés, et déjà les chrétiens se trouvaient partout, suivant l'énergique expression de l'un d'eux (3); dans le peuple, dans l'armée, dans le sénat. Ils se trouvérent bientôt jusque dans la &niille impériale et sur le trône des Césars, recevant ainsi le pouvoir venu spontané* ment dans leurs mains.
Durant ce temps, toutefois, le culte et le sacerdoce t'étaient constitués; les ministres de l'autel avaient, dans
(I). Évang. selon saint Jean» chap. v, v. 35. &) Jdem, cbap. vui, v. 12.
(3) Tertullien, Apologétique,
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le ieîd de k communauté chrétienûe, leur hiérarchie et leurs fonctions. Comment les circonstances dans lesquelles cette organisation eut lieu, comment la nature même du dogme qu'ils étaient chargés de maintenir et de propager, devaient-belles influer sur leur caractère , sur leur autorité, sur leur avenir?
Jamais le corps des prêtres de la religion païenne ne put prétendre à l'unité, ni atteindre la double conséquence qui en résulte , la force et l'influence sur l'état social. Le nombre des cultes rivaux s'y opposait d'abord* Un dieu présidait à chacune des passions ou des nécessités humaines, et recevait à ce titre des vœux ou des offrandes; chaque prêtre était jaloux des dons qui af« fluaient au temple voisin et du crédit de ses oracles ; il s'en plaignait à sa divinité envieuse comme lui. Les limites de l'enceinte sacrée étaient aussi le terme de son pouvoir et de son ambition. Le pontife païen n'était point le juge des actions humaines; il ne liait, ni ne déliait ; il n'avait ni la chaire dans le temple, ni la mis** sion sur la place publique, ni l'enseignement dans l'é* cote; son rôle stérile se bornait à parer l'autel, à offrir les sacrifices, ou à murmurer de menteuses prédictions. Le culte se confondait d'ailleurs étroitement avec la nationalité» et ne s'étendait point au delà. Chaque peuple avait ses dieux protecteurs qui partageaient sa haine contre les dieux ennemis (1); il leur donnait des servi*» teurs qui leur présentaient l'encens et les victimes, gage de l'alliance, tribut de la reconnaissance publique. Ces vaines idoles, soumises à l'aveugle destin qui s'agitait
(1) Chez quelques-uns , le souverain pontificat se confondait avec le souverain commandement, comme à Rome où l'empereur était de droit poMi/tx maximui.
iorla tête des enfénts de la terre^ subissaient, elles aussi, k$ Ticissitudes humaines. Lorsqu'une peuplade était TBiiiGoe, et son territoire envahi, le culte et ses ministres suivaient la loi du vainqueur. Les augures lui devenaient propices, sa victoire était une marque de la faveur des dieu ; c'était désormais en son honneur, et pour conserver sa prospérité, qu'on chantait les hymnes et qu'on remerciait le maître du tonnerre, toujours d'accord avec les maîtres de la terre; il fallait souffrir l'introduction des divinités victorieuses^ heureux quand le culte nonveau ae détrônait pas le culte ancien. Les oracles obéissaient aussi à la puissance comme à la richesse, et lorsqua la pythie phU^ptsait^ suivant Ténergiqiie reproche de Démotthènes, cette prêtresse d'Apollon obéissait à la menace autant qu'à l'or du roi de Macédoine.
L'histoire nous signale seulement deux exceptions parmi les peuples antiques, et elles s'expliquent par la différence des &its et des constitutions* Che2 les Jui& die procède de l'unité de Dieu, se reflétant dans l'unité du culte. Une tribu entière, resserrée par les liens de la parenté en même temps que par l'esprit du sacerdoce, est consacrée au service des autels. Chargé de transmettre, aux rois comme au peuple, la parole et les ordres du Seigneur, le pontife est le gardien et l'interprète des livres de la loi. Dans de telles conditions le gouvernement ne pouvait être qu'une théocratie* Chez les Egyptiens un autre système conduit au même but. Les prêtres forment une association mystérieuse dont ils interdisen t l'entrée au profane en se couvrant des voiles du mythe et de l'initiation. Us étendent en même temps leur domaine, s'emparent du dépôt sacré des sciences et se réservent le droit de dispenser la lumière. L'enseignement de la morale et de la philosophie, l'agriculture et tous le arts utiles sont professés par eux seuls , sans qu'ils épp
sent jamais l'arcane saint dont ils se prétendent posses* seurs. Ils gouvernent ainsi, car l'âge mûr des rois dont la jeunesse a été confiée à leurs soins, ne peut manquer de leur appartenir.
Ainsi, dans le monde ancien, le culte et ses ministres présentent deux ordres de relations avec la puissance publique. Suivant le premier et le "plus ordinaire, ils sont créés, installés ou dirigés par le pouvoir. Suivant le second, ils sont confondus en lui et avec lui.
La condition des prêtres chrétiens dans le monde mo^ derne offre un caractère de spécialité qui n'avait pas de précédents, et qui ne comporte point d'équivalent*
Leur discipline et leur hiérarchie s'organisèrent hors de la sphère du pouvoir, hors de son intervention qui n'élait qu'hostile et menaçante. Ni concours ni protection ne viennent pour eux de ce côté, et c'est le pouvoir qui plus tard subira leur influence avant de leur avoir imposé la sienne. Ils protestent que leur royaume pacifique ne s'étend que dans les limites abstraites de la foi et de l'iu** tcUigence, se déclarent dégagés du soin des intérêts temporels, et s'efforcent de rassurer ainsi la jyiissance jalouse des Césars. En échange d'une obéissance qu'ils savent pratiquer mieux que tous autres, ils ne réclament de l'autorité du prince ni privilèges ni encouragements, ils demandent seulement qu'on leur permette de se réunir, de prier ensemble, et qu'on ne les contraigne point au culte des idoles.
Ils s'isolaient ainsi volontairement et demeuraient effranchis de tous liens de reconnaissance ou de patronage vis-à-vis de la puissance publique. Les rigueurs exercées contre eux, au nom de cette puissance, resserrent davantage le cercle étroit dans lequel ils s'agitent et se constituent. Réduits à se dérober aux supplices, c'est df ns la profonde nuit des catacombes, dans les secrètesi
réanions des fidèles voués au martyre, que la direction et la discipline de leur société naissante furent confiées à de sages mains. Institués librement par leurs frères, en rai* 800 de la part de foi et de zèle qu'ils apportaient à l'œuvre commune, prêts à braver des persécutions auxquelles ce stérile honneur ne foisait que les mieux désigner, ces Iidmmes furent donc dès l'abord indépendants dans leurs œuvres comme dans leur croyance.
Ce n'était pas assez de se trouver en dehors du pouvoir public et de la société légale. Détachés par la force des circonstances, autant que par les préceptes de leurs lois^ de toute ambition terrestre , ils songèrent à se détacher aussi de toutes les affections humaines. On les vit dès le principe conseiller, exalter le célibat dont ils font l'objet de leurs prédilections avant de l'ériger en décret ab8olu^(l). Ils louent et encouragent aussi la retraite et Tanlour de la solitude qui doivent peupler les monas* tères.
A quelles destinées, à quelles œuvres, n'étaient-ils point préparés par de tels moyens !
En vouant le clergé au célibat et à l'ascétisme, on se proposa de le rendre plus pariait ; on ne manqua point de le rendre plus puissant. Ce nouveau et suprême mode d'isolement compléta le caractère du prêtre. Parmi ces honmies condamnés à un perpétuel veuvage, affranchis
(1) Conseillé par le CJirisl et les apôtres, le célibat des prêtres eooimeoça d'être érigé en précepte des le quairicmc siècle. Dans les conciles d*Ancyre et de Néocésarce, en 314, on déft^ndit sons peine de destitution d'ofTice, aux cTêqucs, aui prêtres et aux sons-diacres de se marier >près l'ordinalion reçue, et, s'ils étaient déjà mariés avant rordinatioOy de continuer les relations conjugales. Méconnue pendant la barbarie da moyen âge, l'obligation du célibat fut rendue rigoureuse et absolue, par Grégoire VII, en 1091. Le concile de Trente renonvela et sanctionna ces décreu«
des liens qui rattachent tous les autres au culte de la famille, et qui enferment leurs affections dans le cercle étroit du foyer domestique, l'esprit de corps devait grandir sans cesse. Le redoutable égoisme de caste devait nattre et s'alimenter de Tégoïsme individuel» Si la voca* tion pour les choses saintes s'augmenta dans leurs âmes de toutes les forces que n'énervait point Tabandon des sens, les désirs qui poussent à la domination et l'énergie des fecultés qui parviennent à l'atteindre s'accrurent aussi. Les passions ne s'éteignit point ; elles chatigent d'objet. On les distrait plus qu'on ne les anéantit. L'ombre mysté* rieuse du dottre, la sévérité de la retraite, la garde des âmes, les pratiques religieuses ne leur imposèrent point ailence; le fanatisme et l'ambition prirent la place du terrestre amour, et combien d'exaltation dana ces têtes où fermentait la virginité ! Combien d'ardeur et de dévouement parmi ces légions dont les soldats repoussaient volontairement tout ce qui attache à la terre, tout ce qui feit aimer la vie, les baisers de l'épouse, les caresses de l'enfant et son doux sourire ! De ce jour l'Eglise corn* mença d'avoir une véritable milice.
Lorsqu'il leur fut donné de réagir sur le monde et sur les puissances qui les avaient si longtemps repoussés, ils se trouvèrent donc tout prêts pour exercer une irrésistible action, revêtus d'une égale force d'attaque et de résistance, puisque ce double isolement, dont nous venons d'énoncer les causes, devait produire et avait enfanté en effet l'esprit de corps le mieux cimenté qui ait jamais existé. La suite des temps n'a pu le détruire et Ta peu modifié parmi ces ministres d'un culte unique qui avaient vu se resserrer les liens de leur première fraternité dans les étreintes de la persécution. L'orthodoxie sévèrement gardée le continua ; il n'est pas jusqu'aux schismes dont fut déchiré le sein de l'Eglise, qui n'aient contribué à
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rapprocher étroitement ces ^rdiens d'une foi jalouse. Aussi quand Tunité ne sera nulle part ailleurs, vous la retrouverez toujours là, longtemps protectrice de la civilintioo, quelquefois oubliant ce rôle pour servir des haines ou des intérêts terrestres. L'intolérance doit aussi babiter parmi eux, et il faut le pardonnc»r, car c'est une des plus sures garanties, non^seulement de leur perpélojté, maïs encore de leur force et de leur sincérité. Ce n'est pas vainement que le Christ avait dit : a Croyez* c TOUS que je suis venu pour apporter la paix sur la « terre? Non, je vous assure, mais la division. •• Le père ■ 8^11 en division avec le fils et le fils avec le père; la « mère ayec la fille et la fille avec la mère (1). » Les con* victions vives^ portées à l'extrême et fécondées à toute lieure par rimagination, ne sont jamais tolérantes, parce qu'elles voient un ennemi ou un fourbe dans quiconque ne subit pas la même persuasion , parce que l'esprit de prosély tismeestd^ailleurspropre et inhérent au sentiment religieux* Il tend toujours à se répandre et à déborder le oœur qui en est plein. Celui qui veut feire partager son culte à tout prix obéit ainsi à une impulsion entraînante, et acquiert en même temps un mérite précieux dans la pratique de ce culte, car les missionnaires sont les élus et les saints de toutes les religions (2).
Le catholicisme, jusqu'à l'approche du pouvoir, jusqu'au moment où il prit sa part de l'influence, de l'ambitien et des ressentiments politiques, l'emporta sur toutes les religions par sa tolérance. Elevé à l'école de la persécution, il trouvait d'ailleurs la loi de mansuétude et de cha-
(1) Évang. suiv. saint Luc, chap. xm, v. 51 et 52.
(2) On y applique le vers du poêle :
La foi qui n*a|it poini est-ce une foi sincère ?
rite écrite à chaque page dans la doctrine léguée par son divin fondateur; mais quelle institution^ pure dans son principe, ne subit tôt ou tard l'empreinte des passions de ceux qui l'appliquent ou la conservent, et surtout des temps qu'elle traverse?
L'histoire, en même temps qu'elle apprend à déplorer et à détester le £anatisme, enlève cependant aux peuples^ aux partis, aux dogmes, aux cultes divers, le droit de s'accuser, le droit de se lancer Fanathème. Lequel d'entre eux n'a pas eu ses heures de délire? Quelle croyance portée à l'excès n'a pas eu ses bourreaux et ses martyrs ? Combien de malheureux torturés et brûlés au nom de la religion, mais combien , hélas ! égorgés nu nom de la liberté ! Que feut-il faire» si ce n'est conserver pour ces causes sacrées du respect et de l'amour, en essayant de les concilier toutes deux, en rejetant sur l'infirmité humaine les crimes dont elles furent le prétexte?
Sans entrer plus avant dans cet ordre d'idées, nous pouvons désormais reconnaître comme un point hors de doute, que l'organisation du sacerdoce chrétien, les premières lois et les circonstances qui présidèrent à sesdéve* loppements, devaient indiquer d'avance l'esprit de ses membres et l'étendue de leur influence, la portée possible de leurs actes. Voués à une propagande étemelle, le prosélytisme devenait l'unique but de leurs efforts. Animés par ce zèle ardent que ravive la menace même des persécutions, ils se proposèrent d'agir sans cesse sur les consciences, et, pour les agiter à leur gré, ils eurent recours au levier le plus puissant , la parole et l'enseignement adressés aux hommes assemblés; c'gst à l'aide de cette force qu'ils changèrent peu à peu la face du monde.
Est-il besoin maintenant d'examiner la seconde question que nous avons posée et de rechercher si le culte même, si le dogme, dont ils furent les ipissionoaires, n'a
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point créé et ne perpétue point cetie force d'eipansion benfiiiniite à beaucoup de titres, dangereuse et menaçante à tant d'autres?
Par tous les points, il touche à l'ordre social, et se trouve de nature à le vivifier ou à le transformer par son inflaenoe.
L'Evangile ne parait positivement et principalement destiné ni à régler les détails d'un culte, ni à formuler an dogme religieux proprement dit ; c'est avant tout un Gode de morale qui peut et doit, peut-être, servir de préambule ou d'introduction philosophique à tous les fecaeils de législations positives qui seront promulgués après lui. Tout y tend, ses préceptes aussi bien que les <njets qu'il envisage; la doctrine enfermée dans ce livre, eommentée et répandue par l'apostolat, s'infiltra, pour ainsi dire, dans chaque veine du corps social, comme la ^e dans toutes les fibres de l'arbre. En le purifiant, elle kianima; en le régénérant, elle changea son mode d'exis* leooe, et la rapidité merveilleuse avec laquelle cette révobtioa s'opéra, subjuguant sur son passage les peuples et Jei rois, suffit pour prouver combien une telle croyance parlait irrésistiblement aux sympathies de l'humanité !
Peat-il se rencontrer, en effet, dans Tordre moral, on ^ contraint de le reconnaître , une seule des affaires humaines à laquelle le dogme chrétien, à la fois philosopkiqueet religieux, demeure complètement étranger? Les droits et les devoirs , dont se compose la réciprocité des rapports qui constituent la vie des sociétés, ne trouvent-ils point, soit directement, soit indirectement dans ^ préceptes, leur oiâgine la plus certaine, leur sanction b plus formelle, leur règle la plus sûre?
Gomment échapper, d'ailleurs, à celui qui est chargé d'appliquer cette loi ? L'action qu'il n'a pu prescrire ou conaeiller, il la juge après son accomplissement. Arbitre
institué par Dieu lui-même à qui seul, dit-il, on peut ea appeler, il prétend régner souverainement sur le domaine de la conscience, et après avoir pénétré dans ce fort inexpugnable où nul contrôle profene, nulle critique ne doit ïç suivre, il y pèse les actes et les pensées. Si tout ne procède point de ce pouvoir régulateur, tout y aboutit, et on conçoit qu'il a pu arriver que le ^premier soin et le plus important devoir des ministres de certains rois absolus, ait été le choix du confesseur de ceê toute* puissantes majestés.
Les gardiens du culte, gardiens du dogme en même temps, ont donc à leur discrétion, on ne peut le méconnaître, un rôle important dans l'État, quand une libre action leur est laissée. Us peuvent appliquer le conseil ou la c^isure, l'éloge ou la réprobation à tous les actes publics et privés, si la loi le tolère ou si elle est impuis^ santé à le défendre.
La morale du gouvernement ne leur est pas plus étran* gère en effet que la morale publique. Ouvrez Tœuvre des premiers pères de TEglise ; lisez ces discours qui ont clos si brillanmient pour la chaire firançaise la période du dix-<septième siècle; partout ils donnent des leçons au% rois, ûUs quijudicant terram^ avec la même sagesse et la même fermeté qu'à leurs sujets.
Qu'on songe combien, durant le moyen âge et jus* qu'à nos jours, dut être nombreux , actif et puissant un corps qui ne comptait pas seulement dans son sein les membres qu'exige le desservissement des métropoles et des paroisses, et qui s'élèvent enoore de nos jours dans la France seule à plus de cinquante mille, mais s'adjoignait encore comme auxiliaire tout un peuple engagé par Les vœux monastiques, multitude incalculable, catéchisant et enseignant au besoin. Joignez, dans ce passé,
Tufliienoe q[ae b puissance tenpordle et leraii0 ttodal
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ftjoQtaient anx grandeurs ecclériastiques des hauts mein^ hm du clergé. Quel concert résultait d'ailleurs de la otmimiuiauté de croyance qui n'avait point égard aux dimons de territoire, car la foi chrétienne et Torgani* cation de l'Eglise ne suivirent point, dès le principe, les ciitoiiscriptions des royaumes ni celles que les nationa<» )ités établissent. Hors de ces liens imposés, soit par des Kmites arbitraires, soit par des coutumes ou des lois di?er8es, il y avait plus d'indépendance. L'usage même de la langue latine, langue universelle (1), affectée sacra-» meotellement, dans tout le monde oocidiental, à la liturgie, à la rédaction des canons et des lettres apostoliques, contribua incontestablement à maintenir l'unité des corps ecclésiastiques et de leur discipline, en même temps qu'à ttuv^arder l'intégrité de la foi. Elle devança, sous ce rapport, et facilita la mission de la papauté.
lorsque ce réseau s'étendait sur l'Europe, un signal pouvait tout soulever, un choc tout embraser. Qu'on ne
(i) « Quelle idée sublime que celle d'une langue universelle ! d'un ' p6!e k l'autre, le calhoHqne qui entre dans une église de son rit, est ■ cbet hii, et rien D'est étranger h ses yeux. En arrivant» il entend ce
* qo'il entendit toute sa vie ; il peut mêler sa voix à celle de ses frères;
* il les comprend -, il en est compris, il peut s'écrier :
Rome est toute en tous lieux *, elle est toute où je «uis.
" La fraternité qui résulte d'une langue commune est un lien mysté- «rienx d'une force immense. Dans le ix* siècle, Jean VIII, pontife trop « belle, avait aeoordé aux Slaves la permission de célébrer l'ofOec divin •dans leur langue; Grégoire VII retira cette permission, mais il ne fut « plus temps ^ l'égard des Russes, et l'on sait ce qu'il en a coûte à ce " grand peuple. Si la langue latine se fût assise h Kief, h Moskon, h Novo-
* C<MrQd, jamais elle n'eût été détHhiée. » (J.DB>AiSTn, du Pape^ liv. I, chap. XX, p. 135.)
L'usage de la langue grecque eu Orient, fut assurément une des causes <loi concoururent avec la séparation des deux empires à former le *diiine f elfe coAtrilms surtout k le rendre irréparable.
s'étonne donc point de ces grands mouvements suscités dans le moyen âge à la voix de Termite Pierre ou du pape Urbain. Quel ascendant laissaient prendre à un homme doué de foi, d'habileté ou de génie, des siècles que leur ignorance et leur simplicité rendaient si dociles, si accessibles à toutes les séductions du caractère ou de la parole ! On en trouve la mesure dans un passage du pré* sident Hénaultqui parle en ces termes de la popularité de saint Bernard, fondateur de Tordre de Clairvaux, en 1115:
Cl Nul homme n'a exercé sur son siècle un empire si a extraordinaire. Entraîné vers la vie solitaire et reli-- « gieuse par un de ces sentiments impérieux qui n'en lais« « sent pas d'autres dans Tàme, il alla pi^ndre sur l'autel « toute la puissance de la religion. Lorsque, sortant de « son désert, il paraissait au milieu des peuples et des « cours, les austérités de sa vie empreintes sur ses traits « où la nature avait répandu la grâce et la force, rem* a plissaient toutes les âmes d'amour et de respect. EIoc( quent dans un siècle où le pouvoir et les charmes de « la parole étaient absolument inconnus, il triomphait a de toutes les hérésies dans les conciles. Il faisait fondre « en larmes le peuple au milieu des places publiques ; a son éloquence paraissait un des miracles de la religion <( qu'il prêchait. Enfin l'Eglise, dont il était la lumière, « semblait recevoir les volontés divines par son entre- « mise. Les rois et les ministres auxquels il ne pardonna « jamais ni un vice, ni un malheur public, s'humiliaient « sous ses réprimandes comme sous la main de Dieu c< même, et les peuples, dans leurs calamités, allaient se « ranger autour de lui comme ils vont se jeter aux pieds a des autels. »
Quelles royautés ! notre âge ne les comporte plus^ et nous sommes loin du douzième siècle, ^'éanmoins , les
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liommes d'Ëtat ont encore à méditer cette pensée de Montesquieu :
« Il y a pourtant une chose que Ton peut quelquefois « opposer à la volonté du prince ; c'est la religion*. • Les « lois de la religion sont d'un précepte supérieur, parce « qu'elles sont données sur la tête du prince comme sur « celle des sujets (1). »
L'influence directe et légale peut être refusée. Elle doit Tétre dans tout royaume où les cultes reçoivent une égale protection. L'inQuence indirecte et morale existera toujours. Il appartient au pouvoir de la res* treindre dans de justes bornes, et cette tâche est la plus digne de toute l'attention des législateurs.
C'est dans les contacts de la société civile avec la société feligîeuseque tous les Froissements sont vivement ressentis, qu'ils sont dangereux dans leurs effets. Les animosités qui naissent d'un tel choc sont longues et implacables ; elles se replient dans les profondeurs de la conscience» et y grandissent pour éclater soudainement avec plus de force. 11 est difficile, comme l'indique Montesquieu, de r^er ^à*vis de l'Etat, vis-à-vis des intérêts temporels, les relations de ceux qui règlent eux-mêmes les rapports de l'homme avec la Divinité, qui réagissent sur la société même qui prétend les régir, sur les gouvernés et par une conséquence nécessaire sur les gouvernants. Il est délicat de déterminer dans quelles limites ils maintiendront le sentiment qui se dompte le moins, qui est le moins saisis* nble, parce qu'il est le plus impérieux, le plus jaloux et le plus indépendant, le sentiment religieux en un niot#. Il est également téméraire de lui trop concéder et de lui trop refuser. Le sentimcAt religieux, quand les agentt
(1) Homesqiiiea, J7ipHl 0$$ <oif , Uf • m, oiiap« 10*
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politiques savent s'en emparer, les sert mieux sans doute et les pousse plus avant que toute autre passion, que le jMtriotisme^ que Tamour de la gloire, que i'intérét même de la conservation; mais nul n'a dominé à son gré un tel auxiliaire, après l'avoir fait d'abord servir à ses desseins, n ne connaît de maître ni de guide que ceux qu'il lui plaît de s'imposer. Les gouvernements peuvent donc puiser dans son appui une force irrésistible de progrès dans Tattaque, de résistance dans le péril; mais la confusion de cet élément avec ceux qui soutiennent naturellement le pouvoir, entraîne des conséquences dangereuses à ce point qu'il est cent fois plus sage de tenir toujours en dehors et dans la dépendance de la loi politique cet allié impatient; Vainement espérerait-on trouver en Iui-.méme le frein qui doit FanNlter! La loi de soumission aux puissances^ qui ressort des préceptes de l'Evangile et du principe de l'humilité chrétienne, semble empêcher que la reti^ gion ne contribue au renversement des lois civiles, mais il ne feut pas compter trop sur une abnégation ai ahscdue. Cette soumission suppose des conventions, des eonces^ ftiong r6ci(m)ques qui ne furent jamais écrites, et peuvent sans cesse conduire à la discorde par l'ambiguïté. Si les puissances prétendent, dans des limites mal définie» e( directement ou indirectement, étendre leur domination jusque sur le domaine de la conscience^ alors commence une révolte permanente» difficile à comprimer.
Les cultes naissants et leurs fondateurs se sont peut^ être inclinés, dans le ptindpe, devant des exigences pMsa. gèi^ plus que dewnt une vérité absolue et furent stns doute plus [Mmdents que sincères en |m>mettant des'abste- Air de toute interventiim dans le tempordi. Le culte ckré* IjLen demandait à s'organiser, à enseigner, à croire et à prier sans être inquiété par le pouvoir. Lui était-il donné, nous l'avoiu dit, d*obt6ttir ûeimtokbrmoBàA'nntnêwùi^^
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qo'Aceflede ne ))oiiit inquiéter le pouvoir? C'est là ce qui cipliqae la lottminion des apôtres, le précepte posé par inn^Ghtist lui-même, comme aussi le danger et la pot^ libibté des restrioliona qm devaient suggérer d'autres drooastances. Lorvque Jésus^Ghrist est interrogé sur ToUigation de p^y^r ou sur la liberté de refuser le tribut à César, <x Jésus-Christ n'examine pas, dit Bossuet, com^ « mentéoiit établie la puissance des Césars. C'est assez « qa'il les trmivàt étaÙlis et régnants ; il voulait qu'on « respectât dans leur a«iori«é Tonlre de Dieu et le fbn« « dément dn repos publftc. »
Mais alors il était interrogé par des hypocrites, il avait uo piège à éviter; il ne veut point juger la puissance de César, parce qu'il prélénd à un autre empire que celui de César ; il ne veut point déterminer non plus jusqu'où va la puissance de César, éternelle question, étemel débst laissé aux siècles à venir ! H ^e contente de demander quelle est l'effigie du denier, et il dit : I%yez à Tempercur ce qui est à l'empereur. Saint Paul, en parlant des puissances de la terre, affirme quMl n^y a pas de puissance qui ne vienne de Dieu; que résister à cette puissance, c^est résister aux décrets de Dieu même, et il écrivait ainsi sous le règne de Néron. Ce principe si peu restreint ne parut, aux yeux de ses successeurs, qu'une transaction ; l'avenir devait le prouver. Ce n'était qu'une religion proscrite qui acceptait les usurpations, les tyrannies, les persécutions, en attendant qu'elle pût^ au nom de Dieu, protéger Thumanité, mettre la Providence et ses lois étemelles au-dessus des rois. Ainsi Tentendirent les papes, quand vint le moyen égc, et que le clergé fut tout puissant. Us anathématisent les prifaces, ils s'adressent à tous avec l'autorité du commandement j s'ils acceptent la protection de quelques-uns, ils ne prétendent subir la loi d'aocon.
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Ces grands faits , rangés désormais par riiistoire dans un passé qui ne peut renaître, n'auraient plus Tezcuse qui servait à les légitimer alors, la justice ou la nécessité. De moindres agitations peuvent se produire de nos jours; les prévoir et les prévenir doit être Tobjet des règleùients qui garantissent la stabilité et la paix intérieure de chaque gouvernement.
Jetons maintenant un coup d*cà\ rapide, conmie pour produire les preuves de la puissance d'action que nous reconnaissons au culte et à ses ministres vis-â-vis de l'état social, sur quelques formes particulières imprimées à la civilisation européenne par l'influence religieuse.
$ n*.'— Influence iur la légUlatUm eipile.
Si le droit civil, pris dans sa plus haute et sa plus large acception , peut être défini ^ suivant l'expression d'un publiciste moderne (1) : V association laborieuse de la liberté Immaine et de la vie ciifile auec la justice et la raison^ il appartenait sans doute au christianisme de consommer une telle alliance.
Le droit romain qui présentait dans ses règles ce que la raison et la justice humaine avaient pu suggérer de ' plus parfait durant les siècles écoulés, et le christianisme qui devait si fort dépasser cette magnifique formule, se sentirent dès l'abord attirés par un penchant mutuel.
TertuUieUy avant de prendre la défense de l'Église, était jurisconsulte, et les formes vigoureuses de sa dialec-^ tique annoncent un athlète exercé aux luttes du barreau. Saint Jérôme fait dans ses œuvres l'éloge de Pa« pinien qu'il compare à saint Paul.
(1) M. Larerrière» HUioiu du Jhoii français.
Dans les arbitrages que leur déléguaient la piété des fidèles, et plus tard, le vœu même de la loi , les évéques empruntèrent au droit romain les motifs de leurs décilions, et FÊglise établit dès le cinquième siècle, près des tribanaux séculiers ^ des clercs chargés de représenter <^de défendre les gens pauvres ou abandonnés (1).
Lorsque le clergé fut appelé au conseil des rois barbares, il aida de son pouvoir l'introduction de la loi romaine. On lit en effet dans la préface du Bre^iarium ronumum^ rédigé en 506, par ordre à^j^laricll^ roi des Yisigoths :
« Avec l'aide de Dieu , occupé des intérêts de notre «|)eup1e, nous avons corrigé, après mûre délibération, « ce qui semblait défectueux dans les lois, de telle sorte « que, par le travail despr^tre^et autres nobles hommes» « toute obscurité des lois romaines et du droit antique «soit dissipée... Toutes ces lois étant donc expliquées «•et réunies en un seul livre par le choix d'hommes
* sages , Y assentiment des vénérables eWques et de nos «sujets provinciaux élus à cet effet, a confirmé ledit
* recueil (2;. »
Avant le complet développement du droit canonique^ l^Êglise suppléait volontiers au silence ou à l'insuffisance de sa législation propre en recourant à la législation romaine. Un capitulaire de Louis le Débonnaire, au ixe siècle, reconnaît et ordonne « que tous les ordres « de r Église doii^ent vi^re selon la loi romaine dans toute « f étendue de V empire. » Au xi* siècle, en 1095, Yves de Cliartres, s'opposant au mariage illégitime de Philippe P%
(1) Cette mesure fut ordonnée par le concile de Carthage (an 416), 1. X, «an. xxin, quest. 3.
(^ Foy. M. Guizot, Tratte de la Civilisaiion en Europe, tom. 1'^
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rod de France* avec Bertrade, cite dans soa décret le li* vre des Pandecte$ (1).
De cette prédilection dea fidèles et du diei||é pour la loi romaine, naquit donc un accord tacite entre les deux droits^ accord dont le résultat fut un perfectioaneaieQt manifeste et progressifs Le christianisme apporta |x>ur tribut et fit peu à peu passer dans les lois civiles comme dans les mceurs ces principes d'équité, de morale et d'humanité que Cicéron semblait désirer et prédire lorsqu'il écrivait, en critiquant la justice et le droit civil de son temps : « Est quidem vera lex, recta raUo, natwrœ u congruenSf diffusa in oirnies, constans^sempUerna (2) . v
Les modifications les plus importantes portèrent sur le droit public des Romains, sur la constitution de la famille, sur le droit des personnes (3).
Aux yeux du philosophe et de rbistorien qui consi* dèrent l'organisation de la cité romaine, même dans les derniers temps de la république^ il semble que ce peuple ait toujours gardé le souv^r de la destinée qui lui était promise par Toracle.
« Tu regere împerio populos romsno meonf nto. »
Égoïste et fier, il a tout fait pour Taccomplir j les intérêts, les droits, les besoins individuels, tout est sacrifié pour maintenir au dedans des institutions d*ou procède
(1) Lsfbrrièrê, EUMn i» Droit finmçaU, tome f-*, p. 47 el 53.
(2) Cie.RHpub.j\.m,
(3) au
avait »«..<>.« ^ r r— »
Codt Théodosien, publié en 438, fut longtemps le recueil le plus généfa-
lement usité dan& les Gaules.
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Tordre et la force, pour aisurer au dehors la puûwof^e et la conquête.
A rUitérîeur , tout ce qui a'est point sounûi à «ei armei le trouve rangé «ou$ la dénomination commune de bm^ btw; oeux qui tout soumia ne participent jamaisi sur la pied de Tégalités aux honneurs ni aux prlvi%fs des habitants de la métropole (1). Distingués des enfants de la mère-* patrie, dans les veines desquels coule le sang romain» par le nom d'étrangers, ^xtranei^ ils sont traités à beaucoup d'^rds comme une race ennemie, et tou* jours comme une race inférieure. La loi de la dté ro^ maincy jus romamun^ n'est point écrite pour eux ; ils ne peuvent invoquer que le Jus gentiumy Jus peregrinorum^. et cette conquête même fut lente. Ils ne peuvent obtenir le droit de propriété dans toute sa plénitude sur le territoire romain, i^er romanus^ terre sacrée qui porte, elle aussi, l'empreinte du génie exclusif, immuable et persévérant du peuple*roi. Au citoyen seul appartient la propriété, ex Jure quiritiuni^ sur ce patrimoine spécial placé parmi les choses nec maneipii; elle lui est transférée avec l'intervention de l'autorité publique et le concours de solennités religieuses. Rien, pas même la plus longue possession, ne pouvait transférer ce droit de propriété absolue au provincial ou à l'étranger; il n'avait que l'u* sufiruit, la propriété naturelle.
A l'intérieur et dans le sein même de la cité, on ne trouve encore que despotisme et servitude ; la loi ne re^ connaît, ne protège et n'honore que le citoyen chef de £Euaille« La direction de la chose publique est à la fois
(i) lux yein deRome victorieuse, dit M. Laferrlère (tome 1, p. 17), il I avait deux peuples sur la terre, le peuple vaiaqueur et le peuple tûnçu.
plus simplifiée et mieux garantie par ce moyen; seul in-* termédiaire entre sa femille et la société, ce chef reçoit une d^égation de souveraineté. Magistrat suprême parmi les siens, il ne rend cependant pas compte à l'État de cette administration comme d'un gouvernement qui lui serait confié, il en dispose plutôt comme d'un bien dont il serait le possesseur et le gérant. La puissance paternelle ou maritale confère, en effet, sur la postérité, l'épouse ou la parenté, des droits presque identiques à ceux qui assurent la propriété des choses. Les termes mêmes de la loi indiquent ce servage. Vis-à-vis du père de famille, les enfants et petits enfants qui composent sa postérité, .sont à quelques égards dans la même condition que ses serviteurs; il a sur eux la manus; ils acquièrent pour lui seul par l'hérédité ou la donation. Bien plus, il peut se constituer leur juge et dispose des châtiments que la loi inQige aux coupables, sans excepter le plus terrible. La fdculté d'exhérédation absolue vient encore sanctionner son autorité. La femme, tombée sous la puissance du mari, in manu mantij perdait souvent pour jamais l'espoir de l'affranchissement ; si son mari était encore sous îd puissance paternelle, son beau-père était investi à son égard des mêmes droits que ceux qui s'étendaient sur ses propres enfants ; veuve, elle tombait sous la puissance des agnats.
L'humanité, le droit et l'intérêt individuel étaient ainsi sacrifiés à l'avantage de la chose publique.
Le christianisme admettait au contraire tous les hommes au droit de cité dont les Romains furent si avares dispensateurs. Destiné^ d'ailleurs, à étendre le pouvoir de cette nation par le prosélytisme mieux qu'il ne l'avait été par les armes, et à reculer les limites de Rome régulatrice de la foi , reine des intelligences , plus loin que celles de Rome, maîtresse par le droit de la guerre, le
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cbristianisine embrassait Thumanité tout entière , et devait préférer rhumanité à la cité. Sous Tempire des idéei nouvelles répandues par le dogme nouveau fut reoda Fédic qui appelait tous les sujets de l'empire à la joaûsance des droits civiques , en Tan 291 , c'est-à-dire vingt années avant Tédit de 311 qui autorisa le premier le coite des chrétiens (1).
A regard de l'émancipation de la famille, quant à la personne et quant aux biens, il continua ce que le droit prétorien avait commencé dès le temps de Gioèron, Mos l'inspiration d'une philosophie plus douce et plus éclairée. L'inflexibilité de l'ancien droit cédait déjà par de^«. Modifiant sa rudesse, le droit prétorien avait enlevé aux pères le droit d'exhérédation complète ; il considérait cet acte dénaturé comme une preuve de démence, et refiisait d'en appliquer les dispositions (2). l^ loi Falcidie détermina la portion qu'on ne pourrait élever aux héritiers du sang, et le bénéfice des dispositions testamentaires fut étendu aux étrangers et aux femmes.
1^ christianisme, favorisant ce mouvement, multiplia les restrictions apportées aux excès de l'autorité pateriteOeet de l'autorité maritale. Il fit d'abord disparaître le reste barbare des anciennes lois qui attribuait encore *u père de famille le droit de vie et de mort sur ses enfants. Le premier des empereurs chrétiens, Constantin, e^çaut jusque dans la lettre ce qui n'avait jamais existé feeliement dans les mœurs (3), punit comme homicide
(I) Yo^. Laferrière, tome 1", p. 39.
l^ L. n, de Inoffy lestam.
(3) Lliorrear inspirée aux premiers temps de la république par la cnauté mUiine de Brutus, en est une preuve.
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U père qui f^it mourïr ^o fila pour quelque cau$e que ce soU ({), Il défendit aussi l'e^positioa des eu&nu nouveau^uésy manifestation plus ordinaire de ce prétendu droit (2).
Sous le droit païen ce n'était point la réupîou des liens du saug et de la légitimité qui donnait à Tenfont leyW hœredîsj mais bien le lien civil dans lequel il était enferméi et qui le maintenait sous lautorité paternelle comme tous les agnat^. S'il sortait de la famille par Témancipation, il abdiquait tous ses droits, quoique le lien du sang n'eut pas cessé de subsister ; on le considérait désormais comme étranger \ car let richesses demeuraient inféodées à la famille groupée autour du père dont elles étaient destinées à soutenir Timportance, le rang et la puissance. Des dispositions successive leur avaient assuré une indépendance relative en leur ouvrant des droits sur la succession de leurs mères, en leur garantissant la pos^ session du pécule que le travail ou d'heureuses circonstances leur avaient acquis. Justinien compléta la plupart de ces réformes. Il établit d'abord (3) un système succès-* soral basé sur la proximité et le degré d'affection , idée éminemment chrétienne. Il mit la parenté féminine {cognationem^ sur la même ligne que la parenté masculine, et lui attribua les mêmes privilèges. En garantissant les droits des fils de famille, il étendit le bénéfice de la réserve aux filles et aux descendants du second degré qui furent comme leurs pères protégés contre une exhéréaation arbitraire.
La condition des femmes subit une amélioration plus
(1) L. I, Cod. Theod., de Parricidiù.
(2) L. lïf Cad. Theod.. de Ea^positis.
(3) NoY. 118.
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^bla (1). Gûmtantin , lei arrachant à la tutdle ilUiQîtée dd agnatSj li» égala formellement aux hommes à portif da leur majorité* Il fèoonda plus tard cette éman^ ci|Nitiaii en leur reconnaissant des droits à la sacoession ^ levrs enfants. Justinien , à son tour, garantit par l'iiypotbèque légale la consenratioB de la dot (2).
Le christianisme donna surtout au mariage la garantie ^t h dignité d^un sacrement. H en fit & la fds un lien religieux, an lien indissoluble. Chez les Romains, le mariage pv^ûcédsit do consentement mutuel, mais il se cimentait P&r la cc^abltation, Tusage^ la possession; il était soumis iQx mêmes modes d'existence et de preuves que la propriété des choses. Le divorce en détruisait d'ailleurs la moinlité, en même temps qu'il éloignaitdela femille toute ^uiité. La réaction chrétienne, en apportant la stabilité ^Q8 les mariages, y apporta aussi la liberté que l'orgueil <ie Taristocratie romaine ne lui avait point encore concé<iio. Laloi romaine refusait aux gensdecertainesconditlons ^ honneurs et les bénéfices du mariage civil. Yis-à-vis <i'ane classe déterminée de personnes, le mariage ne dè^ passait pas les limites et les apparences d'une association Naturelle qui recevait de la loi elle-même le nom flétris- ^nt de concobinat (9). Le droit de connubium, réservé ^ une caste privilégiée par l'ancien droit, fut étendu à
■M I M — —————«— ^—^w^iW^.^——»1PW*««*W»l|fc
(1) La religion chrétienne assura mieux que toute autre rémancipation ^kmmc9i et le respect dont elles iîireat entourées dès ce moment, en. I^^çant le symbole de toutes les vertus de ce sexe dans son ciel, et dans ^ SQhlime personnification de la Vierge Marie. La mère de Éuoille» Cnt- ^ et protégée par le christiaaisme, n'a risn à envier auK matrones yç- *«nes.
(t) Cod. Théûd., Ux tm; Coi. Jwiitm^, \. I, $ i» 4s Ifil flif< 9<9iîfa»
(% lé. ui^ S t. X>« 4< Co9icti6tna(u.
. too9 par les empereurs chrétieas. Toutes les prohibitions foodees sur Tinégalité des conditions furent abolies par Justinien (1); le mariage religieux eut désormais les mêmes formes pour chacun^ et entraîna les mêmes conséquences ; une sainte réciprocité d'obligations lui fut attachée, et se retrouve encore dans nos Godes modernes (2).
Ils abolirent aussi les encouragements donnés par Auguste à ceux qui renonçaient au célibat et aux veu£s qui contractaient de secondes noces. Le mariage fiit ainsi purifié dans son principe et son but. Ceux qui étaient déterminés auparavant par la perspective des privilèges promis par la loi, des héritages à recueillir, n'eurent à consulter désormais que les suggestions de la chasteté chrétienne^ ennemie du célibat dans la vie mondaine, où les doux entrainements d'une affection mutuelle. Ces princes protégèrent aussi plus efficacement la moralité de la femille en multiphant les empêchements qui procèdent de la parenté (3). Les entreprises téméraires furent prévenues par l'impossibilité d'une légitimation postérieure (4).
$ IU.*-/ii/ittefice $ur fabolUion de l'têclavage et sur Vorgani-
sation du travail,
Lucain fait dire à César, dans sa Pharsale : a Le genre
u humain ne vit que pour un petit nombre d'hommes. »>
(1) L. XXIX, C. de Nuptiis.
(8) Vùy. Cod. civ., tit. du Uar.y chap. 6.
(3) L. I» II, ni, lY, Cod. Theod.^ L ▼, xviii ; Cod. JusL
(4) Voff. sur le sujet de ce chapitre que nous D^avons traité qu'accessoirenvent et imparfaitement, le remarquable ouvrage de M. Troplong, intitulé : de VInfiuence du ChrisiianUme eur le droit civil det Rimaint.
nrmoDUCTtoN. 2d
Homanam paucis vivit gcous (1).
rhumauité sert de piédestal à leur grandeur , de pâture à leur ambition, et ces génies qui coûtent si cher au monde peuvent dire vœ humanis ! à ceux qu'ils fouleut aux piedsy comme Brennus disait vœ victis ! aux Romains suppliants.
Cette maxime impie n'était pas seulement celle des conquérants, et ne se restreignait pas à leur despotisme passager ; elle trouvait son application la plus générale et la plus odieuse dans le règne de resclavage, qui sacrifiait la plus nombreuse partie de l'humanité à la puissance et au bien-être de l'autre. La servitude perpétuelle d'ane race que les guerres avaient créée et augmentaient chaque jour, permettait à la race des vainqueurs et des maîtres de perpétuer leur liberté, en les dispensant de la vendre, de l'engager ou de l'avilir par des travaux dégradants.
Dorant toute Fantiquité, l'esclavage se trouve donc profondément enraciné dans les mœurs et dans les lliéories du droit ; on l'acceptait non-seulement comme nn fait, mais comme une loi providentielle. Aristote enseigne qu'il y a des hommes qui naissent esclaves.
Le nombre en était immense; Athènes comptait qua-rante mille esclaves et vingt mille citoyens. Gicéron signale à Rome, DÛ se trouvaient plus d'un million d'habi-
(1) .... Nunquam $ie cura deorum Se fftmUt uîveilrm mariiy pestrœque $aluti. Fata vacentj prœerum motus hmc cuncla $equuntur, hnÊmawumpaucitvivU gemum (Luganus, Phàn,, lib. t.) < Les dieux ne s'abaissent pas jusqu'à s'occuper de votre salut ou de « votre perte. Le monde est subordouné au destin des grands, et le genre « homain ne vit que pour un petîl nombre d'hommes. » {Trnduetion %i Ifarmoniel.)
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tants, deux mille propriétaires environ, vix esse duo millia qui rem habeanU Le nombre des hommes libres devait, diaprés ce calcul, être peu élevé (1).
Le christianisme qui inspira sans doute la sentence d'Ulpicn (2) : Qma quod ad jus naturale^ attinet^ omnes hjorrdMS œquales sunt, ne pouvait reconnaître cette limite tracée entre les hommes libres et les hommes esclaves ; il eût méconnu la dignité de notre nature, revêtue dans tous d'un prix égal et inestimable, depuis que le sang du Rédempteur avait Coulé sur tous indistinctement ; il eût péché contre les lois de la fraternité humaine;, car le Christ, après cet ordre sublime :
« Je vous laisse un commandement noui^eau, c^est de a vous aimer les uns les autres (3), » avait ajouté par la bouche de Tapôtre :
« // rCy a plus maintenant ni de juif ni de gentd, ni « d esclave, ni de libre, ni d Hommes^ ni de Jemmes f « mais vous n*étes tous gu'un en Jésus-* Christ (4), m
Kien ne s'opposait davantage, d'ailleurs, à la mission qu'il s'était proposée d'améliorer Thomme, et surtout d'ennoblir et d'exalter la femme, espoir de toute régénération.
« Dans la guerre déclarée à la servitude, dit loe. De- (( maistre (5), l'Église voyait k perfectionnement de la a morale* •« Partout oà règne la servitude, il m saurait « y avoir de véritable morale , à cause de l'empire dé- (f sordonné de l'homme sur la femme. Maîtresse de ses
'^i^mm ^mmmi^mammit^i^àmtmmmmimmÊmmi^âk tutitmémiA ■■ ■
(1) Cicéron^ 4ê OffiHU. Fpy. sani Taelle, Jtimai., f «-49.
(2) L. xxxo, D. de Rgg. jmk.
(3) Ëmag. BuiY. saint Jean, cap. XB, V. S*. (*) Ép.4siaiDi PaulMs Galaies, I. tt, v. m^ (5) Du Pape, p. 2M.
INTHOVUCtiON. Si
fdnritietdietei aciions, elle n'est déjà que trop faible I contre ki lédoetioiif qui renTiromicnt de toutes parts. ■ Qat iera<K^ loncfue sa ▼olonté même ne peut la déi (eodn? Fklée même de réâstanee s'évanouira ; le vice
« dépendra un devoir, et rhomme, graduellement avili «par la feeilité des plaisirs, ne saura plus s'élever au-
< deaos des mœurs de l'Asie. . . On a dit avec raison « que, dans tous les pays où le christianisme ne règne
< pas, on obserM une certaine tendance à la dégrada- I tioii des femmes ; rien n'est plus évidemment vrai : il « est possible même d'assigner la raison de cette dégra*
< dation qui ne peut être combattue que par un principe
* surnaturel. Partout ùû notice sexe peut commander «le vice, il ne saurait y avoir véritable dignité de « monirs. ta femme, qui peut tout sur le cœur de « Iliomme, lui rend toute la perversité qu'eileen reçoit,
* et b netiom croupissent dans ce cercle vicient dont
* \1 est radicalement impossible qu'elles sortent par leurs •jMfojM^ forces. •»
Képudiant donc l'esclavage dès le principe, mais trop ^iMes encore pour lutter contre cette loi rigoureuse, les P^mien cbrètiens allé|;èrent d'abord les fers qu*i1s ne pouvaient briser.
Saint Paul recommande aux maîtres de traiter doucenient les esclaves ! « Sache2, leur dit-il, que vous avez,
* les uns et les autres, nn mattre commun dans le ciel ' qui n'aura point d'égards à la condition des per- - «onnes (1). »
I^èsqu ils approchent du pouvoir, une protection plus ^cace se manifeste. Le droit de vie et de mort que
W £p. Stt tpkésisQi, ssp. Ti, V. 9.
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l'ancienne loi donnait aux maîtres, est conféré au ma-^ gistratpar la loi nouyelle (1). Constantin déclare homi* cide, et punit comme tel, le maitre qui tue volontaire^ ment son esclave, ou exerce contre lui des actes de cruauté (2).
Ils exercent cette tutelle jusque chez les barbares. La loi des Ripuaires accorde des immunités aux esclaves, et favorise Taf franchissement (3).
« Les esclaves appartenant au roi ou à une église ne « plaident point par Forgane d*un défenseur^ mais ils « se défendent eux-mêmes, et sont admis à se justifier « par serment, sans pouvoir être astreints à répondre « aux interpellations qui leur seraient adressées. » (Tit. LX, $ 24.)
a Nous voulons que tout Franc ripuaire qui, pour le ce bien de son âme ^ ou moyennant une rétribution, vou- « dra affranchir son esclave dans les formes indiquées « par la loi romaine, se présente à TÉglise, devant les « prêtres , les diacres , tout le clergé et le peuple. »
(Tit. LX, SI.)
Au V* siècle, un canon du concile d'Orange, assemblé en 441 , défend à toutes personnes de réduire en servitude ceux qui appartiennent à TÊglise.
Avec quel zèle, d'ailleurs, les fidèles et le clergé secondaient cette réaction par lemploi de leurs ressources, et surtout par leurs exemples!
u L^Égbse chrétienne, dans les premiers siècles, dit un c< écrivain moderne (4), n'a jamais proclamé Tabolition « de Tesclavage^ car l'esclavage était une des formes de
(!) L. 20 et 21, P. ad leg. Corn., de SicariU. (â) Cod, Theod., 1. ix, de Emend. ierv.
(3) Voy. M. Guizot^ Histoire de la Civ, europ., toin. !•', p. 3M« ^^>
(4) M. Saint-Marc Girardio, Revue deé DetMhMondie, 1841<
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I la propriété, mais elle a tout fait p6W discréditer ce « genre de propriété ; elle n'a pas prêché l'abolition de « Tesclavage aux esclaves , mais elle a prêché raf&an- « chissement aux maîtres. Quiconque entrait dans le « clergé^ devait affranchir d'abord ses esclaves. Ainsi, « nous lisons , dans un de ces comptes rendus de son «administration épiscopale, que saint Augustin faisait
• de temps en temps devant le peuple d'Hippone, nous « lisons tantôt que tel ou tel laïque a émancipé ses escla- 0 ves devant toute rassemblée, avant de prendre le dia-
< conat, tantôt que les esclaves d'un autre sont entrés «dans un monastère, comme ses frères, et non plus
• comme ses esclaves , mais qu'il va aujourd'hui les « émanciper solennellement par l'autorité de l'évéque. « Ailleurs» il y avait un sous-diacre qui avait encore des « esclaves, mais saint Augustin se hâte d'expliquer au
• peaple que ces esclaves dépendent d'une succession « dont le partage n'est point encore fait ; une fois le « partage £ait, les esclaves seront affranchis, et ils en* « treront comme libres dans le monastère qui les nour- « rira.
« L'Église, en effet, ne s'inquiète pas seulement d'af-
< franchir les esclaves, elle s'occupe aussi de les nour-
« rir ; elle sait que la liberté sans pain est un triste pré^
« sent. Aussi, quand d'une main elle essaie d'ouvrir les
« chambres ou les prisons des esclaves {ergastula), ou
« plutôt quand elle persuade aux maîtres de les ouvrir,
« de l'autre elle ouvre aux esclaves l'asile des monastères;
« ils y trouvent la liberté, car ils ne sont plus assujettis
« qu'à Dieu et à la loi qu'ils ont acceptée; ils y trouvent
« l'égalité avec leurs maîtres , car ils vivent avec eux
<( sous la même règle ; ils y trouvent enfin la paix sans
« humiliatioii. Voilà l'affranchissement comme l'entend
a TÊglise, sage, régulier, qui ne jette pas tout à coup
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fi dans la société une population indigente et factieuse, a qui ne fait pas que resclave, dépourvu plutôt qu'af- « franchi) se plaint de ne trouver que la misère sous le « nom de liberté, et regrette l'abondance que lui faisait a la servitude. »
Les empereurs d'Occident vinrent en aide à ces e£Fort8 comme ceux d'Onent. Au neuvième siècle, un capitulaire de Louis le Débonnaire déclare que tous les esclaves qui sont affranchis dans l'Eglise appartiennent à la cité romaine, izi/ cmtatem romanam (1). Ainsi secondé, le grand bienfait du christianisme ne pouvait tarder d'être accompli. En 1167 le pape Alexandre III déclara» au nom du concile de Latran, que tous les chrétiens devaient être exempts de la servitude.
« Cette loi seule, dit Voltaire (â), doit rendre sa mé- M moire chère à tous les peuples. »
Ce n'était point seulement l'esclavage antique qui cédait devant cette bénigne influence. Le servage qu'on peut considérer aussi comme une forme d'esclavage propre aux nations germaniques, fut adouci, modifié» et diminua sensiblement sous la tutelle de l'Église.
Elle ofifrit d'abord un asile au serf que l'excès de ses maux contraignait à la fuite, soit en stipulant pour sa sûreté avant de le remettre aux mains de son mattre, «oit en le consacrant aux autels qu'il était venu embraser en suppliant. Les divers conciles tenus dans les Gaules, referment de nombreux canons qui attestent cette intervention ttitékire.
Le concile d'Orange» en 441, défend aux clercl de livrer ceux qui se réfugient dans une église.
ijL) I»flfetfièk«,ffftlolfl*i]>fM/hm^>mitl,^IS^ (i) iMfi MP toMMri, flhap. 63.
INTRODfTCnOSI. 3fi
Le concile d'Arles » eu 452, excommunie celui qui^ après avoir perdu ses serfe qui auraient pris asile dans Que église^ s'emparerait des serfs de cette église.
Le concile d'Orléans, convoqué par Clovis^ en 511, consacre à son tour le droit d'asile accordé aux églises, et défend de livrer le criminel et le serf réfugiés sous cet abri, avant d^auoir stipulé pour leur sûreté. L'évéque qui aura ordonné un serf sans le consentement de son maître, paiera une indemnité à ce dernier, mais le clerc restera ordonné.
Le concile d'Épaone dans la Viennoise, en 517, ordonne qu'un serf coupable de crimes, et qui aurait pris asile dans une église, soit exempt des peines corporelles. Si quelqu'un a tué son serf sans le consentement du juge, il doit expier cette effusion de sang par une pénitence de deux aps.
Le second concile d'Orléans, en 538, prescrit de ne pas rendre, mais de racheter à juste prix les serft chréti^qui auraient cherdié dans TÉglise asile contre leurs '^'tres juifs, pour se soustraire à des actes contraires 3 la religion.
Le troisième, en 549, défend qu'on ordonne un serf sans le consentement de son maitre ; si on l'a fait, il doit ^re rendu à son maitre, mais si celui-ci exigeait des ser- Hces incompatibles avec l'honneur ecclésiastique , Tévéque doit donner au maitre deux serfs, et reprendre celui qu'il a ordonné (i).
Cette préoccupation constante eC cette lutte contre l'oppression , tendaient à augmenter sans cesse le nomi>re et l'importance de la race libre. La sollicitude de
(1) AUeu, 1Hc%UmiMàr9 dn GonMtê. fo^. «isi |L GuiMl, Emotn
l'Eglise ne se manifestait pas seulement en favenr des serfs fugitife. « Avant que les communes se fussent con- « stituées, dit Técrivain qui a le mieux percé l'obscu- « rite de ces temps (1), avant que par leur force et leurs c< remparts elles pussent offrir un asile à la population <c désolée des campagnes, quand il n'y avait encore de « sûreté que dans Féglise , cela suffisait pour attirer c< dans les villes beaucoup de malheureux , de fugitifs. « Us venaient se réfugier, soit dans Téglise même, soit u autour de Téglise ; et c'était non-seulement des hom • <c mes de la classe inférieure, des serfs, des colons qui it cherchaient un peu de sûreté, mais souvent des homc< mes considérables , des proscrits riches. Les chronii< ques du temps sont pleines de tels exemples. On voit « des hommes, naguère puissants, poursuivis par un M voisin plus puissant ou par le roi lui-même, qui aban- K donnent leurs domaines, emportent tout ce qu'ils peu- « vent emporter, et vont s'enfermer dans une ville, et se (c mettre sous la protection d'une église ; ils deviennent « des bourgeois. Les réfugiés de cette sorte n'ont pas été, M je crois, sans influence sur le progrès des villes; ils y « ont introduit quelque richesse et quelques éléments « d'une population supérieure à la masse de leurs habi- (c tants* »
Le couronnement de Tœuvre suivie progressivement par le clergé apparut au quatorzième siècle, dans l'ordonnance de Louis le Hutin, qui déclara que tous les serfs qui restaient encore en France devaient être affranchis, et invoqua l'autorité des décrets du concile de Latran, publiés par le pape Alexandre III (2).
(1) M. Guizot, Lefom de 1928, xTit* leçon/p. 17.
(2) L'historien de la conquête d'Angleterre attribue aussi à llnfluence
Parvenue à ce but, TEglise ne se contenta pas d'avoir donné la liberté à l'esclave; elle crut n'avoir point assez {ait pour l'humanité souf frante, en consacrant des tributs anouels au rachat des captifo, en établissant des hôpitaux poar y recevoir les pauvres et les infirmes. Au delà de cette tribu d'affligés, elle en apercevait une autre plus nombreuse qui avait aussi besoin de guide et d'auxiliaire poor accomplir ses destinées. Secourable au prolétariat tout entier, elle seconda le développement industriel que comportait cette époque.
Elle prit sous son patronage les associations de faibles et de travailleurs qui s'unirent toujours, par un accord tacite ou formulé ouvertement, pour s'entraider, pour lutter ensemble et partout contre l'obstacle venu des choses extérieures, contre l'oppression ou l'égoïsme des puissants. Ce serait à coup sur une histoire pleine d'inté*
reTigieuse les affranchissements nombreux octroyés à partir du quator- <iéiDe siècle, et qui ouvrirent à la civilisation anglaise une ère nou-
TCflc.
■ Dans les moments de la vie où la réflexion devient plus calme et plus " profonde, où l'intérêt et l'avarice parlent moins haut que la raison, « dans les instants de chagrin domestique, de maladie et de péril de
< mort, les nobles se repentirent de posséder des serfs, comme d'une « chose peu agréable à Dieu qui avait créé tous les hommes à son image.
* Uo grand nombre d'actes d'affranchissement, rédigés au quatorzième
* et au quinzième siècle, portent le préambule suivant : « Gomme ainsi
< " soit que Dieu, dès le commencement, a fait tous les hommes libres
* « par nature, et qu'ensuite le droit des gens a constitué certains d'entre " « eux sous le joug de servitude, nous croyons que ce serait chose ■ « pieuse et méritoire auprès de Dieu, que de délivrer telles personnes
* « à nous sujettes en villenage, et de les affranchir entièrement de
< « pareils services. Saclicz donc que nous avons affranchi et délivré de « « tout joug de servitude, tels et tels, nos uaîfs, nativos noslros, de tel « " manoir, eux et leurs enfants, nés et h naître. »
(iVdgustin Thierry, Conquête de l'Angleterre par les Normands , lome iv% p. 338,)
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rét que celle de cette langue mystérieuse, de ces signes de ralliement, de reconnaissance, qui suppléaient à un langage commun, et qui facilitaient à la fois l'entente des élus de l'intelligence et l'union des êtres voués au dur labeur ! Partout vous entrevoyez obscurément les liens qui rattachent les membres dispersés de cette grande peuplade qui souffre, qui milite, qui demande à ses œuvres ce que les autres ont reçu de la naissance. Âut initiations antiques semble avoir succédé une autre initiation qui, dit-on, cache les secrets de son origine dans l'antique arcane des mages orientaux ou dans les plis du manteau de Salomon, symbole de la sagesse.
Ce mystérieux instinct de l'association voit au moyen âge ses essais et ses développements protégés, cimentés par l'influence religieuse. Ce n'est pas en vain que le christianisme a le premier proclamé le principe fécond Je la grande fraternité humaine. Il répond encore à l'appel des humbles. L'organisation de l'industrie, qui ne trouvait alors de sécurité que dans la communauté de ses membres, avaitdesmodèlesà suivre dans les communautés religieuses dont les travaux réglés et bien répartis produisaient sur la terre et sur la matière une action incessamment féconde. Pour obtenir cet heureux résultat, les artisans s'unissent en corps de métier ; le nom de confrérie^ donné souvent à ces sociétés^ indique à quelle impulsion et à quel exemple elles doivent leur origine. Dans les règlements de ces anciennes corporations, et jusque dans le compagnonnage moderne qui leur a survécu, vous retrouvez l'empreinte d'une consécration chrétienne. Dans leurs statuts, dans leurs réjouissances, dans leurs chants méme^ se retrouvent l'invocation à Dieu, le souvenir des rites de l'Eglise et de ses commandements.
A partir du douzième siècle , toutes les industries ont leur patron. Les confréries déploient leurs bannières ;
iiiTEOsocnDii. an
elle» se réunis^nt et prennent leurs rangs sous oet abri ; leurs privilèges se fortifient en grandissant sous cette ombre propice; le travail est rendu plus facile par la prière fervente qu'on renouvelle en commun à certaines époques ; la résistance est aussi sanctifiée, et devient plus énergique. La pacifique image du saint présida souvent, dans la Flandre surtout, à des fâtes sanglantes. Plus d'une fois il suivit, les regards alarmés^ ses serviteurs dans les batailles qu'ils allaient livrer pour Famour et la défense de la liberté. Qu'on ne se méprenne point cependant ! L'initiation orientale (1) a réuni peut-être les travailleurs pour venger sur des maîtres jaloux, égoïstes ou cruels, le meurtre symbolique A^Hiram; l'initiation chrétienne rassemblait des frères pour qu'ils accomplissent le devoir avec courage, pour qu'ils fissent respecter, an moyen de l'union de tous, le droit de chacun.
§ IV«— /11/I11S11C0 êwr la UgiilaHan pénah.
L'administration de la justice civile dut à l'Eglise de notables améliorations. Elle s'efforça, soit par ses préceptes, soit par ses exemples, d'en bannir la vénalité et la partialité.
Saint Jérôme disait aux juges de son temps : a Qui-- « cumque consanguinitate aut amîcitid aut hostiU odi'o « ducitur, pervertit judicmm Christiquodestjustitia (2). »
Le droit canonique inspiré par ce passage du Lévitique (3) ; H Ne considères faciem pauperis, ne honores « vultum potentis, juste judica proximo tuo^ » avait posé
(1) La franc-maçonnerie, dontles adeptes font, dit-on, remonter l'origine \ Salomon et à la construction du temple. (3) Yùy. d'Antoine, RègUÈ du Dmi Canon. (3) Lev.^ cap. xiv, v.*15.
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en principe Fégalité devant la loi civile : a Injudicù's a non est acceptio personarutn habenda (1). »
Un décret du pape Innocent IV, rendu d'après les canons du treizième concile général tenu à Lyon en 1245 (2), recommande aux ecclésiastiques l'impartialité dans l'administration delà justice : « Caçeant ecclesias - « ticijudices et prudentes attendant ut in causarum pro- « cessibus nihilvindicetodium, velfavor usurpet i^"). » Il oblige le juge qui s'est laissé entraîner par ces considérations, et qui reconnaît son erreur^ de dédommager la partie qui a souffert de son jugement.
Durant ces temps de spoliation qui ont si longtemps désolé le moyen âge, le droit canonique ne légitimait pas en droit les usurpations violentes. Il ne connaissait d'autre prescription acquisitii^e que celle qui était accompagnée de bonne foi, et, à la différence du droit romain, il exigeait la bonne foi , non-seulement au début , mais pendant toute la durée de la possession : » Quod latenter a au t per vint vel alias ilUcitè. inlroduciurn est^ nulld débet « slabilitate subsistera (4). »
Elle proscrivit et corrigea les formes barbares de la procédure dès le neuvième siècle. Le concile de Valence, tenu en 855, blâme la coutume du serment dans les jugements, /;«/tre qu^elle entratne nécessairement le parjure. Il blâme aussi le combat judiciaire, et refuse à celui qui succombe la sépulture chrétienne.
Elle assura, mieux qu'aucune institution ne l'avait fait jusqu'à elle, la tutelle des incapables. Les veuves et les
(1) Vmf, vi« livre des Déerétales.
(2) Àb. Chronol. des Conciles, p. 133.
(3) Voy. vr livre des Décrélales.
(♦) V« livre des Décréiales, 5» règle.— D'Antoine, Rég. du droU canon et Rec. de Graiien, cap. xvi, c. 15.9.4.
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orphelins n^eurent jamais d'asile plus sûr qu'en son giron* Seoleelle pouvait leur garantir Téquitc dans le jugement et assurer l'exécution de la sentence. Quelle barrière eût pu arrêter alors la force et la violence luttant contre la justice, sinon l'anathème prononcé par ces hommes qu on respectait comme les représentants du Seigneur et les gardiens des portes du ciel? Elle semblait avoir pris pour devise les paroles du Psalmiste : « Jugez pour « le pauure et pour le pupille ; justifiez le faible et le « pauvre; arrachez- le pauvre et le mendiant de la main « dupécheurquil^ opprime (1). » Cette touchante préoccupation se rencontre à chaque pas dans ses annales. Le concile de Maçon, en 585, défend aux juges de rien dé« cider sur les veuves et les orphelins, sans en avoir prévenu l'évéque, leur protecteur naturel, ou, en son absence, ud de ses prêtres et de tout décider en déhbénm avec eux : a Car, ajoutent les pères, foulant aux « pieds les lois et les canons, ceux qui sont près du roi « on qui sont enflés de la puissance du siècle usurpent les « biens d'autrui , et, sans action juridique ni preuve, « Donrseulement dépouillent les pauvres de leurs champs, « mais les expulsent de leur propre demeure (2). » Les évêqnes réunis au concile de Carthage, en 416, prirent la résolution de nommer des défenseurs, chargés de représenter les gens pauvres ou abandonnés devant les* tribunaux séculiers.
Saint Âmbroise parlait en ces termes au quatrième siècle, dans son livre de Ojfidis, xi, 29, du devoir imposé 3UX évêques. « Kgregic hinc vestrum enitescit luiniste- *< rium, si suscepta impressio potentis, quam vel vidua
(1) Psaume 81.
(9} 7o\f. H. Guizot, Uiêi. de la Civil, europ., (om. ui% p. 386.
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a vel orphana tolerare non queat, Eocleiiae sabâdio H cohibeatur; si ostendatis plus apud vos mandatum K Domini quam divitis valere gratiam. Memiuistis ipsi a quQties adversus régales impetus pro viduarum» imo «^pro ooiniam depositis certamen subierimus. Commune « hoc vobisoum mihi. >i Qui mieiu que lui, en effets avait su affronter ces tempêtes impériales 7 Qui avait brisé le courroux et la volonté de Théodose?
Le quatrième concile de Tolède, asseipblé en 531^ formula un canon ainsi conçu : « Les évoques ont reçu de « Dieu la mission de protéger les peuples. Aussi quand <i ils voient les juges et les grands (potestates) opprimer n les faibles, ils doivent d'abord les avenir et les répri- « mander; et, si Ton méprise leurs avis, ils doivent feire fc part au roi de cette insolence, afin que ceux que n'a M pu corriger l'admonestation sacerdotale soient punis M par la justice du roi, et si un évéque néglige dQ le N faire, il sera accusé devant le concile (1). » En 813, le concile d'Arles ordonne de nouveau aux évéques de pi^téger les pauvres contre l'oppression. Le concile de Mayence, tenu la même année, exige dans ses canons que les personnages puissants, soit séculiers, soit ecelésiasti^ ques, ne puissent acheter les biens de^ pauvres qu'en public, sous peine de nullité (2). En même temps qu'elle prévenait les trafics clandestins où la violence et la ruse pouvaient intervenir, l'Eglise multipliait aussi les anathèmes contre l'usure qui, après avoir dévoré le monde antique, désolait le monde nouveau.
Ce fut toutefois dans la législation pénale et dans
(1) Toy. EUUnre éTEspagne^ par M. Rosseeuw Saint-HIlaire, 1. 1**, p. 282.
(2) Vay. pour ces divers conciles, Collection de Jacques Merlin^ Paris, 1535, 2 vol. lo-folio et Concilia Anl, Gallia. L Sirmondi.
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radministration de la justice criminelle qu'elle jeta les germes d'une révolution complète que les temps modernes voient peu à peu s'achever.
Une religion qui prend sa source dans le mystère sablime de la rédemption devait posséder sur l'expiation des fautes une doctrine plus parfaite que tout autre dogme.
Sanctifiée par le Seigneur, la souffrance, à ses yeux, purifie tout dans son creuset divin. Elle est un acheminement vers la perfection; elle attire les faveurs célestes et crée des mérites d'un prix inestimable dans ce monde et dans l'autre.
Elle sert aussi à payer à Dieu le prix de ses bienfaits.
Arrêtez-vous d'abord à l'ordre purement philo- ^phique et moral; voyez comment procède cette loi sublime; voyez-la poindre dans les vues du christianisme sur la destinée humaine ! Passagers sur cette terre, Û008 y jouissons à titre précaire de la part d'héritage IQeDieu nous dispense, et nous lui devons le prix des grandeurs comme le compte des missions qu'il nous confie. Dans la vie des hommes puissants, des familles illustres et royales, l'antiquité nous montrait toujours l'aveugle destin venant réclamer tAt ou tard le tribut lue chaque créature doit au malheur. Rien ne peut ^ustraire à l'inévitable loi. Vainement Polycrate jette ^n anneau dans la mer pour apaiser l'inexorable divinité. L'Océan lui rend cette rançon, et la fatalité ne tarde point à le saisir. Ce drame, d'une moralité of>8cure, 5 accomplissait toujours ici-bas, et dans le cercle du bonheur matériel. Plus élevé, le chistianisme nous repr&- ^nte \t fatum des anciens dans la tache originelle, dans '^ dette que tout homme né de la femme a contractée visa-vis du Seigneur, et qu'il doit acquitter sur la terre ou ^ans le ciel. Ce souvenir, sans cesse présent, fait perdre
aux grandeurs le parfum qui enivre, à la coupe des voluptés la liqueur qui énerve et qui endort, car au fond de tout calice il montre la lie. C'est ainsi qu'il inspire cette légion de pieux cénobites et de vierges aux voiles sans tache, qui prient, qui souffrent pour expier les péchés du monde^ pendant que l'humanité poursuit sa marche, et tiennent, comme autrefois Moïse sur la montagne, leurs bras levés vers le ciel, durant le cours du pénible pèlerinage. C'est ainsi qu'il empêche aussi Tabus de la puissance et l'aveuglement de la prospérité. Au festin de tous les puissants il écrit la sentence deBalthazard; il les avertit sans cesse de leur fragilité; il rappelle sans cesse rheure où il fondra répondre de leur bonheur comme de leur administration. Aussi sont-ils arrêtés par une crainte secrète. Je ne sais quel sentiment de Tinfirmité humaine les attemt et les retient au moment de tout oser; parfois le dégoût du pouvoir les saisit jusque sur le trône, et ils abdiquent le sceptre pour songer au salut; Charles-Quint échange contre la robe de bure et Taustérité du cloître, la gloire de dicter des lois à l'Europe et de régner sur un monde nouveau. N'est-ce pas le christianisme qui avait fait comprendre à ce César tout le poids de la pourpre?
L'espérance vient d'ailleurs exphquer et féconder ce mystère. Si chacun a sa part, ici-bas, du fardeau de la croix, chacun aussi doit avoir part au festin céleste, en raison du poids qu'il a supporté, en raison de la résignation dAit il a su faire preuve.
Appliqué aux fondements, aux règles et aux formes de la justice pénale, le dogme chrétien devait donc apporter des principes nouveaux, source d'une transformation radicale. Là, encore, à côté de l'expiation, il place la réhabilitation ; ces deux éléments se combinent et demeurent inséparables. Il voit dans tout coupable, non
pàsseoleraent un ennemi à châtier ou à supprimer d'entre les vivants, mais un frère malade à guérir ; il donne de cette sorte à la peine, vis-à-vis la société, le caractère de correction et de moyen de légitime défense ; il lui ôte celai de vengeance.
Qu était-ce autre chose, en effet, dans le monde ancien, . qo une représaille cruelle exercée par la société, la victime ou la famille offensées? Les supplices, le bannisse>menl, sorte de châtiment égoïste qui rejette les malfaiteurs sur les peuples voisins, donnaient à la société la satisfaction la plus ordinaire. Les attentats qui ne portent une atteinte directe qu'à la sûreté et à l'intérêt privés, ne devenaient l'objet d'une publique répression que sur la poursuite de la partie lésée. La vengeance individuelle contre Fauteut du meurtre ou de l'outrage, une réparation pécuniaire, une transaction civile effaçaient le plus «ouvent les conséquences du crime à l'égard de ceux qui ^ avaient souffert. On ajoutait tout au plus une vaine cérémonie religieuse pour apaiser les mânes irrités.
Chez les Barbares, on se préoccupait également du )ré]udice causé aux personnes ou à l'association , et de a réparation de ce préjudice. Entre ces hommes ceints de Tèpée, les transactions qui suivaient les guerres indi • vidaelles ressemblaient aux traités qui interrompaient les guerres nationales , le coupable payait un tribut. L'honneur, la vie, et chacun des membres de l'homme étaient taxés à prix d'or (1); les violences s'évaluaient
(1) Yoy. téâûs Longob,, lib. i^ tit. i2, Lex Burgvnd.y cap. iO.— La lot fe Lombards ordonnait de payer 100 éens d'or pour un menrtre > 20 oa 30 pour l'amputation d'un membre. Celle des Bourguignons ordonnait de psyer 90 écos pour le meurtre d'un laboureur ou d'un berger, 100 pour ^ meurtre d'un orfèvre , 50 pour le meurtre d'un serrurier, 40 pour le n^eortre d'un charpentier, etc.
comme les atteintes à la propriété, et quand l'offenseur avait payé la composition, le Freixum ou le fFerh-Geld[i)^ aa sûreté vis-à-vis de tous était garantie par la loi.
Le droit pénal éclos sous l'inspiration de l'idée chrétienne part d'une idée plus haute que ces points de vue purement utilitaires. Il prend en considération la moralité ou l'immoralité, le mérite ou le démérite absolu des actions humaines, et combine cet élément avec le préjudice qu'elles causent. Dans toute atteinte violente au droit ou à la sûreté des personnes , comme dans toute atteinte à l'ordre public, il voit une infraction à la loi sociale comime à la loi religieuse , et n'attend point que l'offensé décide s'il en sollicitera la répression.
Le châtiment chrétien s'attache à l'âme plus qu'au corps, et, en protégeant la société par sa rigueur, s'efforce néanmoins de racheter celui qui le subit. Il pour- •uit l'amélioration et l'amendement du coupable; il provoque le repentir, le remords qui lave les souillures, et sait en tenir compte. Le dogme de l'irrémissibilité lui est d'ailleurs inconnu. Il éloigne au contraire le désespoir du criminel, en lui faisant espérer parfois la réconciliation avec les hommes, toujours la réconciliation avec Dieu. Aussitôt que le rôle de la justice humaine est rempli, celui de la religion commence. Usant d'un magnifique pouvoir, elle régénère par un nouveau baptême celui qui a été lavé par les larmes de la contrition en même temps qu'épuré par la douleur. Celui qui est condamné sans appel par la justice terrestre, elle le déclare «bsous au moment suprême, et, s'il le faut, sublime dans la charité, elle gravit avec lui les degrés de Téchafaud!
San» doute ces développements , cette application du
iÉMHlto
(1) f py* Montesquieu, Ut« ux, chap, 19 et M«
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(iogme chrétien en matière pénale^ ont été tardifii, mais ils s y trouvaient contenus dès le principe; saint Augustin en fournit la preuve dans ses œuvres où il devance par des vœux la réalisation d'une réforme que tous les esprits sérieux appellent et exaltent de nos jours. Ce monument eit dté en ces termes par M. Yillemain (1) :
« De cet abtme de maux et d'oppression sortait un a droit nouveau, une législation toute pénitentielle et « médicale, celle de l'Eglise chrétienne. U faut le dire» « dut cette parole déplaire, le droit canonique a été la « première émancipation de l'esprit humain ; car éman^ « ciper l'homme, ce n'est pas le soustraire à toute loi; « c'est le feire passer du joug de la force à celui de la B morale, de l'obéissance aveuglée la croyance, du sup*- « plice au repentir. En cela les pubhcistes chrétiens, dès N le commencement , furent admirables. C'est dans une « lettre de saint Augustin qu'on trouve la première pro- ■ testation contre la peine de mort, même à l'égard de
* meurtriers convaincus. L'évéque d'Hippone écrit an
* tribun MarceUin, pour lui demander la vie de quel-^
* qnes sectaires qui avaient tué deux prêtres catholiques. <« Il £aut , dit-il, que ces hommes subissent la prison an '« lieu du supplice, afin d'être ramenés d'une énergie «« malfaisante à quelque travail utile et de la folie du « « crime à la raison et au repentir. » C'est, vous le voyei^, " le système pénitentiaire de la philanthropie moderne « anticipé de quinze siècles par la foi chr^ienne. Ces « idées que la religion opposait à la loi romaine, domfc* « Qèrent aouv^at les lois barbares. Non-seulement le « droit canonique, considéré comme droit spécial ^ fut « un grand {»Y)grès de douceur et d'équité; mais> chefc
(i) Coari M màNlitm^ tOM o, p. 80.
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« plusieurs peuples, il se fondit avec le droit commun « et le transforma. »
Ajoutons pour achever de démontrer l'heureuse influence du christianisme que, seul parmi les statuts religieux ou sociaux y il est parvenu à atteindre, par l'insli* tution de la confession, ces infractions à la loi morale que nulle législation positive ne peut réprimer, tout en les réprouvant; Tenvie, le mensonge, la haine du prochain. La confession, qui contraint d'ouvrir les replis de la conscience, permet d'y saisir et d'y combattre ces odieux penchants. Elle a été sous ce rapport d'un heureux secours à l'humanité, et peut-être, vis-à-vis des infractions de toute nature, se trouva jadis un des freins les plus propres à contenir ceux qu'aucune force matérielle n'eût pu contraindre et à leur imposer à la fois l'aveu et l'amendement (i).
Outre ces modifications fondamentales apportées au système pénal, l'Eglise introduisit dans la procédure criminelle des adoucissements qu'attestent les écrits des pères et le droit canonique.
Saint Justin et les autres apologistes manifestent l'élotgnement que leur inspirait la peine de mort. « Les chré- « tiens, disent-ils, n'assistent jamais à la punition des « criminels, même condamnés selon les lois ; ils se croi- <c raient souillés par la vue seule du sang humain. » La rédemption avait rehaussé sans mesure à leurs yeux le prix de la vie humaine ; il semblait que ce fut une sorte de sacre qui lui assurait l'inviolabilitç. H était défendu aux prêtres de siéger dans les tribunaux qui jugeaient les criminels. Leur mission ne pouvait se concilier avec l'exercice d'une autorité qui comprenait le droit de pro-
(i) Voy* '• Demaistre, du Pape, p. S96, édit. Cbarpeatier.
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DOQGer la peine capitale. Saint Ambroige, au troisième fiècle, voulant se soustraire aa fardeau redoutable de Tépiscopat que lui déférait la faveur populaire , vint comme juge prendre part à une procédure où la question était infligée à quelques accusés. Il semblait que cette participation à une fonction si rigoureuse ne laissât plus ses mains assez pures pour le sacerdoce.
Le droit canonique repoussait en principe les peines de sang. « Ecclesia hahet pœnas canordcas quœ mitiores « îunX et incmentœy magis feriunt animant quant corpus, « magis quœ medicojnenta sunt etpharmaca quant pœnœ «e/ tormenta (1). » Lorsque l'Eglise invoquait Tnppui du bras séculier et renvoyait à ses rigueurs, ce renvoi devait être accompagné d'une invitation à la clémence. Uoe loi, insérée au Code Théodosien (2), permettait à Fcvêqae de stipuler, en faveur du fugitif qui avait cherché asile dans une église, l'exemption de la peine de mort et de la mutilation. Elle fut confirmée par lostinien (3).
Le douzième concile général tenu à Saint-Jean-de- Latran, en 1215, « défend aux clercs de prononcer une « condamnation à mort, de prendre part et d'assister « comme curieux à une exécution sanglante et même « d'écrire des lettres pour ces sortes d'exécutions. » (Huitième canon. )II alla jusqu'à défendre aux prêtres, diacres ^sous-diacres, de feire les opérations de chirurgie dans lesquelles on applique le fer et le feu (4).
Le vingtième canon du concile d'Arles, tenu en 549,
(i) Âlleserra, àe Jurid. eecL, tib. ix, c. 1. 9) h. ify c. f. de EU qui ad eccl, confug.
(3) Nov. 17, C. Just.
(4) Àhregé chronoL deê cotie., p« 131.
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wdonmU «U^ évéques de visiter lof prifqiiii pUblîquef , et Tautopité tQinpordle devait les pclmettre à çi^erqqr fiettc «urveillance (l).
lica ^mélior^tipas introduites daw les mode$ d'inatru^ytîon et de jugement devancèrent au8ai| de b^acoup les réformes de la procéci^ure séculière.
Une règle des Décrétales (2) conime^cQ par cea mots de saint Luq ; « £^tpfe, ergo miséricordes^ sicut, ef g^ter « vester misericçrs esU nplitjpjudlfcoire ç< i}4^n^fdfcqiffirrf,irii; « noUte çondernnarfi et. if.oH con4err\^a^l?iflfi.ffA {^\% » ^t se résume aap^^ cette sente^içe : « In obsçuri^^ ^8R^^ « henignipri intjsrpreta,tio est dssumenda. De iUiçitisnianiç' « festis jucUçare possurnus in malam partem ; df cful^iis « vero in bonam, » C'est Faphçrisiqf^ ^q^qpip^^ ^ ** -ff « doute est V absolution de Eaccusé, »
Le huitième çai^oç ^i^ concile de ^Vi^n (|^2^(5)[, q^ servit de ^ase ^ ^a pxocédurç, crimi^e^e ^^ésiaa^Uquei enjoigna^^ d'içforper d'ofi^ce sur |a clamei^^'. P^Miquiç, mais portait en même temps que celui coi^tr^ leque,l on informait devait être présent, à moins qu'il ne se fût absenté par contumace ; que le juge devait lui indiquer les articles dont il faisait renquéte, afin que 1 accusé eût la faculté de se îustifier, qu'il ne devait pas seulement lui déclarer les dépositions, mais encore les noms des témoins, et; recevoir ses exceptions avec sa légitime défense (4).
(1) Sirmond, Ree. des conc. dei Gaules. (^ Y« livre des Décret., règle 2*.
(3) Saint Luc> Evang.^ cap. yi, v. 36.
(4) Voy. Abrégé chron, des conç^y XdO.
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Précédée et guidée dans ses proférés par le flambeau <ie la foL la civilisation subit profondément au moyen âge Tempreinte du spiritualisme chrétien.
Les ipeaçes et |e» ftrt^ ^e pqj^yaiei^l; pi^i^qp 4'»PWif ^^"^ ÛOQ qqe d9J^9 les sqintps cf oyçiqcps ç} \^ doqçi^ plia|eu|ir qii^Il^ çQDcei^lrent aq fond 4^f ^^P^- 1^^ ^i^'^^P^R 4<^ t^ foi ranyait pt ^nf retepaU ce fe?i iptéfieiif, f ettq ^9P)a)q ^oéreuse qju rend ^e génip fécpn4 j il p^citaij et f^vons^it ressp]|p mqf al , |p aéyeloppemppt pro^re^if de
l'etpm hftïpaip, sam cjî^e njpfiacéç par Vî>r8^<îil d^ h dopin^tion cjqi çp pljais^jt dan; Tigqorancj^ pi led^dai^^ ijel* véfité, san^ çessi^ pojppriipps par i§ ç^rvifude cjuj F«!^ «flr 1^ iptelji^e^cçf . Dans la poésiç^ |a ppinture p^ iarchitecture, tous les chefs-d'œuvre eurent le mvsticttme chrétien pou^ojère, et se pplprèr^t d'un reflet re^ %Q|. L'art, ^ez les Grecs^ avait cherché jadis la per^ ^iiou du type m^afépel. Pans leur tendance à corrige]^ toute irrégularité, ils s'jefforçaient d'atteipdre ce rjeflej ^beaaté barmoniçuse. absolue, dopt la nature leur Wrait le ino^èle, qu'elle répand avgc préqilect^iil suf <<^créatiq^9 façonnée^ u^iauement par ses niains, et qui Dont pjDjiut en^rç subi 4 autre contact. Leur ^t^tuaire aimait, ^mm^ l'^tt^tpt encore des restes jiniportelf, «grâce 4e 1 enfance epçore ignorante des choses de 1^ ^i€, Vadol^eQpe pleine de viguei^r, et d unp npblçsçç - ^^fSf^ V^f 1^^ R&ff îoi^^ n^ont point altérée, Ips ligne^ P??^ flft ^Î?96P ^P? XîPFS?^ ^9^^ 1^? ??ns ni le cœur n Wt !^^r^ Myé P^içmj tribut à rh|im£^nité. La laideur leu|r J^^f 941Bî|Ç W9^. ^^'^k ^'y reconnaissaiei^t p^s la maiV
tien, transporté dans une région plus abstraite et plus élevée, s^attacha au contraire à Tidéalisme; il se plut à en parcourir les espaces infinis. L'àme et les yeux sans cesse tournés vers le ciel d*où lui venait une intuition mystérieuse et enthousiaste, Fartiste dédaignait les types créés, et s'en détournait pour rêver des formes incréées. Dans l'art architectonique, il répudie d'abord les lignes et la forme grecques, les colonnes de marbre imitant 1^ palmier couronné de ses larges feuilles, ou le tronc d'arbre paré à son sommet de fleurs et de fruits, servant de supports majestueux, et soutenant une enceinte qui laissait un libre accès à la pleine lumière du soleil et permettait la vue du dôme des cieux. A ces ornements empruntés au spectacle de la nature, destinés à s'harmoniser avec les beautés splendides qui la décorent sous le climat au Midi, Tartiste chrétien substitua la flèche aérienne; la voûte immense, les sombres vitraux mieux appropriés à la prière ou à la méditation. Sur les bas côtés de l'édifice, dont l'obscurité imposante éveille le sentiment religieux, il sculpta en relief tous les symboles de l'Evangile; aux flancs des tours et des murailles, il suspendit les animaux de l'Apocalypse. Plus tard, et au siècle de Léon X, quand les moyens d'exécution rendus plus faciles, plus efficaces par les progrès de l'intelligence et de l'industrie, permirent à la pensée du peintre ou du statuaire de se traduire sur la toile ou le marbre , dans toute sa liberté, dans toute sa naïveté, dans toute sa foi, des prodiges furent enfantés! L'art grec fut a la fois imité et dépassé par un art nourri d'abord à des sources plus pures. C'est Theure où Ton vit se produire sous le pinceau du peintre les transfigurations célestes , les têtes de saints et de martyrs resplendissantes sous l'auréole immatérielle. Au sentiment religieux et aux merveilleuses rêveries qu'il inspire, ce siècle dut enfin les
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vierges inefiables de BaphaèU dont le modèle ne se trouve nulle part, pas raéme dans le Cantique des canU^ quesGÙL toute la poésie de l'Orient n'a pu égaler le charme delà révélation accordée au peintre catholique.
Dans les mœurs et dans la littérature qui en est le reflet, ces tendances idéales et mystiques se retrouvaient encore. Nous avons déjà signalé la part qu'eut le dogme chrétien à la réhabilitation de la femme. L'apothéose de Marie, rangée parmi les mystères de la foi , était la glorification de la virginité et de la maternité, mises ainsi aux côtés de Dieu, et participant aux respects des mortels; immatérialisé par le contact de l'abstraction religieuse , l'amour lui-même en subit l'influence. Il prit le nom d'adoration, et revêtit les formes d'un culte. Cimenté par les serments, soumis à de longues épreuves, épuré par le respect scrupuleux qui impose un frein aux ^s, prix promis uniquement à une chaste fidélité , il (ot la religion des héros de chevalerie chantés par les poètes; le récit des sacrifices^ des résistances et des com- ^ft dont cette passion est la source et dont les replig de lame sont l'unique théâtre, alimenta la littérature des âges suivants.
Le spiritualisme chrétien , dont l'efficacité se mani- ^tait sous ces divers aspects, devait s'étendre aussi à celte soif d'émancipation qui est naturelle aux hommes; il devait inspirer le désir, non point de cette hberté tuiQultueuse des peuples antiques sans cesse agitée par 1^ tourmentes de la place publique, mais de l'affrai^ chiMement moral et de la liberté d'opinions, celle qui prend sa source et s'étend daps le domaine de l'esprit, de la raison et de la conscience. La lecture de TÉvangile i^vèle tous les germes précieux qu'enferme sous ce rapport le christianisme; en lui seul et dans la stricte observation de ses préceptes, s'entrevoit la réalisation possible
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de bette forthiilë qu'il n'àpjpârtiënt â aucune instltiitibù pyt-ement hiiiriâlhfe d'dtteiridre : liberté y fraternité, éga^ nié. Le CtiHrt n'dvait-ll \i^% dit :
« Si voiis demeurez dïliii Tôbèervation de ma j^arole, lî tbhé keréz vëHtablement mëô disciples, et vods coni\ iiéttrez là vérité, et la vérité vous rendra libres (i). »
hé blfergé catholique ietvit souvent, ftut^tbtit durant W bëi^bbHe, cle pondération à des pouvoirs oppresseiiis, jiiskiliant, par la manière ddrit il acboitiplit cettb mission, là pensée de MohtësqUieu.
îc Autant lé pouvoir du blergé est dangereux ddhs une «( république, auiant est-il conveUable dans une nidnar- « bhife, surtout dalis celles (Jiii vont aii despotisme.... « featriète toùjbiirs bonne lorsqu'il n'y en a point d'aii- )c tre; car, cdthme le despotisme cauèe à là liaturë hù- (c maitie dés maux effroyables, le mal hiéme qui Je li- <« hiite est un bien (2). »
lÂ ûnhté de l'Eglise fui à bette è{i()c[uë, sous le Irâp^bH intellectuel et moral , la véritable idbilicë de rhdmanité; au delà, voué trouvez là lorbe brutale dont elle était ruhlt]ue et indisperisable tëm|)érâmeilt. Les peuples eurent donc raison de bénir lè pouvoir qiii liii fut lâièsé, belui-!à même qu'elle usurpait, et la J3C>stëriié doit êuivrè lent exemple. Duraiit cette Idngiié cfise où lèé passions se débordèrent avéfc fureur ; le fclergé i'attribuâ les Fdiiction^ de censeur; ia cenfcure rèsèèmbla |)lu8 d'une fois à celle dé Hôiiie. Lorst|d'bii op{ii4ihàlt tiDp fort, il prenait le parti de l'oppi-iliié ; là biliaiiiie penchait ëlors du côté de la justice.
C'était quelque chose, en outi*é, que d'dp|](b^Êr àùx
(îj Évang. seloD saiut Jean; cbap. yui, y. 31-32. T2} il<inl€squîèû, Èfj^ni (Hi I6ù.
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Mil temporëlii^ péndhat tout le nibyen i^e, et de f)lacer id-deisui de teur tête lé oheJ^ dli t>eûple ëcclééléstlque; ptélât ttirà de rëleôtibti, et parfois dé^ ihangs les plii& liombEtt du clergé ^ domihâht liii-ihême àii nom dii droit divin left tnotiârchies de drvït diVtn; hiais puisant totttefbit «On ori^ihe et sa fbrce dans un principe et lihé fottne déihoi«rtttiqUeê^ ne ci^âignaiit tk)ilit(lë jûaer là fèfitiniité dei toïi , et de prohoncer qu'elle li'èxistaii ôa Ae se maintenait qu'à k doublé condition d'être jiiste él OQinii aux eomm&ndeiUèhtë dil Seigneur. Êtrdilge specuide, perpétuel contrëstè, périllèui ehseigdeiiiëhts; ^ill eotieat été fëtiondd pour nde génët^tlofa |)lus avancée àm les voles libé^alés f 1) !
Gcrtldtis bctes dii catliolitiême tbiirnèr^nt plus dirëctdnetit àa ptoBt de l'éddbilcipatioh de« pëu^ilei ; liii a ^à hèfldd jUètice «oiis he point de viie au grand iliou-' vement des croisades.
«Ce long ébranlettient impKniè S l'Europe corn- « taea^ de rârrachei*, dit uii histoften^ i sa coucbe de « temtdde (â). M Cehd coiAtnunioU paisagère dei peil-^ ^i tm instËUt rapprocha par un intéJrét commuii, fltélant les idées comme les ino^urè et lès idiomes, dëve^ ^pà leur imellfgence eh lui imprimant une activité ûnuttèe, et lui ouvrant le vkste horizon des voyages tï
(1) Pèfidàiit la querelle ^es investitures, des esprits narâis ne crai(;ni- '^ ^diot d'eûTisager les ednséqueaces qui pouvaient rèssoriîr d'un td <^redè fuits. « Le Dante, d|t H. VîHemaip (ffifl. Aefa liu.» f. 3S0,
i^stipn; )le droit polttig|i^ avait soulevées dès le on-
par la souveratnefë du peuplé,
* dans son livre de Regimine principum ; et il éclaire en inéme temps
* tontes les parties du droit civil par des Inductions Urées de Jk vérïlé « morale. »
(S) M. Laferrièfe, fiïîl. Ai Jil^ot^ /Va^àii, tom. K ^. SI
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des aventures lointaines ; mais c'est au dedan$ des royaumes que les plus heureuses réactions s'opérèrent. L'humanité eut tout à coup un peu d'air libre à respirer ; les feibles se reposèrent durant l'absence des forts ; le château vide, le donjon sans gardes et sans bannière leur inspiraient moins de terreur; ils se recueillirent pour la résistance ; ils s'enhardirent en s'accoutumant à une apparence de liberté. L'impérieuse nécessité força nombre de seigneurs, trop pauvres pour subvenir aux frais de ces téméraires expéditions , à vendre de précieux privilèges aux vassaux réunis dans les villes et les bourgades; d'autres engagèrent leurs terres aux tenanciers et aux serfs affranchis^ et ne purent les dégager au retour. Presque tous, initiés à demi aux mœurs de l'Orient, notamment pendant la quatrième croisade, en rapportèrent des idées plus douces et le goût du luxe qui amollit les mœurs.
Ces effets se firent surtout sentir en France; l'ère des croisades avait commencé à la fin du onzième siècle, en 1095, époque de l'apparition de l'ermite Pierre au concile de Clermont, et c'est durant le cours du douzième et du treizième siècle que l'affranchissement des communes marche à grands pas. Les chartes octroyées sous le règne de Louis le Gros, de 1108 à 1137, sont si nombreuses que la plupart des historiens signalent ce prince seul comme ayant présidé à ce grand mouvement. Sous ses,succesHeurs, cependant, il ne fut guère ralenti. On peut citer parmi celles qui furent postérieures, la charte de Beauvais, sanctionnée en 1141 par Louis le Jeune; celle d'Abbeville en 1184, de Dijon en 1187, et enfin celle de Aouen, concédée parPhilippeÀugusteen 1207(1)-
(i) Foy. sur ce sqjet M» Gui^ot, B%$U ic ta Ctp* f uï of.
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Le catholidsme, toutefois, ne fiivorisa jamais oêtensi** blement rindépendance politique. S'abstenant au contraire de toute tendance insurrectionnelle, hors le cas où il s'agissait de défendre ses prérogatives, l'Église ménagea toujours les puissances de la terre ; les préceptes deTÊvaDgile qui commandent Tobéissance aux pouvoirs temprelsy et le plus souvent l'intérêt commun furent la garantie de cette union; bien des fois le glaive de Constantin vint en aide à la parole de Pierre, suivant Texpression de Bossuet.
I^ semences de révolte ne se répandirent qu'au sein des sectes détachées de la grande unité catholique ; plus ardentes dans leur zèle, plus impatientes et plus désor» données, elles pressèrent davantage les conséquences de <% principe de liberté et d'égalité contenu dans le dogme religieux, et demandèrent prématurément au christia-
^e tout ce qu'il promettait , tout ce qu'il pouvait
Uair.
1^ débats si fort agités dans les premiers siècles de 'église, sur la prédestination et le libre arbitre, ne ^nt point complètement improductifs. Suivant hardiment cette voie, les sociniens posent en principe dès le cinquième siècle, « qu^ il faut tout déférer au tribunal ^dela raison, et n^ admettre que ce quelle approus^e (1 ) . »
A compter du douzième siècle , la lassitude de l'op* pression rendit surtout les peuples dociles à la voix des sectaires. Les Vaudois et les Albigeois soulevés dès 'an 1160, repoussaient toute autorité dans la société '^'igieose et dans la société temporelle (2). Ce fut au
(t) Abrité tWr^n. des eaneiUs gén,^ p. 50. ^ Foy. les ean. du xi* conc. gën. tenu h Ssint«Jean-de-Latrsn qo} ^^^^à^mt^^ hérétiques. Àif cArom, p. 115.
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nblll de la liberté et eti prêchant rëgalliê ëhtrë lés bokrtl«i (|tie n^iclejf souleva une Jyartie dé rAb^lfetetre; èil 1879j et /e^n ^a^^ la Bohême, en 14l7 ; les mbhumënts (Contemporains attestent (}ti'au fond dés doctriiieé de tbiltM cèé sectes s'agitait une question sbbiale et humanitaire. En 1430, le pape Mai*tin Y, écrivadt ati t6i dé Pologne Wladislas IV, pour l'engager à li'unit' ali iéint«iége ei à l'empire coiitre le^ hérétiques de Bohéhie partisans de Jean Huss et àé Jérôme de Prague, s'exprimait ainsi : « Ce n'est pas seulement l'altération db 1^ Il religion qui doit animer contre eux lin roi catholique ; «c la prudence le veut aussi. Par lès dogmes de ces secte taires toute pohce est renversée ; l'autcx^ité , des rois (( est foulée aux pieds ^ ils troublent et confondent tous « les droits humains en disant qu'il ne fiut obéir à aun cuiie puissance; pas mémo aux rois^ que tous les biens i< doivent être communs et que tous les hommes sont « égaux. » Comme toutes les factions, ces révoltés dé** passaient le but. Les souffrances déjà subies» la nécessité de s'ijnir pour atteiuflrç un but commun ou pottt i^iSler à la persécution, la haine vouée aux institutions qui les entouraient, nourrirent parmi eux une exalta* tion qui ne s'arrêtait devant aucune uu^ie*,
Ces hérésiarques n'étaient cependant que des précOr-* seurs.
Le grand œuvre d'affranchissement était réservé au seizième siècle, (^et âge dç puberté de la civili^tion européenne. La réforme éclate alors^ et un grand, mouve- Xaexil se déclare ^ussi^ôt dans le corps social ; les révolutions se succèdent dans Tordre des faits comme aans Fordre des idées. L'émancipation intellectuelle fit, ce jour-là, un pas immense ; l'esprit hui^iain proclama sa fpitverâineté ! pour la seconde fois^ depuis le premier jour du monde» il vendit <ie saVoùrei* pent^relé It^
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iiiiei' du BiéH etdii mal. L'âge nouveau dont la rél^orme fiit l'aurbré, Ibî réservait en effet DÎeri des graiideùrs k blëd de& misères ; combien de sanglantes convulsions 8alù l'ordre politique et religieux ! que Tinstirict d'indépêiidâncé et le droit de libre exâiiien auxquels la teibrrfie liiiiid rÈuroj>ë, soient absous, cependant, de leuA krreiii^ et de ledrs feutès, puisqu'ils hoiis bnt etifceignè le ^tihieiii Vt'ai dé la dignité hunlaihe, là recoiinai*iancë et le reS^ëct ttei dtdit^ de tous, l'intéllî^ënce dli deVoit, Pàmobr d'uiiè èage liberté !
Hdrdi dès «a n&iésâûce, l'es[3Ht d'eiamen dèbui^ \>ah lever le voile qui cbùvtaît leè choées fedintes ; il hé s'krrtla peint à ce premier pas, et, secondé par le* f)rogtëi qoe faisaient avec une heureuse coïncidenbe toutes lei scieticës ëi totik les arts, il porta plu8 loin toii flambeau. Eti |io]itil]uë et en philosophie oii cessa de jurei* èui* la paitile dti tdàltrë bii sbi* là foi dti pasié ; iout fbt sotimis i toc Sorte de réViàidù. La réforinë hvdit été j:)rotégéc avec bhàlehr dè^ sa tlaisÉ^hce par pliisiëuH firincé^y jhrte que Soîi efîfet ifhniédiat était îâ destrûctîoh jiariièlle dé la sUt^témàtie bccléinastiqué , et iju^ellë toàfèia eti effet àành j^ltisietiH pâyk là sii[^réliiàtlë reli^ gieoiëà TautoHté tëtnporelfô ; aiii triasses elle avait plb bmlHë \ïrik pMkéikiion b^poike soudfainehiënt àa luxe, irltaffldràlité, à l'arofeltiori oppressive dû clergé ; cdmrtië ohé instiirèctidil dd p'eûple fchrétiéti; ttës laïques; cbii- * ife Pébsoitttismfc de l'ariétocratie ecblé^aiJtitiue. Près- (jlieStifeitôt s'opéra lihè réaction inévitable. Après àvbîîr tliicbtê la légititnité des princes de l'Église, tih ÛiÉciiik H légllinaité des brinbes de là terre, pi-otégée f{a> dft garaàtiè^ âtissi reddiitàt)Iëi s&hk dbbte; mail niointé iâ^ crées.
« La réforme suscitait partout les questions de liberté « civUe enferthâës mti 1» imUxiti Miâe éé ïMtïk relit
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M gieuse; et comme les gouvernements du moyen âge « étaient nés de l'Eglise, les novateurs politiques nais- « saient des théologiens dissidents. Ce fut un curieux (f spectacle donné par FEurope du seizième siècle. À « mesure que la souveraineté pontificale faiblissait dans « les esprits, la souveraineté du peuple grandissait, et c( bientôt les catholiques mêmes l'invoquèrent. Le droit u positif fut considéré dans un nouvel esprit, et la spécu- « lation devint plus hardie. Un catholique zélé, Thomas « Môrus, donna Fexemple de ces libres contemplations Cl dans sa célèbre utopie. C'était Tidéal de Platon sous « une autre forme, et la censure allégorique, non plus (( de la démocratie d'Athènes, mais de la royauté féo* « dale (1). »
Les hardiesses des publicistes de ce temps confirment en effet cette appréciation. Hubert Languet écrivait en 1581 : « qu'il y a une alliance entre Dieu et le peuple..* « Que le peuple est au-dessus des rois , qu'il a droit « de reconquérir la liberté dont il a été prisse ^ et que la f( royauté^ quand elle résiste, est usurpatrice. » Dans la Feangogallu , publiée à Genève, durant les guerres de jreligîon qui suivirent la Saînt-Barthélemy, Hottmann ne craignit point d'attaquer la royauté dans son principe ; il la déclara institution purement humaine, soutint que la légitimité du souverain dépendait de la nation dont le gouvernement lui était commis, et reconnut aux peuples le droit de déposer celui qui abusait de l'autorité. Althusius^ jurisconsule allemand, entraîné dans les mêmes voies ^ érigea en principe la souveraineté du peuple. On sait enfin quel compte terrible rindépenjdance religieuse demanda en Angleterre au roi Char*
. (i) M» TiVemtdo, Ç^m% d$ MUraiwref lom. n, p. 37.
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les r*', et qnelle influence elle eut dâm ce royaume slir les destinées politiques.
Ch. de VilIerSy dans son remarquable £fW(l), signale 8 la fois les causes et le progrès de ce mouvement qui anima tout à coup d'un nouvel esprit et fit avancer a grands pas les théories politiques et sociales.
« L'autorité ecclésiastique étant, avant la réformation,
« entrelacée étroitement avec l'autorité civile en beau-
« coup de lieux, et tout à foit confondue avec celle-ci eiî
« beaucoup d'autres, il ne fut pas possible de sonder et
« discuter les droits de Tune, sans que l'examen nes'éten-
« du aussitôt sur les droits de l'autre. On rechercha par
« quelle autorité les papes prétendaient pouvoir instituer
« et destituer les rois : cela mena naturellement à rccher-
« cher quelle était donc l'autorité première qui instituait
" les rois. On discuta les droits respectif de l'Eglise et
^ de l'Etat; on ne pouvait toucher à ce point important
« tans tomber aussitôt sur les droits des peuples. On re-
« connut que la société, envisagée comme réunion reli-
• gieuse, c'esl-à-dire comme église, avait le droit de se
" choisir ses pasteurs et de fixer sa croyance : il était
« tout simple d*en conclure que la même société, en tant
« que réunion politique, avait aussi le droit d'élire ses
« magistrats et de se donner une constitution. L'empe-
« reur s'opposait à la nouvelle croyance religieuse ; on
« rechercha donc si, en matière de croyance, on devait
« obéir à l'empereur. En 1531, la foculté de droit et
« celle de théologie de l'université de Wittemberg ré-
" pondirent unanimement par la négative. Dès lors il
'^ ne (ut plus question que de débats sur les bornes de
, (1) Eisai iur Vesprit et Vinfluenee it Içi ré formation de Luther, ounige couronné en 18M par l'Institut, p. 108. .
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« l'oJjéî^HTiqe gi^'o^ devait aux souy^ra^n; , çt d^ lar « résistance qu'on pouvait leur oppose^. Zmngle prp* i< PO|[iça cpatre \e prince oppresseur son rigide Cum Deo i< potest d^poni, Ayai^^ Luthey, pn n'avait jp^i^iç p^rlç i( tqjit lïauf et explicite^nçRt |l^ |ql langage daw îf^qT « rope. Il osa dire de graude^ vérité^, ^\ ij i^it ^ ^ ff voje 4^ V^u^PHP ^'f^^î^^^- \^ écrits dç^ premiers ce réformateur; su^ fa politique respirant \^ plqpar^ pef « esprit. (2uan4 les lojigues guerres ^'Al^eiflïigpe et dç (( Flandre furent terminée^, ce même esprit se qéy^lqpp^ « d^ns d'excellents ouvrages encore ^lassiai^es ^pjpi^r- (< d'hi^i, et où les droits des ç^^ux ppis^pcf^, cepx 4^ (I ppnces et des peuples, ceux des corps pojitiquies ei^tre M eux. spi^t débattus avec une précision et un ^sprit bien « différents, et de Tancien esprit des écoles, et de l'exagé* M rat^oi[^ démagogique du dix-huitièiiie siècle. »
Lutber dit lui-même dans son livre de la Guerre contre les Tui:cs : « Persoi^ne n'avait encore enseigné ni entendu; iK personne ne savait quelque chose de la puissance sécu- <i lière, ni d'où elle venait, ni quel était son office, ni (i comment elle pouvait être agréable à Dieu... Le pape a et les clercs étaient tout en tout, par-dessus tout et par- « tout, comme Dieu lui-même dans le monde, et l'aiito- « rite civile était dansl ombre, opprimée et ipeqonnue... « A présent, ils me reprochent d'être un séditieux, at- « tendu que j'ai (par la grâce de Dieu) écrit sur la puis- (I çance séculière sagqmeatet utilement, ain^ que i^ I a <i fait aucun dqcteur depuis le temps des apôtres (n'est y peut-ê^e saint Augustin). Voilà ce que le p^iis dire << en bonne conscience, et de quoi ïe monde peut rendre « témoignage. »
\^ rois et 1^ ministres qui se connaissaient en pp.u~ voir absolu ne se méprirent point sur la portée de la réforme. Kicbelieu , lorsqu'il prenait |p^ p|t)te8tanti^ à
préqccçipaitdes coi^séquenc^ politiques plu^ euporpqiy: de ruoitq religieuse.
U^m »pp o^agpifique |;lqg^ ^q ^x)^i^ %\S, Ijfkmj^ injuste par flatterie, ouîiiiian^ If^ yertueuse indig^^^iQP qu'il e^primq ai^eurs çQQt^e Vobus ^Q la gra^d^i^r ftt Fexcès du de^potisir^ e, loqe; }e qiqqarqiiç, « dç cettç i;a8|e « QUpaci^ qqi «'étemel noq-8euleiiA90> f^ui; ^f^W^ ^V « 4^or$, an coipiperjC^ aux maximes d'état, aiii^ vf)^ « 4q 1^ ppl^tiquQy au reç^leme^t def ffontièrei par. la • conquête de i^ouvelle^ provincei!, pi ^ la 8^ret^ pur n^ « graivcl uoaib.re 4^ ^^^resses iQ9cçf^il)le|; mai» qi^i ? mx fmçsî «^ reiafermor 91) dedans qt QoniinQ d^m lf)s « détails 4c; tout \ia rpyaume, gui en bt^nnU WK wUfi ^ faux y s^ypiçcl et qnmwi de la somferginfit^sjil^y. r^nfi contre (1). » Quelle secrète pensée politique avait, en ^et, poussé le grand roi à la révocation de Tédit de Nantes? N'était-ce pas la vue des effets que l'esprit de ïéfonne et d*exanien avait déjà produits en Angleterre? ^ pressent aï t-il pas que ce souffle impétueux qtiî s^était «levé, pouvait renverser les trônes ?
Nal 'souverain ne redoutait plus que lui toute liberté <l«xamen, et ne sentait avec uh instinct plus parfait ce qn'eDe contenait de funeste à son autorité. Sous son ff'gnc s'était formée cette ligue trop peu connue de plaî- '««ophes et de docteurs qui luttèrent contre quelques prétentions du s(iint-siége avec autant de gravité, autant ^ mesure que Luther avait déployé de fougua et de témérité. Port-Royal devint leur asile, et quel spectacle orrrait cette retraite ! Au milieu des splendeurs du grand siècle, lorsque tous se pressaient dans la ipkère des rayims
mm
(!) Lsbrayère, CaracL, tam» n, fb MK^Mit AUçt, 1881.
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qui s'échappent da trône, pour y chercher la lumière et la vie, lorsque la perte de la faveur royale était mortelle à quelques-uns (1), lorsque toute pensée philosophique se taisait pour faire place aux flatteries des poètes, on vit des hommes qui avaient reçu le don si précieux alors de la naissance ou du génie, chercher volontairement la solitude. Désabusés du monde, fatigués de ses pompes éclatantes, ils détournent de Tidole leur encens et leurs regards. Retirés dans le désert qu'ils se sont fiait, et sous Fabri de leurs ombrages mélancoliques, ces nouveaux anachorètes s'éprennent de Tamour et du souci de l'humanité (2); ils méditent, ils discutent dans leurs écrits, d'un ton à la fois doux et triste, les graves questions de salut, d'éternité, de liberté de conscience, et se plaisetit à s'écrier à leur tour, avec une sainte humilité :
,NihU a me humani cUienum pufo.
Les jansénistes défendaient à beaucoup d'égards la cause que Louis XIY avait embrassée lui-même, et qu'il soutenait en provoquant la fenleuse déclaration de 1 682. Malgré ce concert de vues, néanmoins, malgré leur modération, et sans se rendre parfaitement compte de leurs opinions, il les détestait, dit Saint-Simon : « Comme un c( parti républicain dans l'Eglise et dans VEtat (3). »
En même temps que naissait et grandissait la reforme, le seizième siècle (4) vit surgir, pour la combattre et pour défendre la suprématie du saint siège, une
(1) Racine, qui ne pat survivre k sa disgrâce.
(2) « Quiconque, disait M. Royer-Collard, ne connaît pas rhistoire de K Port-Royal, ignore une partie de l'histoire de l'humanité. »
(3) Mémairegy chap. 345.
(i) L'Institut des jésuites fut fondé en 1528.
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lociété fnmeuse qui servit d'abord pumamment la cause de TEglise catholique, avant de la compromettre par son ambition et son orgueil.
Cette légion, formée et offerte au pape par un homme dont Tesprit profond et hardi réunissait au fanatisme religieux les habitudes de la discipline et du despotisme militaire, présenta dès l'abord, et par le caractère seul de son organisation, les plus sûres garanties de force, de puij»ance et de durée.
Ses constitutions sont un effrayant chef-d'œuvre.
Jamais réseau ne fut plus serré ni plus habilement tissé pour continuer celte pêche merveilleuse promise par Jésus-Christ à Tapôtre saint Pierre, pêche divine, si ces nouveaux apôtres eussent toujours jeté leurs filets, suivant la devise du fondateur, pour la plus grande * gloire de Dieu, « cul majorem Deiglonam ! t
Cette armée se composait de soldats invincibles, parce qa'eUe exigeait d'eux les deux qualités qui font les séides, Tobéissance passive et Tabnégation, conciliées avec h dons de l'intelligence.
L'abnégation est absolue, car elle comprend le renoncement à l'amour de soi, à l'amour des proches, à toutes les affections de la terre. On se confond étroitenient avec la société dont on est devenu l'homme. Toute individualité disparait; le vœu de pauvreté lie plus étroitement encore le membre au corps dont il dépend et dont il reçoit la vie. Leurs constitutions s'expriment ainsi sur ce point :
< Chacun de ceux qui entrent dans la société estimera, « conformément à la parole du Christ: « celui qui aum « quitté son père et sa nierez etc., qu'il doit abandonner « son père, sa mère, son frère et ses sœurs, et tout ce
« qu'il avait au monde, et bien plus, il s'appliquera
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« particulièrement cette parole : « Celui qui ne hai} p,Qi(ii
• son père çt sa mère et jusquèi son âme ne peut être mon « disciple {i). »
Le fbfl4ateur (Je l'ordre, auteur de ce précepte, y ajoutait ce commentaire : m Pour que le caractère du ff langage vienne au secours des senti pient^, il es^ s^g^ a de ne point s'habituer à dire : « J'ai des pqrçnt^^ pu « f ai des frères ^n^ais faisais des parents^ eî^c, » ^i$^f}f « voir qu'on n'a plus ce qu'on a quitté pppr Ig Çl^pî^t « qui nous tiçn^ lieu de tqut (2). »
L'obéisspnce doit être aveugle qu point de les amener à l'état d'instfuments purement passifs.
« Exécutons ce qui pst commandé avec pro]iiptitu4(i9 « avec contentement d'esprit, avec persévérance ; pefr M suadons-nous que tout est jufte quaf)d )e fi^péripiif « l'ordonne ; par une sorted'obéi^sance aveugle, rejetoijs . (I toute idée, tout sentiment contraires à ses ordres, « toutes le§ fois qu'on ne pourra, selon ce qui a été dit, y
• apercevoir quelque péché ; et que chacun se persuade « que ceux qui vivent dans Tob issance doivent se lais- « ser mener et conduire à la volonté de la divine Provi- « dence, par Tentremise de leurs supérieurs, comme un « cadavre qui se laisse tourner et manier en tous sçns, ou
{\) n Vf^^q^i^^^e eoruoi qui locietMiu^ ingredififntwr, conf )7tf^ M/^ Chriêti sequendo : qui dimiseril palrem , etç,., exislimet iibi pa^rej^» inalrem, fratres et sorores, et quidquid in mundo habebat, relinquendum; tmo sibi dictum existimet verbum illud : qui non odit patrem^t matren^, imuper et animam suani, non pptest tnçus esse dîUciiiUliu, »
(2) « Ut loquendi modus sentiendi modumjuvet, sanclum eft consi'
lium ut assuescant non dicere, quod parentes vel fratres habeant, sed
quod kabebantj elc.,. prœ se ferendo, se id non kabere, quod, ui C^nê'
fifi| omnium rerum loco Itabeani reliquerunl. n (Cpi^ç^i^. 4^s jé|f , iàil»
Charpeptier, 1841, Examen gén,, ch. ir, $ 7.)
f mof^ comme pp béton qui sert partoqt et a tput^ fin ^ 9(1 ¥}eillard qui le tient a la main (1). v
Poarque ces instruments dociles puissent joindre toutefois futilité à robéissance, la société doit se recruter surtout pfirmi les l^oipmes auxquels la supériorité de liqtelligeiice assure une puissance réelle sur leurs semblables.
a yne r^le géi^é^ale pour tpus ceux que l'on doit ad- « mettre, c'^t que plus Piçu aura répandu en eux de «dons naturels qui les rendent capables de devenir 9 milpsàsqp service, e^ suivant les règles ^e notye so- « cïété; plus Us auropt été fournis à ae;? épreqves cer- 9 taiqeç^ plu^ ils seront propres à y entrer .
« ... pour les gens d'im esprit trop |oi)rd et qui se- « faipqt ii^vifiles à la société, qu^nd bien inéme il poqrf rait Ipur etre?ivantage^$ à eux-mên^çs d'être admis, ils f ne doivent point Tétfe, pt nous^ verrons que cela ne se-
* rait point utile au service ^t ^ la gloif q de Pieu, si <■ nous faisons attentiqn au h\\% de not^e foci^t^ et ji sa
• ffiéihode (2). »
(t) « Cum magna eeleritate, gaudio sfiriluali et peneverentia quid- 9iid noAû ti^'iificfu» IkurU obeundo, omnia jutêa issâ nokis penna- ^^1 omftenn s^nl^Uam ac JludUium.noêlrMm ço^ira^fi^m a^ea obuf- ^i^lia <Ufnegando et id quidetn in omnibus quœ a tuperiore dispoi^un- ^^Midefiniri non possil {quemadmodum diclum est) aliquod peccali 9^ut mtercederty et qui$que «^ pertuadei, quod qui sub obedienlia ^^^» te ^.ri (|c iiegi a divina ProyidenUa per $^perioret suos ùneve ^iknt, j»en'ndf ac $i cadaver essenl, quo,d qxwquo verêus ferri et quq-» ^n^ue ratione traciari se sinil; vel simililer algue senis bacutus qui ^ vmf lie et quacumque in re velit en utiy qui eum manu tenetj ei ^f^U. (CoosUi., 6? paru, cbap. !•% § i.)
{^) < In universum loquendo de iis qui admillendi sunt, quo plurièus
^^^ViilKU ^^^^ <^ia'ifj(a; et, q^^c^ ccrl,ioribf^ ejçperivjkeUis W««ç^i /tj(fçff|j(jj ^ vs^ç^ i^nei eru^t^,^ m in ^<m a^ittan^u^r «. * ••• Àdinittere haminei difficili ad moium ingen%), V4l inuti(fi$, ^^
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A Tactivité et à Tintelligcnce de ces hommes on semble confier la conquête du monde, car on les disperse sur sa surface, on leur partnge les provinces :
H Comme le bien est d'autant plus divin qu'il est uni-
« versel, on doit préférer les personnes et les lieux qui,
« par leur avancement, seront cause que le bien s'éten-
(( dra à beaucoup d'autres qui suivront leur exemple ou
f qui sont sous leur puissance. Ainsi, le secours spirituel
« donné aux grands et aux personnes publiques, soit se-
M culières, comme les princes, les seigneurs, les magiff-
<i tratsou les ministres de la justice, soit ecclésiastiques,
K comme les prélats, ou encore les personnes les plus re-
(c commandables par leur crédit ou leur science, doit
tf être regardé comme le plus important, à raison de ce
a bien plus général. C'est aussi pour la même raison
«< qu'on doit préférer le secours donné aux grandes na*
« tions, comme aux Indes, ou aux capitales et aux uni-
i( versités. Là, il y a ordinairement un grand concours
« de personnes qui, après avoir été aidées elles-mêmes,
* pourront servir par la suite à aider les autres. . • Il sem-
« ble donc tout à fait nécessaire que le supérieur ait au-
« près de lui quelques sujets distingués par les talents et
« tous les autres dons de Dieu, pour l'assister et pour
« méditer avec une attention toute particulière les af-
« foires générales de la société qu'il leur confie. Le gé-
« néral pourrait les leur partager, afin qu'on en vit avec
« plus de soin toutes les parties ; un d'entre eux dirige-
a rait les affeires de l'Inde, un autre celles de l'Espagne
gregationi, lieel ipsimet non inutile foret admitli, eontiderantee iamen instiiuti nostri finem, ac procedendi modum, pereuademus nobis in Domino ad ipsius majus servitium et laudem non expedire. » (CoD6lit.| chap. u, $$ !•' et ♦.)
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c et du Portugal , un autre de rAUemagne et de la f Fraace, un autre de l'Italie et de la Sicile; et ainsi des « aatres, si la société était divisée en un plus grand nom- « bre de parties (1). »
Cette milice, ainsi constituée, s'empara de la direction des affaires du siècle ; elle s'assura le présent par la propagande, l'avenir par l'enseignement qui lui livra toute la génération naissante. Possédant par la confession l'oreille et le cœur des rois, s'aidant de leur autorité ou luttant contre elle au besoin^ avec une indépendance hardie, ils exercèrent sur la politique de TEurope une énorme influence trop peu appréciée encore et trop peu mise en lumière par l'histoire. Aussi ne doit-on pas s'étonner si ces soldats, voués au saint-siége, devinrent bientôt redoutables au saint-siége lui-inémc, et se substituèrent si complètement à sa puissance qu'un général de l'ordre pouvait dire, dans nos temps modernes, ce que Hilde^
f'} « Quia honum quo universalius, eo diviniui est, illi homines et ^, 9«v ewn profuerint, in causa erunt ul bonum ad mullos alios qui ^loritatem eorum sequunlur vel per eos regunlur pervenial^ debent f^^ferri. Sic spiriluale auxilium, quod kominibus magnis et publiai ['ne iœeulares ul principes dominiy magislralus vel justiliœ minislri^ ^' teclesioMtici illi sint ut prœkUi) quodque viris doctrind et auctori- ^^ emineniioribus confertur^ majoris mamenti esse propler rationem fmdem boni universalioris existimendum est •* propler quam eliam, ^^ilium impensum magnis genlibus, ut Indis, vel populisprimariis, vel ^versalibûs , quo soient muUi confluer e, qui sijuventur ipsi operarii fœ ad alios juvandos poterunt^ debeat prœferri,,.» Videlur ergo perneff*utrium ul aliqui sint apud superiorem viri litteris et omnibus aliis adonis clari qui ei assistant, et considerandi peculiari soUicitudine ^^9 universales societalis à generali commissas, curam habeanl, quam UUi posset dividere, quo accuratius res omnes perspicianl^ ul unus re- '^ Indiarum inspiciendarum, aller Hispaniœ et Porlugaliœ, et alius ^^rmaiUrn et Galliœ, et alius llaliœ et Siciliœ curam haberel et sic aliis 9Mii4o sûciêtas in plures parles spargeretur. 9 (CouslU., 7* part.» ^^P* n, $ 1, et cbap. a, 2* part., $ 1 .)
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èmnd (1) eût dît ati moyëh ftge, et se glorifier de Soft e tttplrfe Bût le monde (2).
Telle est dépendant là pente irrésiétiblfe de» dëstinéel humaines, que les jésuites ne pureht {accomplir rœufrë de rêsistantfe qu'ils s'étdietit imposée, et qu'ils servirent à quelques égards, et comme malgré eux^ la cfiuàe ennemie. Inëtitdés pour combattre contre la liberté, Us pressèrent trop les conséquences du despotisme, ils firent mârittrop hâtivement ee fruit' amer qui se corrompit et tomba âU premier choc. En persécutant la pensée^ en arrêtant le flot des idées nouvelles, ils simoneelèrent aussi des tagues qui finirent par tout renverser. Placés d'ailleurs par leur incontestable savoil*, comme par la politique de leurs chefs, à la tête de l'enseignement, ils puisèrent uniquement aux sources de la classique anti^ quité dont ils étaient épris; ils nourrirent les intelligences de sucs qui y entretinrent une mâle vigueur; les têtes se remplirent d'utopies philosophiques et sociales. Imprudents docteurs, ils avaient contribué sans réflexion à éclairer Tesprit humain, et la force qu'ils créaient les tua comme les téméraires inventeurs de substances în^* dorîîptablës dans leur expansion ! Ne sërait-cé pdint, en effet, une curieuse étude de rechercher et de voir comment tous les chefs de l'école philosophique du dix-huitième siècle, FolVairè, Dkierût, d'Mentbèrt^ sôHirentdes écoles et des maids des jésuites ?
(1) Grégoire Vil.
(2) On se souvient qtie le général de la société dt^dft au dhC dé ËMS^c : « De ceUe thambre, tnonsîeut, de cette cl^ambre, je gouverné itôfl- « seulement Paris, niais la Chine, non-seulement Id Chiné, mais lèinoihle 0 entier, sans que personne saclie comment cela sè fait.»
« Yede il signor, di questd tamcra, di qUesld tamërd, id gbvèrnâ tf iibn diôo Pàrigiy ihd Id Chind, non gid la ChOrn, ma tutlo it MMàj K senza che negsuno sapia corne $ifa, ^ (Mémf. dfrdûc Aè Briisle.)
Sad* J)rétendre juger là fcdbèè si grate et encore penààjàie de cette ôocîêiê femeusë, conteiiibns-nôus dédire qtié iâ^e ftii titl mélange singulier dé bien et de mal, qui jilrfifié fc p\ui d'tin titré cette sentence foriiiiilée par iUiéfcHvàlniiittderhe(l):
« Qtfaiid, dlspai^ds de la scène du motidé, lés jésiiitës « il'àpjiartiëndront jllds q\ïà l'histdire , soh équitable « iiUflàrtidlité liii ithposet^a le devoit d'éirè envers eiix • plus éèvêi^ (jue ndus. Chetchaht la raison diî caractère « (Jdhiculîéi* qui a distingué dette feociêtê dès l'origne, « de TèkJjMt qui Va constamment atiiiiièe, dëé lôiiaiigès « qiiMû Ihi a (JrodigUéei, déâ reproches aHiërs qui lui « otitétéâuésiadt*ëssés,todjoùrselleld trouvera, ctoyons-
< noui, dans le principe iiiéme qili a |)rèsidg à sa fôr- « ftatidn ; ce flrincipé eét la destructidd de l'individua- « hiê ëh fcbaque membte du cbrps pour augmenter là « teftîë et runité de belui^ci. Lefe acteâ, léô paroles, la « jitfi^ fajênie, tout est, chez les jésuites, soumis à To-- « teséailbe et à tihë obéisèàhcë absolue. Un chef appelé ' général, et c|uël(jues àésistàiiti qdi Taldent et le coii- « ièilleiit fcompbsent le ^ouvernëmeht de la bompagnie, « en soht là f*aisdii , là vbldntê. Passif sous leur hiaiîi^ « le l^eèté suit dvéuglêmeilt Timpulsioti qu'on lui irti- « l)riinë... Quoi cjuft Thonlme fasse, il lui est èômplête- « ttient impossible de s'abdiquer jusqu'à ce point; ses « efforts pour y réussir il'àbodtissëiit qu'à déplacer ce « (JU*îl se persuadé àvoit anéanti. Son être efatifet se « reporte dans l'être complexe àuijUël il est uni, avec « lequel il se confond. Il vit, il s'aime en lui, et cet
< amour, le premier de ses devoirs, est d'autant plus ar- ' âêBi, ^lus actif, que la conscience méliie Fbblige k
(i) F. de Lamennais, Affaires de Rome,
c< rechercher sa propre satisfaction , et que celui qui u réprouve, dirigé par des commandements devenus « pour lui une loi absolue, à moins qu'ils n'impliquent « une violation évidente et directe des préceptes divins, (c est dégagé de toute responsabilité morale; ainsi, les « passions contenues par une règle sévère, tandis qu'elles « se rapportent mdirectement à l'individu, sont sancti- (I fiées et non pas détruites; elles passent en quelque (I sorte au service du corps qui les dirige et les emploie « pour atteindre son but. Ce but, honorable et bon, a détermine ce qu'il y a de bon aussi dans l'action du a corps, mais il y tend avec une vue toujours présente « de soi, de sa grandeur, de sa puissance, de sa gloire; «c nul orgueil personnel, nulle ambition, nul désir de <c richesse dans chacun de ses membres considérés iso- « lément, mais une cupidité, une ambition, un orgueil a collectif immenses ; de là quelque chose d'anti-social. « Un homme ainsi concentré en soi, modèle accompli a d'égoïsme, quelque fin ultérieure qu'il pût d'ailleurs « se proposer, serait séparé totalement du reste de la ' (( race humaine : et aussi partout les jésuites ont-ils une t existence à part; se mêlant de tout et à tout, ils ne se « fondent avec rien. Je ne sais quelle barrière infran- « chissable s'élève entre eux et les autres hommes ; ils f peuvent les toucher par tous les points ; ils ne s'unist sent à eux par aucun, et ceci est un des motifs de « cette vague défiance qu'ils ont instinctivement inspirée M dans tous les temps. »
S VI. — Influence réservée au clergé actuel.
Dans ces derniers temps le catholicisme a été accusé de décrépitude; on a osé prédire sa décadence, et, a entendre de téméraires détracteurs, ses destinées seraient accomplies.
Ceux-là n'ont jamais sondé dans leur profondeur et arec le regard de la raison, si ce n'est avec celui de la ibi, les inébranlables fondements de la croyance chrétieqne; les religions édifiées sur de telles bases ne péris* KQt point. Le dogme juif n'en était que la préface imparbite; cette loi transitoire dans laquelle venait se concentrer tout ce qui est affecté exclusivement aux besoins d'un peuple, tout ce qui est modifié par les limites (lu temps ou de l'espace, coutumes, mœurs publiques etmœyrs domestiques, hygiène, gouvernement, justice, était loin d'atteindre la perfection de la loi nouvelle. Cependant, telle était la force et la vitalité surhumaine (le ces institutions, écrites par Dieu même sur les tables AtMme^ qu'elles ont survécu à la ruine et à la dispersion des tribus; ce dogme, cette loi sont demeurés tout <1 une pièce dans leur chute, comme ces vieux murs de citadelle qui se renversent sans qu'une pierre se détache delà niasse, et ils suffisent encore pour abriter un peuple immense ; cela tient à la sainteté de ces préceptes, à ^ révélation dont ils émanaient , et qui les a protégés contre l'influence délétère du commentaire et du doute, de Tesprit de réforme ou de l'esprit de révolte si près àt se confondre.
Comment le dogme évangélique ne serait-il point impérissable?
Lui seul peut suffire encore et toujours aux besoins deThumanité; quand la décrépitude et les approches de ^ mort seront partout pour les sociétés vieillies, la vie, 'a sève, le sang nouveau, ne se retrouveront qu'eu lui. 1^ Christ, en l'annonçant, a dit le dernier mot de la perfectibilité humaine ; avant sa venue, le droit public <Je« nations, le droit des gens, c'iHait le vœ victis; le ^it civil, c'était l'esclavage, le despotisme dans la fa- ^lille, l'oppression de la femme. Jésus apporte une loi
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jdsqu'alors inconnue : « Aimez^vous tes Ufis tes autres « comme je vous ai aimés moi-même, . . . curhez votre pro^ a thain comme vous-mêmes. » Supposez la pratique siticè^e et universelle de cette maxime, vous aurez le tétour dé l'âge d'or !
Leè efforts faits de nos jours par de prétendus prophètes attestent l'impuissance qu'oiî rencontre au delà j aU tbiid de toutes leurs iitopifes le dogme chrétien reparaît toujours vivace, comiiie le seul qui puisse féconder toute idée d'agrégation et de civilisation; il ri dliangé entre leurs mains de forme et de nom; il s'djipëliera phiianthropiey socialisme, dogme hiïmanitAive^ mais toujours ajjparaîtra au fond l'éternel souhait ou rêternelle prorhesse de fraternité, d'égalité, Texaltatiôil du pauvre, le sefcoùrs porté à fcelui qili souffre.
Cette fchatîté {mûrement humaine èutstitilee à là charité évangélique, qd'èst-elle cependant? il semblait ijue Fénelon avait prédit cette grande câpitàtlôrl exercée ail prbRt des intérêts individuels, de l'anibitiori où de l'dfgdeil, lôrStiu'il écrivait :
« H V à deux manières de se donner àiix hoftimèâ : là <( première est dfe èè faire aiilièr , tibn j>OUr être leilt « idole, mais pour employer leur confiance à les î^ndfe « bons. Cette philanthropie est toutfe diviiié ; il y en a « une autre qui est une fausse monnaie : quand 6ti tô « donne aux hôthities pour leur plaire, pbur les êblotlîr, « |x)ilr usurper de l'autorité sur eux en les flattant, ce rt îi'est pas eux qu'on aime, c'est soi-même; bû n'agit « tjue par vaiiité et par intérêt; on fait sétiibldnt de se « donner pour posséder ceux à qui on fait afcdrolrfe (Ju'on rt se donne à eux. Ce faux philanthrope estcohimé ûii <( pêcheur qui jette un hameçon avec Un appât; il paie rait nourrir les poissons, mais il les prend et les h\i (i mourir. Tous les ambitieux paraissent bienfaisante et
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< gênêréili ; Ils paraissent se donnbr.. et ils veulent pren- << drelcs peuples; ils jettent riiameçon daltis les festins,
• dahs les €X>mpagnieSy dahs les asseinblées publiques ; « ik ne sont pas Soiciables pour l'ihtêrét des hommeSy x mais pdiir abuser de tout le gëùré hUtnain; ils ont un » eiprit flatteur, inâinuârii, af*tifidèui pbilr corronipre ' ki mœurs deb homiiiës coiiiilië les couttisailès , et
* pour réduite en servitude ioiik ceux doilt ils dut bei toitt. là bort^iit)tibn de ce c|u'il y a dte meilleur est le
I plus pernicieux de tous les itiaux; de tels homities sont « les pestes du genre humain. »
De même qu*îl ii'y a point de dévoùehiènt pur et desintéressé à attendre de celui qu'inspire seulement la sagesse humaine ou Tintérêt personnel , les systèmes les plus séduisants eiifantés par le génie des novateurs ne donDeront jstiiiais satisfaction au cœur et à la cofascience, \>^ quHis île renaront jàttiais ràiSdh du inàl moral. de Imégalité des cohditibiià et Aei déstirièes. Le pro- Wème est insoluble pour cjùiconcjtie veiit tenir les ba- ^^flces ici-bas, et 'montrer lès cohipensatioilé dans le <^ï*cle borné de la vie terrestre. Celui (|ui ne prie point ^u ciel, et ne montré pbini un jiige assis au delà des wrhes du itibnde, ne pfeisiiadera jamais la résignation ^U'éspéraiicë; il Jaiôserd Ifcs géhérdtiôtls livrées à liné Incertitude A la fois crtiellé et menaçante, à l'envie, â l^ liaine, à dé cohtinuels èbranlemeiits.
rfiillè théorie religieuse h'èntOura sans doute l'huma- ^'led (in amour plus ardent que le christiahisme; il vit ^3n8 tous ses membres les fils du mêrfie père; il reconnut leurs droits à un égal jiartagfe de la liberté, etdeS l^^^ufaiisdu Créateur; il pleura sur toutes leurs tnisèrfes; ^' prit en main la causé des opfirimés et lança l'ansl- ^"iime contré les oppresseurs ; mëis, toutefois, à côté dû ^roit qu'il enseignait, on le vit placer toujours ptëu-
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sèment le devoir et la résignation. Dans la pauvreté qu'il réhabilita par cette noble origine , comme dans la richesse et la puissance, il montrait le doigt de Dieu; Finégalité des conditions humaines était une vue de la Providence, et le dogme de Fautre vie aidait à résoudre l'énigme. L'esprit des révolutions croirait-il mieux en donner la solution, en accusant uniquement les institutions sociales, et en prétendant qu'une compensation parfaite entre les biens et les maux peut s'établir sur cette terre? ne serait-ce point vouloir refaire Tœuvrede Dieu?
Pour quiconque considère l'humanité dans les individus épars à cette heure sur la terre, il y a une étrange inrgalité dans la répartition des maux qui accablent sans mesure les pauvres êtres voués au labeur et à la nécessité depuis leur naissance, et des biens qui comblent d'oisift privilégiés. Si, du haut du dogme religieux , vous voyez au contraire dans l'humanité un corps vivant de la vie des siècles, qui prend sa naissance dans le sein de Dieu pour retourner ensuite à cette source divine, et dont les générations qui se succèdent ne sont que les phases diverses équivalentes au progrès de l'âge, vous trouvez uneadmirable compensation dans Tinfinie variété des conditions, dans la vicissitude des fortunes publiques et privées, des familles et des nations. Les révolutions émancipent, et le commerce enrichit ceux que la féodalité avait exclus du domaine territorial ; les aristocraties décroissent et voient leurs immenses possessions se diviser, descendre et fructifier en d'autres mains, au contact de lois civiles basées sur un esprit plus parfeit et pi^^ libéral de répartition. Chaque partie, ou, si je puis m exprimer ainsi, chaque membre de ce corps immense vient à son tour recevoir les rayons du soleil, et le corps entier se trouve réchauffé ; tout gravite et passe tour a
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loor S0118 le regard fécondant de la Providence. Chaque moitié d68 êtres jouit tour à tour de sa grâce et de ses dons; répandus sur tous à la fois, ils seraient moindres dans leurs effets, et n'entretiendraient plus l'activité bmaine dont Dieu a voulu qu'ils fussent le prix et l'é^ ternel encouragement. Le but des meilleures théories sociales et Tapogée de la civilisation sont assurément de &ire jouir le plus grand nombre à la fois; mais on ne parviendra jamais à bannir du monde la misère et la «niffirance, parce que telle n'est point la loi de Thumanité.
N'est-ce point une noble philosophie que celle qui parle ainsi? D'où vient que* celles qui ont pris ce nom, sans s'inspirer aux mêmes sources , n'ont jamais pu ou n'ont point voulu absoudre la Providence? D'où vient que non contents de l'accuser, qu'impuissants à l'expliquer, quelques-uns osèrent la nier et voulurent se mettre ^a place? IN'était-ce point répandre les ténèbres sur le monde, y verser la guerre et le désespoir ?
Qne ferait sans elle la prévoyance humaine? Le ministre protestant Naville écrivait en 1836 (1) :
• La religion chrétienne montre à la société humaine « le but qu'elle doit se proposer, et tend à la pénétrer « de l'esprit dont elle doit être animée pour y parvenir. « Si le progrès social prend une direction différente de « celle que cette religion tend à lui imprimer; s'il re- « pousse les secours qu'elle lui offre, s'il s'appuie sur la « force, sur la loi, sur des théories d'économie politique, « il conduit presque infailliblement au sensualisme, à la « dépravation, à la folie, au malheur. »
Une terrible expérience n'a-t-elle pas été fiiite 7 Une
(1) Traité de la ChaHté légale, tome n, p. 36S«
t^ POLICE KK>Éii|Kp^S pES CULTES.
grande ni^tion, »e ponfiant dans la force des institutions qu'elle empruntait à Tantiquité avep un aveugle enthousiasme, croyant à la valeur des loi^ morales que lui euseignait la philqsQphie, repoussa tout autre éléfnisnt. Elle mit le culte an r^ng 4^^ sup^rstitiops, ^ mini^tref^ parmi les fipurbjss» Pl^ (iéïfiant u^e absfraçtîpn, elle éleya des temples ^ la r^isoq; c'était, disait^elle, h sei|le ^cjora* tipn digne delà liiterté. Qu'arriv^-t-il d'un peuple aifl4 affranchi du Uei) religieiii^} Uw voi^ éloqqfsnte qq^s
r^ppreitd :
« La France, couverte de débris, offrait l'image d'uij H îminepse cimetière y quand » clio^ é^op^fintp I vpilà <j qu'au n^ilieu de ces ruii^es les princes méfies ç\w désofr ^ dre, saisis d'une tprreiir soudaine, r^cqlent; èpojf^x^nté^y 0 comme si le spectre dp néai)( leur eût appa^yi. Sfeqfqpf tt qu'une force irrésistible les eptraîne eux-méi^ps au fc tombeau , leur orgpeil flécbit tout à coup. Vaincus «t d'effroi, ils proclament eu I4te l'existence dp J'Etre c( suprême et T^mniortalité de Tâme; et, debout ^ur le Il cadavre palpitait de }a société, ils appellent à grands a cris le Dieu qui seul peut la ranimer (1) ! »
La religion dq\t doup aétendre toujours ^ur nous comme un abri protecteur. La mission de ses n^ iulstrei continue, et ne fut jamais plus néppssaire, oav )a foi iranimée peut seule arrêter les effets d'un doublis dissolvant, l'égoïsme et Vabsepqpde croyances communes, qui i^ont desséchant les cœurs et détruisant tpqt esprit d^ charité.
A quel titre, SPM» quelles formes, moyenni^ut quelles conditions peuvent-ils exercer cette influeucp salutqim ào&i la société ^ besoin? Doivent-ils suivre le^ tepdqivces
1) M. de Lamennaijç, Es^aistiv Vln^ifférenee^^ tP^l^l!!^ 8f §^-
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politiques» s'attribuer du pouvoir dans le sens ordinaire
de ce mot ]
Joseph Demaistre disait, dans les premières années de la reslauration : « Le sacerdoce doit être Tobjet principal « de h pensée souveraine. Si j'avais sous les yeux le « tableau des ordinations, je pourrais prédire de graqds « événements. La noblesse française trouve, à cette épq- « que, l'occasion de faire à 1 Élat un sacrifice digne d'eljç. « Qu'elle offre encore ses fils à l'autel, comme dans les « temps p^s$é§. Aujourd'hui , on ne dira pas Qu'elle 9 a aq[)^itiopne que les trésors du sanctuaire. L'Eglise « jadis l'em'icbit et l'illustra; qu'elle lui rende aujour- I d'h\|| tqvit ce qu'elle peut lui donner, Féclat de ces 4 grim(}s qopis qui maintiendra l'ancienne opinion^ et « détennli^era une foule d'hommes à suivre des étendarcjs « portés par de si dignes mains. Le temps fera le reste...
* Par 9a monstrueuse alliance avec le mauvais princip.e
* pendant le dernier siècle, la noblesse française 9 tout
* perdu; c'est à elle qu'il appartient de tout réparer. S^
* dminée est sûre, pourvu qu'elle n'en doute pas, poijryii ^ qu'elle soit bien persuadée de l'alliance naturelle, esspn- « lielle, nécessaire, française du sacerdoce et de la no- « blesse (jj. »
Ln ^utri^ , ^près avoir éprouvé la vanité de cette alliance, a dit d*une voix plus puissante: Cessez de fairç ^W co[nrr]une avec les grands, c'est aux petits qu'il faut ^^RSfljir. La pratique de son ministère rapproche sans Ç^ le prêtre du peuple. 11 vit avec lui et le louche pav ^<î^ points de contact qui lui ménagent la plus directe iliflu!?çce. Seul patron des affligés, intermédiaire et distributeur effectif de tous les dons de la charité secrète e^
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pieuse, il verse le baume sur les souffrances physiques, il est le confident et le consolateur de toutes les douleurs morales. Dans toutes les phases importantes de Texistence de rhomme du peuple, le prêtre esi a ses côtés. Là où la pauvreté arrive à une extrémité si douloureuse, et prend un aspect si repoussant que la vertu d'emprunt et toute terrestre du philanthrope s'éloigne en détournant ses regards, quand la mort vient terminer une vie toute de misère, le prêtre est le seul homme qui apparaisse comme un consolateur au moribond, aux orpheHns, à la famille éplorée, le seul qui brave, avec le courage de la charité, l'horreur de ce spectacle et les miasmes infects de cette demeure. Une inévitable sympathie doit s'établir entre le prêtre et ceux dont il allège le fardeau. Elle se fonde d'une part sur le dévouement, la reconnaissance, le respect que suscite un tel ministère; d'autre part, sur cette confidence intime, sur cet échange de plaintes, de cris de douleurs, et d'exhortations, d'encouragements, de promesses d'avenir. Il doit donc y avoir alliance entre le prêtre et le peuple.
La pensée de ces deux hommes était cependant la même : fonder sur de nouveaux éléments la vieille suprématie du clergé. Au fond de leurs paroles si différentes était le même but ambitieux. L'auteur des Paroles (Tun Croyant et du Livre du Peuple^ veut s'aider du peuple pour dominer les rois, comme Joseph Demaistre voulait continuer l'antique alliance du clergé avec les rois pour la domination des peuples. Tous deux voulaient se concerter avec les pouvoirs humains, prendre au besoin les couleurs des partis, se faire craindre ou se faire aimer, devenir grands par l'esprit de caste ou tout-puissants par la popularité.
Une voix plus sage dirait : Retournez aux premières lois de votre institution ; rappelez les instructions évan-
prenet place dans la société telle que Tont iihe •ucoeuîTet; preoes place <kns la hièraiv chîe sociale ; vives à Fombre de la légalité ; laines Cèiar et k féoat gouverner; cultives la vigne du Seigneur; ffloralises le peuple , et vous arriveres ainsi à Ceiire régner davantage ruaion, la paix» le bonheur, et votre pouvoir» ratreiBt dans sa splière légitime, sera grand et inébranlable.
Les catholiques ont entouré le dogme chrétien de tant de fimnes matérielles que le principe moral qui en est reneDce semble perdu de vue et presque oublié. La réfonue le dégagea de ces langes et lui rendit, aux dépens, ileityrai, de rorthodoxie, quelque chose de sa pureté primitive et de son efficacité. Il est à souhaiter que toutes lei communions chrétiennes se proposent comme œuvre principale la moralisation des masses, et s'attachent de ploi ea plus aux principes évangéliques considérés dans lear application à la vie aociale.
I^étermimms les limites et le caractère de cette mora-^ ibtion.
Divine institutrice, dépositaire du secret de la destina* ^ hamaine, intermédiaire entre Dieu et ses créatures, <^lttî]gée de guider ces innombrables pupilles dont elle ne <loit abandonner la tutelle qu*à la mort, de leur appren- ^ la fin et les moyens , de les diriger dans leurs voies, <l'écarter d'eux la tentation et le péril, confondant surtout ^ la même égalité les rois et les pâtres obscurs, la ^^OQ , ainsi que nous l'avons déjà exprimé, ne peut demeurer complètement indifférente à aucune des choses ^'ici-bas. Il n'est pas une atteinte portée à cette débile Emilie qu'elle rédiaufife sous son aile, qui ne doive lui ^'RKîher une plainte ou une prière. Tout ce qui influe sur ^ deitinées la toudbe. Souveraine des consciences dont ^c édiîre et sonde tous les replis, dont elle dirige toutes
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-loi impresttcmsy peut-on prétondre que le mopda moral •tout entier m wit de son domaine? Ce larait restreindre aa iniarioa et son oiuvre. La moralité des ebosea politiques, la moralité des gouvernements , It moralité des associa- 'tiens Jiumaines rentrent dans son appréôation tacite ou . expressf . U ne dépend point d'dlQ de doneurer noutra. Mais dans quels termes doit-elle «primer sa pensée sur les affaires humaines? Comment doit se forjnuler son intervention? Sera-oe une critique ininiédiate des •lois et des agents de rantoritè? Une attaque ou une rétistanoe? La religion et le sacerdoce ront^ls se rabaisser au . niveau des factions^ prendront-ils parti pour César ou 'pour ses ennemis ?--p«Pion, ce n'est point leur rôle^. Qu'ils se tiennent dans une sphàre plus haute; qu'ils prêchent et qu'ils enseignent lihrement et sans orainte, non à up ' peuple déterminé, mais à tous les hommes, npn à un : i^oi, mais à tous ceux qui oommandent, non aux esclaves de tel maître ou de tel despote , mais à tous ceux qui ' obéissent. Quon m voie en eux ni les oomplioas de la tyrannie, ni les fauteurs de l'insurrection , mais les gardiens des lois qui dominent nos éphémères oosKtitutions. »
Ils ont reçu ep dépôt le Code le plus sublime des droits et des devoirs ; ils ont mission d'en faire le commentaire. Ne peuvent--ils demeurer semblables à ces docteurs qui expliquent les lois, sans jamais sanctionner le droit ni rendre la justice?
Lorsque Jésus déclarait ne point inquiéter Çémr sur son trône, il donnait un sublime exemple à ses disdpks et à leurs suecesseuiis. Que lui faisait l'administration de César? Quelque grand que fut l'empire, sa voix devait ' s'étendre plus loin, car les Barbares eux-mêmes allai^D^ la recueillir^ et elle devait survivre aux destinées rpmai" nés. L'BglIse devait dotrôner le Capitcde. Son respect
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pour Cénr a*tril nni à ta doctrine ? Nous avons montré les plaies cruelles que portait au flanc le monde antique et qu'envenimait la tyrannie: le luxe et l'usure, l'escla* mge, l'abus de l'autorité du maitre dans la fismille et du proconsul dans la proTÎncCy Torgoeil de la domination, Texaction impitoyable. César présidait à toutes ces choses, sacrifiait à toutes ces passions, les antcnrisait par son ordre et son exemple, et cependant Jésos^hrist disait : Rendez à César le respect et Fobéissanee dus i César. Mais aux Romains comme aux Barbares, pour le présent comnse pour ravenir, à tous les hommes de bonne ou de mauvaise volonté, Jésus donnait de lilures enseignements; il proscrivait la servitude ; il menaçait le maitre crnel du eourroux céleste ; il lui commandait d'élever l'esclave à son niveau, et de le traiter comme un frère; il commandait an proconsul et à l'empereur de s'agenouiller, comme le dernier de leurs sujets, devant Dieu qui dé (end la violence, la cruauté, l'injustice. II commandait l'bumibté, et il peignait le luxe, la cupidité, l'égoïsie amour des richesses sous les traits d'un démon, hideux tentateur verni de Tenfer. Sa parole devait les détrôner tOQs, et cepoidant il n'avait point inquiété César ni ses ministres.
Hommes de Dieu ! suivez l'exemple de votre divin maître. Maintenez dans sa pureté première le précepte évangélique et ne soyez point inquiets de l'application qui en doit être faite aux choses humaines par ceux qu'il plaît au Seigneur de susciter. Enseignez les nations, vous a-t-il dit ! Formez donc, en expliquant sa parole, en professant sa foi, resjMit des rois et des peuples, mais n'oubliez point que vous êtes des hommes d'enseignement et non des hoimncs d'action. Vous conseillez le hbre arbitre de l'humanité ; vous n'avez point à lui commander. Si Dieu désire que l'homme soit élevé an lieu d'être
abaissé, qu'il cultive et agrandisse son intelligence, qu'il se rende plus digne de son propre respect et de celui de ses semblables, s'il veut que la fraternité soit le premier devoir, que l'oisif allège le fardeau du travailleur, que le riche compatisse aux souffrances du pauvre et ne refuse point à Lazare Tobole ou les débris du festin, vous pouvez le dire à toutes les nations, mais n'enrôlez point des soldats pour marcher à la conquête de ces droits, ne soulevez point celui qui obéit contre celui qui ordonne, n'arborez le drapeau d'aucun parti et ne vous placez point dans ses rangs. Les luttes des fiactions engendrent le scandale, et la religion y perd tant de sa douce majesté qu'il faut lui épargner les souillures de la sédition. Quand elle cesse de se complaire dans le silence et le recueillement, loin, bien loin de la mêlée politique, quand elle interrompt son langage divin pour parler le langage des partis, son rôle en ce monde, son empire sur les convictions, participent aussitôt de Tinfirmité, de l'instabilité des choses humaines au rang desquelles on la voit descendue. I^ blancheur de sa robe se ternit dans la poudreuse arène. Suivant les temps alors, le peuple l'accuse de faire cause commune avec les oppresseurs, l'accuse d'être un obstacle à la liberté, ou le pouvoir lui reproche de fomenter la révolte et la compte parmi ses ennemis, soit avoués, soit secrets. Elle flotte alors, ballottée par le souffle des révolutions, entre les colères, les ressentiments populaires et les défiances des gouvernants; les scandales se multiplient, les croyances se passionnent, s'éteignent ou se matérialisent ; nul ne songe désormais à s'abriter dans un port où l'on n'évite plus la tourmente. T.e royaume de la religion doit être entre le ciel et la terre. Messagère divine, elle transmet les vœux de la justice éternelle ; sublime médiatrice, elle reçoit lessonhaits pieux; elle porte au Seigneur Tencens et la prière; elle
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rapporte la miséricorde que ses maiug dispensent sur la pauvre humanité !
Enseignez donc» comme par le passé, au-dessus des théories passagères , la fraternité chrétienne, l'égalité devant Dieu , sans cesser d'apprendre la foi, la résigna-^ tien et la prière. Parlez aussi d'espérance et mêlez un pen de miel au breuvage amer ! Un autre doigt, celui qai conduisit les tribus à la Terre promise , sait mar^^ qoer l'heure des révolutions et donner le signal de la mistance. Son jour arrivera, soit qu'il s'agisse* d'arra* cher aux souffrances et à l'abjection de Fesclavage anti« que la race noire que les blancs retiennent dans les fers, toit que le aervage ilèodal pèse trop aux peuplades du ^ord, soit que l'Irlande qui lève les bras vers lui, se débite trop vainement dans les étreintes du désespoir! Vous voyez qu'une volonté toujours présente enveloppe ^a nature d'un mystérieux amour et, dans son inquiète ^'gilance, lui envoie les brises printanières, lui dispense ^^ plaies bienfaisantes, le froid des hivers, les ardeurs ^^ l*été, et parfois déchaîne les orages impétueux. Ou- ^ricrt du Seigneur, répandez la semence et laissez à Dieu et à la terre qui la reçoit le soin de la faire mûrir !
Si toutefois une alliance est nécessaire, s'il doit y avoir on patronage marqué, les humbles et les souffrants doi-> ^enten être l'unique objet.
Que les ministres du culte continuent de prêcher ^1 exemple, qu'on les voie au chevet du pauvre, qu'ils renouvellent la scène sublime des évêques et des rois ageï^ouillés et lavant les pieds du mendiant. Ceux qui ensei^ firent l'exaltation des petits, la mortification delà chair, ^abaissement de l'orgueil , l'austérité, la pénitence, nedoi - ^^t point souffrir qu'on leur reproche de hanter la de- ^neure du riche, de se traîner à la suite des puissants, de touilesprivilégiésdusortetdela fortune. Qu'on nepuisse
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reprocher non plus le luxe du palais épiscopal, les titres pompeux, vains attributs de la grandeur temporelle, aux successeurs de ces pasteurs du troupeau, de ces vieillards vénérés qui se plurent à se revêtir des livrées de la misère pour se rapprocher du Christ, qui traversaient les contrées sans autre ornement que leurs vertus, sans autre sceptre que leur bâton blanc^ disant comme autrefois le divin maître : Sinile pcuvulos ventre ad me.
On ne peut se dissimuler qu'à certaines époques l'alliance trop étroite du clergé avec les privilégiés, avec les ennemis nés du vœu libéral des non- privilégiés, suscita contre lui des haines et des défiances qui contribuèrent plus que toute autre cause peut-être à rendre la France irréligieuse. Alors même que l'inégalité des conditions, que le prestige de la naissance n'existerait plus que dans l'opinion, les sympathies de la rehgion doivent être pour les humbles.
L'amour du pays peut aussi se concilier utilement avec la charité évangélique. Les manifestations d'ultramonta^ nisme qu'on suppose suscitées par des intérêts et des préoccupations politiques réveillent encore parfois le soup-* çon et l'antipathie*
Que le clergé s'identifie donc davantage avec son troupeau ; qu'il n oublie pas de nos jours que le patriotisme sied à la religion et sert à la faire mieux aimer comme à lui attirer plus de respect. Qu'il se garde de rejeter avec un ridicule dédain les maximes de l'Église gallicane et ne répudie point le nom de clergé français pour briguer celui de néo-catholique ou ultramontain^ qu'il ne déclare point contester le droit d'intervention de l'Etat dans la police et dans l'administration du culte, pour tout rap* porter à un pouvoir étranger. Ces prétentions qu'a ose soutenir devant une assemblée législative un chef de parti plus imprudent qu'habile,, ne germeront jamais
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mr notre sol . Elles ne serviront jamais la religion ni ses ministres, car elles montreraient ouvertement des brouil lom là où \e pays voudrait voir des hommes de paix et de charité, à la fois serviteurs de Dieu et bons citoyens. Rappelons enfin les paroles prononcées récemment dans l'enceinte de la Chambre élective.
« Le clergé, dit-on, use du droit de tous, en élevant « la voix à Toccasion de la discussion d'un projet de loi « qui Fintéresse ! Oui, mais qu'il parle comme doit le « faire le clergé : charitablement pour les personnes; « nettement , fortement , tant qu'il voudra , sur les « choses ; qu'il parle avec la fermeté qui est du génie « quand elle s'exprime comme Bossuet ; de la douceur, « quand elle s'exprime comme Fénelon; du bon sens, en- « fin, et de l'humanité, lorsqu'elle parle le langage des « amii de l'ordre et de la reUgion (1). »
^Discours de M. Dupin à la Chambre des Députés, séance du 19 mars
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CHAPITAE PREMIER.
^ l«. — DUeipline ecctésioêtique et rapports du culte avec h pouvoir temporel jusqu'au neuvième siècle.
Durant les premiers siècles, les fidèles et le clergé qui composaient Féglise chrétienne furent humbles et persécutes. Sous les premiers Césars qui professèrent leur foi, la puissance temporelle n'exerce vis-à-vis d'eux qu*une action bienveillante et tutélaire, dépourvue toutefois de règles fixes, de garanties déterminées. Ils doivent à la piété des empereurs les concessions qui leur lont faites et qui augmentent chaque jour leur importance et leur pouvoir; ils demandent d'abord ce qu'ils exigeront plus tard ; ils acceptent ce qu'ils imposeront. Dans les royaumes barbares qui s'établirent à l'Occident, ils obéissent aussi plus qu'ils ne commandent. Ce n'est ni par la menace ni par l'autorité qu'ils arrêtent le plus souvent les desseins cruels ou perfides et qu'ils
changent le cœur de ces rois durs et impérieux. C'est par la prière, par le respect qu'inspirent leur caractère et leur vertu ; la sainteté , l'humilité , la résignation , en frappant ces impatients néophytes comme un spectacle nouveau , triomphaient de toutes leurs colères et adoucissaient peu à peu leur rudesse. Telle fut l'influence irrésistible qui fléchit Attila aux portes de Rome et qui subjugua Clovis.
Jusqu'au règne de (Constantin , élevé à l'empire en 306, l'immixtion du pouvoir impérial dans les affaires ecclésiastiques fut évidemment nulle. Toléré seulement par intervalles, le culte chrétien ne peut espérer et n'obtient de la miséricorde ou de la iliunificence des empereurs que quelques relâches dans la persécution. Constantin et ses premiers successeurs, entrés dans la communion chrétienne, exercèrent assurément une influence directe, fréquente, sur la discipline ecclésiastique, mais sans qu'il y eût confusion toutefois, sans faire disparaître la limite bien marquée qui séparait les deux gouvernements, celui de la société civile ou de l'Etat , celui de la société chrétienne ou de l'Eglise. Jusqu'à la fin du quatrième siècle, en effet, la religion chrétienne n'était point exclusivement la religion de l'État. Si elle dominait à Byzance, le paganisme régnait encore à Rome ; professé par la majorité du sénat, par les membres les plus nombreux et les plus élevés du corps politique, il avait encore de profondes racines, et la réaction opérée sous Julien ne servit que txop à le prouver. Avant que la prépondérance fût irrévocablement assurée au culte chrétien par la proscription du culte des idoles, la société chrétienne conserva jusqu'à un certain point le caractère de secte, d'une secte puissante il est vrai, d'une secte embrassée et encouragée par le chef de l'empirej elle ea conserva aussi, à beaucoup d'égàvd»
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et comme par une conaéquenoe naturelle, le$ allures dûtinctes et indépendantes.
Les relations établies entre les membres de cette société, les institutions qui la régissent, présentent jusqu'à une période avancée toutes les apparences de la démocratie. Ea suivant leurs progrès dès le principe, on trouve, dans le secret de leur origine, le secret de leur force et de leur durée.
Combien, au début, la discipline était parfaite dans le sacerdoce comme dans le peuple chrétien ! Quel zèle, quelle abnégation, quelle charité devaient régner parmi des hommes qui vivaient sans cesse dans Tattente du martyr! Les rangs étroitement serrés delà secte naissante ne conservaient que les âmes soutenues et épurées par une foi vive. La paix et la vertu habitaient donc toujours, durant la persécution, avec ces frères qui s^animaient d'un mutuel enthousiasme en s'apprétant à mourir cniemble*
lue étroite communauté, dont l'exemple a été suivi depuis dans les ordres monastiques, rapprochait les fidèles. « Ceux qui croyaient étaient tous unis ensemble, " et tout ce qu'ils avaient était commun entre eux. lU « Tendaient leurs terres et leurs biens, et ils les dis- « tribuaient à tous suivant le besoin que chacun en « avait (1). » Ailleurs on lit : « Il n'y avait point de « pauvres parmi les fidèles , parce que tous ceux qui « possédaient des fonds de terre ou des maisons , les » vendaient et en apportaient le prix qu'ils mettaient « aux pieds des apôtres , et on le distribuait ensuite à « chacun selon qu'il en avait besoin. » Joseph^ surnommé par les apôtres Barnabe , c'est-à-dire enfant de
(i) Ac\€$ des apôtres, cap. u, v. 44-45«
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consolation^ qui était lévite et originaire de l'ile de Chypre, « vendit aussi un fonds de terre quHl avait, et « en apporta le prix qu'il mit aux pieds des apôtres (1). » Voués par leur mission à un continuel pèlerinage, les apôtres vivaient de la charité des fidèles. Saint Paul nous l'apprend dans son Épttre aux Cbrinthiens. •< N'aie vons-nous pas, écrit-il| le droit d*étre nourris à vos c< dépens ? N'avons-nous pas le pouvoir de mener partout « avec nous une femme qui soit notre sœur en Jésusce Christ, comme font les autres apôtres et les frères de « notre Seigneur et Céphas ? Serions-nous donc seuls, c< Barnabe et moi, qui n'aurions pas le pouvoir d*en user c( de la sorte? Qui est-ce qui va jamais à la guerre à ses « dépens? Qui est-ce qui plante une vigne, et n'en mange f( point du fruit? ou qui est celui qui mène paitre un « troupeau^ et n'en mange point du lait (2)? » Dans ce double feit se trouve le principe de la vie canonique pratiquée généralement par le clergé pendant les dix premiers siècles, et du mode de subvention fourni par les fidèles au culte et à ses ministres.
Saint Paul jeta aussi les fondements d'une institution qui devait être bien importante, de la juridiction ecclésiastique, en établissant le premier Thabitude de l'arbitrage parmi les chrétiens. « Comment, dit-il encore dans « son Épître aux Corinthiens (3) , se trou ve-t-il quelqu'un n parmi vous qui, ayant un différend avec son frère, ose » l'appeler en jugement devant les méchants et les infi- « dèles, et non pas devant les saints? Ne savez- vous pas « que les saints doivent un jour juger le monde ? Que si
(1) Àctei des Àpôtrei, cap. iv, v. Si, 35, S6 el 37.
(2) Ëpit. aux Corinlb., c. ix, v. 4, 5, 6 et 7.
(3) Épit. aux CoriDdi., c. yi, t. 1, 2, 4 et 5.
« voas devez juger le monde» étea-vous indignes de juger « les moindres choses? Si donc vous avez des différends i entre vous, touchant les choses de cette vie, prenez « pour juges dans ces matières les moindres personnes de c TEglise. Je vous le dis pour vous faire confusion, est-il « possible qu'il ne se trouve point parmi vous un seul « homme sage qui puisse être juge entre ses frères 7 »
Après avoir parlé de la disciphne intérieure des fidèles, nous ne pouvons passer outre et cesser de citer les préceptes de Fapôtre, sans faire remarquer quelle était leur vie extérieure et quelle attitude ils gardaient visà-vis de l'autorité temporelle, quelles vertus publiques et privées ils pratiquaient au milieu de la cité. Jésus- Christ, suivant saint Paul, était venu pour édifier et non pour détruire, et quelle société que celle qu'on établissait sur l'appui d'une morale telle que celle-ci : » Revétez- « TOUS donc comme des élus de Dieu , saints et bien « aimés, de tendresse et d'entrailles, de miséricorde, de « honte, d'humilité, de modestie, de patience ; vous * «apportant les uns les autres, chacun remettant & son « frère tous les sujets de plainte qu'il pourrait avoir con- « tre lui, et vous entre-pardonnant, comme le Seigneur « VOUS a pardonné , mais surtout revêtez- vous de la « charité qui est le lien de la perfection. — Femmes, « soyez soumises à vos maris comme il est raisonnable « en ce qui est selon le Seigneur ; maris , aimez vos « femmes, et ne les traitez point avec rigueur et avec ^ rudesse. Enfants, obéissez en tout à vos pères et à vos « mères, car cela est agréable au Seigneur; pères, n'irritez « point vos en&nts, de peur qu'ils ne tombent dans l'a- <( battement. — Serviteurs, obéissezentou t à ceux qui sont « vos maîtres selon la chair, ne les servant pas seulement, K lorsqu'ils ont l'œil sur vous, comme si vous ne pensiez « qu'à plaire aux hommes, mais avec simplicité de cœur
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M et crainte de Dieu ; vous maftres, rendez à vos servi- M teurs ce que Téquité et la justice demandent de vous, a sadiant que vous avez, aussi bien qu^eux, un maitre K dans le ciel (1). » Et ailleurs : « Avertissez les fidèles M d'être soumis aux princes et aux magistrats, de leur « rendre obéissance , d'être prêts à foire toute sorte de « bonnes œuvres, de ne médire de personne, de fuir les a contentions, d'être équitables et de témoigner toute la « douceur possible à Fégard de tous les hommes ; car a nous étions aussi nous-mêmes, autrefois, insensés, <i désobéissants, égarés, asservis à une infinité de pas- « sions et de voluptés, menant une vie toute pleine de « malignité et d'envie, dignes d'être haïs, et nous haïs- « sant les uns les autres (2). » Telle était la parole de l'apôtre commentant le code sublime de l'Evangile.
Dans les commencements de la prédication chrétienne, à mesure que s'étabhssait, dans une bourgade, une ville ou une province, une communion de fidèles suffisante pour former par leur réunion rassemblée religieuse qu'on appelait ecclesia (3), les apôtres, avant de continuer leur mission, plaçaient i )a tête de cette colonie un ou plusieurs vieillards qu'on désignait sous le nom de surveillants, tmO'xo'Troi , et qui avaient sous leurs ordres des diacres chargés de l'administration des intérêts matériels de la communauté et du soin des pauvres (4). Ces vieillards, investis de la continuation du
(1) Saint Paal, jpti. tmx Coiomeuêy ehsp. n, ▼. ld,13, 14— la, 19, aa, 21,92.
(2) Saint Paul, Èj^il. à Tile, chap. m, y. 1, 2 et 3.
(9) Les églises étaient des assemblées qui se tenaient d*afoord dans la . liMa^n des fidèlas. Saint Paul, au débm de son Epîtr» à PhiléoMn» adresse son salut et ses souhaits à VéglUe qui gsi en$a ftutkon, (EpU.àPkUémûn, V.2.)
(♦) Aeies de$ Apôtreê, c. n, v. i.6, act. 20, f7, 18.
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ministère apostolique, furent les premiers évéques, lueurs pouvoirs n'ont été par la suite que régularisés» mieux établis et sanctionna par les constitutions ecclésiastiques. Au choix primordial des apôtres succéda l'élection. Lorsqu'un évéque laissait son siège tacant, les évéques voisins, concurremment avec le clergé et les fidèles composant la commune, désignaient un successeur, Texamioaient et procédaient aussitôt au sacre. Dès le quatrième nècle, le nombre des fidèles étant devenu trop nombreux pour qu'une élection primaire fut possible, le clergé seul désignait le candidat, et la foule des fidèles, le peuple^ approuvait par acclamation. L'empereur était consulté, et on comprend quelle prépondérance devait svoir son avis. L'épreuve ou examen du candidat élu était faite par le métropolitain assisté des évéques de la province, s'il s'agissait d'un diocésain, et par l'exarque ou patriarche , s'il s'agissait d'un métropolitain ; par ^'ivéque de Rome, s'il s'agissait d'un patriarche. Le sacre devait avoir Heu dans les trois mois par le ministère de ^^ évéques ou de deux au moins (1).
Cette élection des chefs de chaque communauté ecclésiastique faite d'abordsans le moindre concours de l'autorité civile, sans qu'elle pût la sanctionner ou la rejeter pas plus qu'y prendre part, présentait, nous Favons dit, les apparences et les avantages d'une institution démocratique. Elle garantissait l'Eglise contre l'invasion du pouvoir tan porel, et contre la domination d'une aristocratie cléricale qui se fût formée dans son propre sein. A côté vint se placer un autre élément qui assurait au gouver-
W) Yf^. canon du conc. de Laodicée en 372. — Trad. de VEgl. sur ^^^, éiê M^uês, par M. de Lameanats.^iiramii<l ee^i. de Ferdinand daller, p. 292.
neiiient de la société religiense de nouvelles eoaditions de force et d'activité, d'avenir et de durée. Cet élément précieux était la liberté de discussion dans les condles. Les règles destinées à régir Tadministration comme à maintenir la foi, et appelées canons ^ du mot grec ittLvmv {ordre y règle) ^ étaient votées dans les conciles comme des sortes de sénatus-consultes (1). Dès le sixième siècle, ces canons formaient un corps de droit susceptible de classification et de codification. Peu à pep il fut assez complet pour comprendre, avec toutes les règles de discipline, des principes de procédure civile et criminelle qui suffisaient à l'existence et à tous les besoins juridiques de la grande société ecclésiastique. Les points de foi et de discipline^ les affaires générales de FEglise étaient discutées et arrêtées par les conciles généraux réunis avec Tassentiment de Tempereur, les affaires de chaque pays ou province par les conciles nationaux et provinciaux. Le concile oecuménique de Nicée, premier concile général, réuni en Tannée 325, formula vingt canons spécialement destinés à réglementer la discipline ecclésiastique. I^e deuxième met hors du clergé ceux qui se seront rendus coupables de quelque crime, et défend d'ordonner prêtre et de consacrer évêque celui qui est nouvellement baptisé. Le quatrième déclare qu'un évéque sera consacré par trois évêquesau moins de sa province, du consentement des évéques absents, et conserve le droit de confirmation au métropolitain. Le cinquième ordonne au métropolitain de convoquer des conciles provinciaux deux fois par an , l'un un peu avant le carême, et l'autre vers l'automne. Le sixième étend la juridiction
(1) Voy. Jfan. de drùii eccU de Ferdinand Walter> p. 4 et J. Dovisl« Pnmof. eanofi., lîb. y, c. 16 (Paris 1687).
h évéqoèt des trois grandes villes du monde : Rome, Jlezandne et Jniioche^ quant à Finstitution caDonique des évéques, sur les provinces voisines , et anmillo toute consécration d'évéques faite sans le consentement du métropolitain. Le quinzième défend le transfert des évcqaes, des prêtres et des diacres d'une ^lise à une autre (1). Le concile de Sardaigne, réuni en M7, fit également vingt-un canons de discipline. Dans le premier il déclare excommuniés les évoques qui passeront d'ua siège médiocre à un évéché plus considérable. Le liuitième, le neuvième et le dixième interdisent aux évèqùes d'aller à la cour quand ils n'y sont pas appelés par les besoins pressants de leurs églises, le soulagement des pauvres, des veuves et des orphelins ou la volonté du prince. Il leur est permis de se faire représenter par un diacre. Le quatorzième et le quinzième leur défendent de demeurer plus de trois semaines hors de leur diocèse.
U neuvième canon du concile de Chalcédoine, qua- ^fîèiQe concile, oecuménique assemblé en 451, ordonne foeJes différends entre les ecclésiastiques subalternes ^t jugés par leurs évoques ou celui qu'ils auront ^in avec son assentiment, que ceux des éVéques avec des ecclésiastiques d'un rang inférieur soient déférés au concile provincial.
Ainsi gouvernée, la société religieuse se développa pendant longtemps, à côté de la société civile, avec une entière indépendance, avec ses che& et ses lois, n'em^ pniQtant rien à l'ordre séculier dont les éléments étaient i^ien inférieurs comme civilisation, comme discipline et <iomme justice, lui prêtant et lui imposant chaque jour, 3Q contraire, sa morale et ses décrets.
(1) Abrégé eknm. du Cime, généramfi p. 17é
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Les empereuTS tou tefoisétaient loin àà deoirarar étran* gen aux affaires ecclésiastiquçs. I>epuis Coi»tanlin, qui avait prig une si grande part aux troubles suscités par riiérésie à'Arius^ le pouvoir impérial énaît «onvent invoqué ou s'immisçait Je sa propre a p ton té comme protecteur, oomme arbitre, comme média leur. Cette intervention ne pouvait être qye dangereuse; elle devait faire nattse dhte les che^s tout-puissants de la société civile le désir et 1$ vqlonté de réglementer aussi la société religicfuse. Consacrés d'abord à déterminer les j(«pports extérieurs de la société religieuse avec la société Civile, lès décrets impériaux allèrent bientôt plus loin. Justi* nien, dans la novelle 123, intitulée De sanctissim/ê eptscopis et Deo amalibus et reverendîssinus demis et mena" ckïsy règle des matières qui appartiennent esckisivement à la discipline ecclésiastique. Il ne feit, il est vrai, que sanctionner des dispositions déjà iSormuIées dans les canons des conciles ,* mais il se les approprie et leur donne place dans le corps de Végîsktioil civile émané de sa volonté.
Le premier chapitre de la ?bveHe 12Sa trait à TélectioQ cies évéques. On y trouve un reste du droit primitivement accordé aux fidèles de prendre part aux suffrages. La faculté de concourir est encore réservée à des; laïques notables, prihiates (1). Trois candidats doivent être désignés, et il appartient aux prélats chargé^ de rordînation de choisir, après une épreuve préalable, cehii qui doit être promu h l'épiscopat. 'Les conditions suivantes doivent étire observées dans l'élection des candidats. « Sancimns A igitur quoties opus fuerit episcopum ordinari, clericos <c et primates civitatis cujus futurus est episcopus ordi-
(I) Voy. également Ko^fi, vr^cap. !•
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« nari mox in tribun p^rionift décréta fiaoere, propoii ti9 iis «tsmMftqcftis RvangeUis, perioolo suarmn animarum a diceateSy in îpm deoreiii, qaia neque propier aliqoMm fl donatîoiiem , neque propter akqnain pMmiMmiem > ntaiDiidtîqmaut abun qpamlîbet caiiMai, ted acien-^ « tel cm leetaB qt eatbcdîead fidai, et honaat» c^e ▼iiiè « et litteaaa notaa, lios degerant, etf ... »
Ooa autra diapMîtion ordonne ^|iz clarciy ui à munf^ fAus p$rf<malibiis et negçiià secubmku^ mkâiine^È (t). Letévécpet aoat astreinta à la ^idence : « lutef^rmut «aatem Deo amabboa episcopia (ycopitet roltaïquere « cec^iaa el ad abaa reginnet vçniM. Si TWi^ nacemias « hoc iBciend» omoigerit» non ahler ni» anm litteris « beatfaimoram paliiaprdbfip ant melropolttfla aut pen « impeûdea juanosniem vkkboèjt hoc faciani (3). » Il asi « eit|aii|t aifx archevéq«ea eft 9um patriarcbea : « i^^ ^^uâ in çmnis' smguUs ameika et sjraodoa^ ceigf^ « ^ (2). V Le oébbit cat impcaè ans pr^rca d'an <^ ipforiieur : « Fvterus oc^dinaci diaooftiia non ' dtlef wdîAetur niiî priua ab ocdinante iaterrogatuft* « promiieisit po<9C^ poil wâinatiooem et émm- kgitiaao " Qxo^ fouetté viwre, non wknie ea qw ofdiBat, in « tempore ordânalionia perniitlere dJacopim aot 8«b- «diacMAmi p06t ocdinatioiieBi qx/orcm aoaiipare^ la « aaicipii cpî perBûltil efnaûopua expeUatmr ab epûeo- « pam (4> *
U IfowUe 1^93,. dans ka dîapositiona <p4 isolent mt- ^ns ra|ipoota de la eoeiéié religiajite, ou jÀitât cbi ^^6^ «yee la aociétè aiTile, eonlifiat k) (jenae dea pri«
{<) ^'o». cxxnij cap. 6.
[% Id. id., cap. 9.
t^) Id. id., cap. 10.
(^) l<(. tii., cap. 14.
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viléges les plus importants et les plus durables; le privilège clérical^ la juridiction ecclésiastique apparaissent notamment dans les immunités suivantes qui restreignent l'action de la justice séculière. « Nulli verô judicum lia cebit Deo amabiles episcopos cogère ad judidum ve- H nire pro exhibendo testimonio, sed judex mlttat ad « eos quosdam ex personis ministrantium sibi ut pro- 41 positis sanctis Evangeliis secundum quod deoet sacera dotesydicantquœnoverint(l). >i Plus loin, t neprop- <« ter quanilibet causam episcopus ad secularem judicem «( trahetor citra imperialem jussionem (2), » et ailleurs dans des termes plus explicites ; « si quis contra alîquem « clericum, autmonacbum aut diaconissam... habeat t actionem aliquam, adeat prius sanctissimum episco- (f pum cui horimi unusquisque subjaceat: illeverè eau- <i sam inter eos judicet ; et si quidem u traque pars lis « quae judicata sunt acquieverit, jubemus per lod judit cem boc executioni perfectae contradi» Si quis autem <c litîgantium intra decem dies contradicat ii$ quœ ju* « dicata sunt; tum locorum judex causam examinet; « et si invenerit judidum rectè fectum, etiam per sen- » tentiam propriam hoc confirmet et executiodi proprise « tradet quae judicata sunt et non liceat secundo in « tali causa victo appellare. Si verô judids sententia « contraria fuerit iis quœ a Deo amabili episoopo judi- « cata sunt y tune locum habere appellationem contra ^ sententiam judicis et banc secundum legum ordinem « referri et exerceri (3). » Les évéques doivent être dtés devant le métropohtain et sont dispensés de donner
(1) Nov. cxxin, cap. 7.
(2) Id. id., cap. 8.
G) id, td., cap. 21.
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aolMMi. « Ut epiioopi apud proprium conveoiantur me^
• tropolitanumetutcaverepro lite non teneantar (1). v Les moines 8ont dispenaés de oomparàttre en personne. « Ut monachi per procuratorem se défendant (2). »
Fies cha|Mtres 38 et 41, en créant au profit des fflonastèret une substitution exorbitante qui les met , en Âiatière successorale , au lieu et place des collatéraux , lear assurent un merveilleux avenir de richesse et de paissance. « Ut qui monasteria Ingrediuntur se suaque « dedicent monasterio. ... Si qua mulier aut vir monas- « ticam elegerit vitam et intraverit monasterium , filiis « non extantibus , monasterio quod ingredilur res « ejus competere jnbemus. — Si vero talis persona filios ■ babeat, legitimam partem quam filiis non dederit « monasterio competat ; si vero omnem substantiam " inter filios dividerevoluerit... unam sibi partem om- « nibus modis retineat quœ debeat jure monasterii corn- ^petere (3).... Nullam verô licentiam damus aut pa- •Twibus filios aut filiis parentes, ssBcularem vitam ' idinquentes, velut ingratos à suâ excludere baeredi*
* tete, monasterium aut monasticam vitam subsecu- •to»(4). »
Si le clei^ acceptait avec reconnaissance de tels Privilèges y il n'entrait toutefois ni dans son esprit , ni ^ûs son intérêt d'admettre , quant au règlement des ^iresjecciésiastiques, l'immixtion impériale et devoir ^ puia^nce temporelle substituer ses décrets aux canons des conciles. L'abus continua de s'accrottre après Justin
(^) Vùt. CXXIII9 cap. 22.
C4 Id. W., cap. 27.
^ Id. ûi., cap.38.
(^^ Voy. Abrégé ekron. des Comç. généraux^ p. 91.
mett s mmÈ « ue fut ptt tans réiistaiioe de la paît da çorpê eeoléiiatliqne doal roppoaitioa te mamCeâta ot>« tainment dans l6 huitième (îonfeile général tenu à Cou-* slantinople ch 9%9. Le douEième cbdca de ce coûclle « défend d'ordonner les évéques par le commandement « du prince sous peine de déposition » et interdit aui « laïques puissants d'intervenir dans Télection des évé-. « ques s'ils n'y Sont invités par l'église^ ou de s'opposer « à l'élection canonique sous peine d'anatlième» »
Le dixrseptième canon «< rejette avec indignation les « maximes professées par ceux qui prétendent qu'on ne « peut tenir un concile sans la présence des princes oa «^malgré leur défense (1). » Déjà les canons du septième concile œcuménique, réuni à Nicée en 787 , avaient déclaré nulle toute élection d'évêque, de prêtre ou de diacre » faite par l'autorité séculière. Les pères assemblés virent d'ailleurs l'impératrice L%ne et son fils Constantin venir parmi eux et donner une preuve éclatante de leur soumission, en souscrivant » en présence des évéques et du peuple , aua décisions de ce concile (2^.
Dépourvue, toutefois, d'un centre d'unité, parce qu'elle préféra imprudemment ses patriarches* sans domaine et sans autorité qui leur fut propre, à la papauté romaine, l'Église d'Orient perdit peu à peu toute son indépendance. Contrainte de subir tour à tour la tutelle et l'autorité Impériale, elle ne put maintenir les institu* tions primitives qui l'isolaient et qui faisaient sa force.
De meilleures et plus brillantes destinées étaient re*servées à l^Èglise d'Occident. Chargée par les décrets de la Providence de procéder à une grande transformation
JUU.
(1) Yoy. Abrégé des Conc. gén.j p. 91.
(2) Id. id.i p. M.
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sociale, eUê n'eut pbifat pour niibiôh de ravi Ver lili^ dvilisatioQ vidllie et d'^a coniiouer A quelques égards la treffitioos. Il loi fut donné de «'bnir à la jebtteâlb d'an peufde nouveau; il lui fur jierhiid l}*tentër le db^më chrétien et en même temps la ddthinatîdn cléricale s'nfr QQ tronc plein dé tèvë et de iriguenr.
L'EglîM d'Occident Bmtta avec nbe môme ddiileiir, mais anssi avec coarage^ avec esbolr, avec confia libe daii^ les promettes du Seigneur, i Ib ohirte bunenta^le dtt Tieil empiré rbmain. Elle comptât qtie Diea, todjoiits prévoyant dans ses œuvres, ne détruisait pas, thais qn^â régéâémit.
Dieu semblait, en effet, avoir répudié l'adcikii mondé, tout infeèlé d'erreurs, tolit soëîllé de vices. Un peuple eocore dans l'enfiince He la liârbarie^ une génération entière et nouvelle, accouraient par ses brdrës, terre Koottde qui devait recevoir la seUience ! Une îiiigi*atioii im continue que le ionffle de l'aquilon qui les detdil- {«it, versait sans relàclie les Uabitami du Ndïtl sîif lé ^Hl Les tribus, abandonnant sans retour là ièrrê oatile, s'adieminaient vers une autre terre (ïrfafjnlise; tvec leurs familles, leurs troupeaux, le èfaàr qtïl ^ritlH ^h rldiesses. Il semblait qu'ime voix ihtstëHètisë se At £iit entendre dévaàt leàrs tentes, durant lel fHffiIck Qdits du Nord, et les eut avertis de se levltt* et dé ttiht^ <^bkr. Peut-éire un songe débeienx leur êtveiit-il motitM ^ terre des orangers, son beaa cid; lies tilles mégâifi-^ <iues, ses défenseurs dégénérés; ou plutôt les pélltmri i^ Nbrd étaient appelés^ comine avant eut les pasteurs i'Orijent, vers le bâceao dn Messie pour adorer à leur ^ur. Leur voya{^ était long et pénible, mais dans Rème jaillissait la source de la foi naissante; ils coururent s'y defâlîerer.
Cette multitude obéissant ë An instf^c^ étran^^e sans
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qu*aucune main visible lui montrât la route, sans voir briller devant elle la colonne de feu comme autrefois le peuple d'Israël, comprit qu'une force invincible l'avait entraînée. Le signe divin qui les excitait et les guidait se trouva en eux. « Je sens en moi quelque chose ^ dit « Attila, qui me pousse à bnUer Rome ! »
En approchant de Rome, cependant, leurs yeux commencèrent de s'ouvrir. La même force qui les avait sus» cités fot assez puissante pour les arrêter ; elle se rendit plus visible. Un saint messager, Tévêque de Home (1 ), en fut le premier envoyé terrestre. Sa voix pénétra miraculeusement jusqu'au cœur de ces hommes féroces. Il demandait une trêve, et il l'obtint. Les Barbares teient vaincus par la croix comme l'empire l'avait été par le glaive ; la conquête pacifique allait commenoi*r.
Les institutions purement humaines périrent toutes dans cet immense désastre. La société romaine, les formes du gouvernement impérial furent emportées par ce flot irrésistible qui se répandit conmie un nouveau déluge. Arche sainte destinée comme la première à servir d*abri à l'humanité, l'Eglise chrétienne survécut seule. Prot^ée par le pouvoir divin qui lui avait promis l'avenir, et par cette forte constitution dont nous avons montré les fondements, elle demeura inébranlable au milieu de la tempête. Non-seulement rien ne prévalut contre elle, n^iis les vainqueurs eux-mêmes vinrent lui demander asile avec l'humilité qui ne sied d'ordinaire qu'aux vaincus.
u Je ne crois pas trop dire en affirmant qu'à la fin du (i quatrième et au commencement du cinquième siècle, tt c'est l'Eglise chrétienne qui a sauvé le christianisme;
(I) Sailli Léun k Graod en 462.
< c'est TE^lûe avec ses instituticms, ses magistrats, son
< poovoir, qui s^est défendue vigoureusement contre la « distolmion intérieure de Fempire, contre la barbarie, « qui a oonquis les Barbares , qui est devenue le lien » ■ le moyen, le principe de civilisation entre le monde
< romain et le monde barbare (1). »
Les évéques et la plupart des ministres du culte furent poor ce peuple en&nt des maîtres en fait de gouverne* ment, d'administration, de moeurs publiques, aussi bien qoe des maîtres en &it de croyances religieuses. Les rois barbares inhabiles à gouverner et à s'approprier le ma-» gaifique héritage des empereurs romains , à utiliser, à nnemblar les débris de ce grand corps, ne furent pas cooduils seulement par leur foi toute pleine d'une ferveur récente à donner crédit aux gens d'église. Ils trouvèrent en eux la sdejice, l'influence sur les ()opulations. Ik en firent des conseillers , des auxiliaires , des mii^Mks. C'était le dergé qui guidait ces législateurs ineipérimeatés, dans l'entente et l'imitation des lois et t'es institutions romaines, objet de leur admiration. Membres de la plupart àe^municipes qui avaient survécu ^ les villes, investis du titre de Defensores cmtaUs^ 'e> évéques protégeaient contre l'abus de la force ces asiles où devait se conserver le dépôt et s'opérer le developpenimt des libertés publiques durant le moyen âge.
L'élément civil et l'élément rebgieux, le pouvoir royal et le pouvoir du clergé se trouvèrent donc confondu! dès le début et l'élément religieux domina presque par* loQt. L'empire des Visigoîhs qui possédaient l'Espagne et le midi de la Gaule fut presque exclusivement gouverné par l'ÊgUse, car ses rois ne purent secouer un instant le
(1) M. GuhoC, EiiU de la Ctv. européenne, t. ti, p. 24.
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joug. Toutes les affaires importantes étaient discutéei et arrêtées an sein des assemblées ecclésiastiques qui fbrluaienty pour ainsi dire, aatant de diètes souveraifael. Dans les canons des conciles dé Tolède se trouve l'bUtoire des institutions et des Tieissitudes de ce royauttle (1); dans le Forum judkuin;, recueil lé pIuscotii(>letde séS lois civile! et politiques, l'empreinte cléricdle ressort à chaliue pas. Les Francs, établis dans le nord de la Gaule; laissé* rent à Télément religieux une inoindre influence. Pèupk guerrier et indocile, attaché d'ailleurs à ses usages^ ilôt permit point au clei^é d'usurper une tidle |3art dafis 1^ gouvernement. Leurs rois, chefs mihtaires^ avaient une autorité plus indépendante; inaik ils se sentirent bientôt entraînés à leur tour, dans ces contrées où la civiHsitidn romaine n'avait point assez pénétré pour en bannir ntit grossière ignorance, à servir les intérêts de la religiofl avec un zèle aveugle, avec un dévouement superititieui. Subjugués par la crditite du courroux céleste > ils ntfx^ taient une servitude volontaire. Leuri pessioDs étaieflt surtout libérales i Texcès. Dajis l'élan de la dévotion^ et plus souvent encore dans l'élad du repentir ou éa remords, ils multipli€rient vis-à-viS du clergé lèà donations et l'octroi des privilèges. L'achat des pardons s'accrut chaque jour sous les Mérwifigiens en raison des èrîmes qui désolèrent l'intérieur de ces malsons royales si sdarvent ensanglantées par Fambition et la cruatilé. Ledon des terres prodigué avec Une folle munificence assnhiit rapideméilt au clergé la puissance sur le sôl^ c'est-t-dire la ^ssdncè la plus rédile et la plus efficace. Ces Hciiesses s^accumolaient sans cesse, parte qu'elles étaieàt, mièui c|ne loote
(1) Voy. Hiiioire d'Espagne^ par M. Rosseeuw Saiol-Hilaire, tome i*'» p. 357 et suiv.
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latre propriéié^ & Tabri de la violenee. Le cdtàictère «acre de$ possesseurs et les sympathies des peuples protégeaient l'apanage eedésiastique contre les spoliations hardies qu'engendrait partout l'abns de la Ibt*ee. Un Imiorien moderne résume, dans les termes sultailts, les détails de cette aUodiation cléricale.
A Tours, Reims et touties leurs dépendances sont exetnp^ ^ tes d'impôts. Les possessions de l'église de Reltns s'ê- « tendent dans les pays les plus éloignés, dans l'Austrasie, H dans l'Aquitaine. Chaque crime des rois barbares Tant " à l'Église quelque donation nouvelle, et qui pourrait « blâmer ces donations? Tout le monde désire être donné « à TÈglise; c'est une sorte d'affranchissement. Les évé« « ques ne se font nul scrupule de provoquer, d^étendre « par des fraudes pieuses les concessions des rois. Le « témoignage des gens du pays les soutiendra s'il le feut. < Tous attesteront au besoin que cette terre, ce village^
• ont jadis été donnés par Clovis, par le bod Gonttan ;
• au monastère, à Tévéché voisin, lequel n'en a été dé-* ^ pouillé que par une violence impie. Chaque jour la « connivence du clergé et du peuple devait ainsi enleveb « Quelque chose au Barbare et profiter de sa crédulité, ^ de 8â dévotion, de ses remords. Sous Dagobeit \H » concessions remontent à Clovis^ sous Pépin le Bref à B Dagooert. Celui-ci donna eu une seule fois vingt-sept « bourgades à l'abbaye de Saint-Denis. Son fils, dit- « rfaonnéte Sigebert de Gemblours^ fonda douze monas- « tcresi et donna à eaiot Remacle^ évéquè dé Tofi^rès,
• doQie tteifés de k>i»g, doti£e Hétie» de lai*gé d^iis là
« forêt fl'Ardèfahes (1). »
ÇAi\^connii>ence, dont parle Técrivain que nous venons
(1) Michelet, Èùioire de France, tome p% p. 256.
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de citeTi était naturelle et légitime en effet. Passer dans le domaine de l'Eglise, c'était se soustraire à un despotisme cruel. Les serfs y trouvaient à la fois plus de mansuétude dans le gouvernement et une protection mieux assurée contre les vexations des puissants et des gens de guerre. La violence et l'oppression s'arrêtaient devant la crainte des représailles sacrées dont les menaçait l'épiscopat armé de ses foudres redoutables (1).
Il est impossible de déterminer à cette époque les règles, les lois ou les principes qui présidaient aux relations du culte avec la royauté. Les limites réciproques des deux puissani!es n'avaient rien de fixe et variaient suivant les événementSi suivant les passions et les tendances personnelles, le caractère humble ou orgueilleux, clément ou cruel des rois et des prélats. Il y avait absence de régularité et d'unité dans l'ordre religieux comme dans l'ordre politique. Les deux sociétés manquaient de lien commun; au-dessus de chacune d'elles ne se trouvait point un principe d'autorité universellement subi ou reconnu, assez puissant pour triompher de la division des royaumes, des distances, des différences d'idiomes, des changements qu'apportaient aux nationahtés la guerre et les conquêtes. L'orthodoxie même était ébranlée dans la société religieuse. Durant plus d'un siècle l'arianisme domina dans
(1) Le concile de Clermont, tenn en S35, excommunie ceux qui de^ mandent aux rois les biens des églises et qui par une liornble cupidiie ravissent le bien des pauvres. Il annulle en outre les donations.
Le concile de Lyon, réuni en 567, ordonne que les tesUroents ptf lesquels les clercs oti autres personnes laissent quelque chose à l'Église soient toujours valabies, quel que soit le défaut de formes qui s'y troute. Il renouvelle les menaces d'excommunication contre ceux qui pendant la guerre envahissent ou réclament les biens des églises. (Koy . J. Sirmond, Cfme, da Gaules.)
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iVglite golhiqiie; riiérésie fut professée à la fois par IVpincopat et la royauté. La discipline ecclésiastique reçut presque exclusivemeot ses règles, dans ce vaste royaume, des conciles nationaux qui forment une longue série sous le nom de conciles de Tolède^ Dans les Gaules franqae et germaine, le désordre semblait plus grand encore; la société civile^ surtout, ne présentait^ dians sa déplorable instabilité, qu'une lutte d'éléments contraires. Cétait nne transformation continuelle, un mélange de forces et d'impulsions diverses qui ne pouvaient parvenir à le formuler en une seule puissance. La constitution de la propriété, l'association municipale, les formes de gouvernement et d'organisation sociale, s'agitaient indécises eatre les restes de l'administration des Romains , les mœurs, le droit introduits par eux et les coutumes des Barbares. Les membres du cl^'jrgé tiraient toujours de leurs nchenes territoriales, de leur influence sur les populatvxtt, de la place qui leur était donnée parmi les con* allers des rois, une suprématie individuelle, mais ils avaient peu à peu oublié ou brisé les liens de hiérarchie <{ui ea faisaient un corps. Au-dessus de l'épiscopat identifié avec les intérêts diocésains, nulle volonté qui impriiQdt une plus haute direction, qui s'étendit dans de plus vastes limites.
Ce désordre appelait quelque domination assez absolue et assez intelligente à la fois pour rassembler une société ainsi dispersée, pour la placer dans une voie ttuique ou il lui serait permis de suivre une marche progressive. Les peuplades occidentales attendaient ce point de ralliement , cette r^le , cette formule. Leurs futures destinées ne devaient commencer à se réaliser ^'à partir de ce moment. La force, cependant, créait aa nord une puissance qui s'élevait au-dessus des mille principautés de la Craule et allait les forcer de se réunir
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80U8 elle ou autour d'elle, de l'accepter comme reine ou comine protectrice. C'étaient les Francs d'Âuslrasîe et Pépia leur chef. La papauté grandissait d'autre part à Faide ^e a^ conquêtei spirituelle» sur les tribus barl^res qv^'elle réunissait autour du flambeau de la religpcvui r^^iif aux mains de missioimaires infatigables, 4évç(\](^ Q( humblement soumis à l^aulorhé du' saintsiégç. ÇçUe nouvelle église, foad^ sous les auspices des pQfjitifeç r^nisiins, accepta leur suprématie de fait et de droif.
^es d/ewi- puissances sorties simultanément du cbaos co^prire«^t qu'elles se compléteraient par Funion. Des nécessités, réciproques les poussèrent dès le premier jour à une étiTpite alliance. Pépin apporta ki force à la 'papauté; ceJile-ci lui donna la légitimité. Les rois d^Austi^s^ie p^offûrent d'opposer une digue aux invasions des Lom^ai^dai ^^ évéqaes de Rome promirent à leur race la çp^sçcr^iion religieuse qui devait Félever aii-dessus des. aUitrçs rpis de lia terre franque*
1^ çfi^ 4^ ce mouvemeol opévé en Burope et de cette association se réalisèrent aussitôt par les merveiik'S di^ règijie ^e Cbarlemagne dont ils serviivnt la grandçur (1). ](ia, forme imprimée à la société religieuse et civile commença, sous lui, d'être mise en relief. Ses règlem.e^t% y couttri1mérei|l co^mme ^ actions. Nul oiAvriei^ pllUiS vigoureux et pins habile ne pouvait être
(i) « Gbariemagne marque la limite à laquelle est enfiiii cQjpsçoamée U « ^ifisohijtiQH 4Ai'^ncien monde rçinaîn et barkmre, et où commence vrai- « ment la^fbwstion de i'Euj;ope moderoe^ du monde nouveau. C'est « sous son règne et pour ainsi dire sous sa mpûi^, quo s'^ ^§M^ '^ ^f ' « eousse par laquelle la société européenne, faisant voltp fa^^, est sotfif^ « d^S XQÎts de la destmction pour entrer dans celle de là créalioD* (l(. Çuizgf» ^iif» d4 la Civ. en Europe^ toms «, p. 80^)
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ippdéisodler de tes mains les fondements de Védifice. Pbanaivi par le désir d'imiter Ijà centralisation romaine, derestotdterles formes du goavernement impérial dont iei débris majestoens , dont le sonvenir suscitaient encore l'adniiFatîon et Tenvie , il parvînt par Feffort de na génie à en reproduire un instant Timage.
Tout se ocMirba som la volonté de Chqrlemagne. 11 ii*esl aucun point sur lequel ne se soient portés sa vue et ses ordres. Durant son règne Télément civil domina l'éléflfient rebgîeuz et les règlement» de la société ecclé- »asti(pie forent k plus notable objet de ses soins. Quand OQ examine la pcdice du culte durant les âges suivants, les ojriginca , les points de départ les plua ft^nents remontent aux Capitulaires. Leur étude atteste que la discipline ecelésiastîque en général et le pouvoir épis** copal en particulier subirent étroitement la tutelle du poavmr impériaL H régla la liturgie, les détails des cécémonim ^ jusqu'à la vie intérieure des clercs. Il est dit dans un €i|pitulaire (1) : « Qui ad clerieajl^m accc" ' imty qtwdi tfps nominamus canonieam viiam, volumus « iit episcopus eorum regat vitam.».. Clerici ui. vel mo < nachi sù\tj vel veri canonki* » La vie canonique qu'il 'Kommandait ainsi, et qui subsista parmi les ecclè^ wtiques jusqu'au dixième siècle environ , consistait en une sorte 4^ communauté. Tous les prêtres attachés au service d'une église et inscrits à ce titre sur un caruon ou registre, conformément aux dispositions du concile ^ Nicèe (2), habitaient da^is un édifice commun où i]« ^ient scgumia à une vie presque monastique et à dea réglementa émanés de T^yéque^ Chrodogan, évéque de
(1) CaT^^. âa Van 789, e. ti et %.
(^ Voy. Coftc. nie., XYi^oaDOO*
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Metz^ composa pour ces maisons, en 7tt0, une règle de discipline qui se préoccupait des plus menus détails (1). A partir des apôtres et durant les premiers siècles de rÉglise y Tunité et Tintégrité de la discipline ecclésiastique avaient été maintenues par les visites des évéques ou de prêtres délégués qu on appelait en Orient circuitores. Les Capitulaires rétablirent cette coutume et ordonnèrent ces visites avec une Insistance particulière.
Cbarlemagne traça surtout d^une rnaid ferme les limites des deux puissances, ainsi que l'attieste sans équivoque ce passage des Capitulaires. « Interrogandi M sunt ( missi dominici ) in quibus rébus vel locis eccle- « siasticis laici aut laicis ecclesiastici ministerium suum « impediunt, in hoc loco discutiendum est atque in- « terveniendum in quantum se episcopus aut abtias « rébus secularibus debeat immiscere , vel in quantum « cornes vel alter laicus in eoclesiastica negotia. Hic M interrogandum est acutissimè quid sit quod Apostolui « ait : Nemo militans Deo implicat se negotiis sécularise bus (2). »
Il sut toutefois allier vis--à-vis du clergé la justice à la fermeté. Sa munificence et son respect pour TEgliie rendirent non-seulement l'obéissance facile, mais lui méritèrent une reconnaissance dont les témoignages sont venus jusqu'à nous. Akuin écrivait à Cbarlemagne en Tannée 801 : c< Tu es le bonheur du royaume, le salut « du peuple, Thonneurdes églises, le protecteur de tous « les fidèles du Christ. C'est sous Fombrede ta puissance « et à Fabri de ta piété que la grâce divine nous accorde
(1) Voy. MahimMii hrM ecel. de Ferdinand Waller, p. 197.
(2) Raliite» Ca^t. prîmimi, année 8)1 ^ $ ir.
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< de pratiquer la vie religieose et de servir Jénis^^Chritl i dam une tranquille paix. Il est donc juste et nécessaire « qoe, d'un esprit attentif et d'un cœur dévouéi nous « ^yons occupés de ta fortune et de ta santé, et que < nous invoquions Dieu à ce sujet, très excellent et digne « de tout honneur seigneur*roi David (1). »
S Ils— Origine et aecrùioemefi^U de la papemU.
Cliarlemagne n'eut pas d'héritier.
Api*ès ce grand homme la dissolution et la confusion recomuieaoèrent dans la société civile; il sembla que son «nvre venait de périr avec lui. Une ère d'ignorance et de rudesse s'ouvrait de nouveau ; les derniers vestiges deladvibsation et de l'administration romaines allaient disparaître, dominés tout à fiait par l'élément barbare. ^ ténèbres succédaient à la lumière, la division à l'u- ^^, la force aveugle au despotisme éclairé.
Quel pouvoir sera donc désormais capable de conserver i« notions du juste et de l'injuste, les maximes sacrées du droit des gens, et de les feire respecter au besoin ? Qui donc, au milieu de ce conflit des forts, pourra protéger le feible ? Qui donc aura la mission d'interrompre un imiant les sanglantes querelles de ces rois et de ces ^pereurS) vivant dans leur armure et leur harnois de ^taille, de s'entremettre dans leurs violences , d'oppo- ^ un firein à leurs rapines, a leurs vengeancesi à leurs adultères? Quelle voix pourra faire parvenir la plainte OQ la menace, le remords ou la terreur jusqu'à ces oi- ^ux de proie, tyrans subalternes, retranchés dans leurs
(^) Toy. Gaizot, HiiL de la Civ. europ., tome n, p. 371.
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aires fortifiées comme dans un nid de vautours^ «t iàlre trembler dans leur iniquité ceux qui bravaient toute loi humaine? pendant qu'au fond de leurs asiles myatérieux et sombres, des hommes voués au Seigneur oonaerveront le dépôt sacre des lettres et de Fhistoire, qu'au fond des déserts d'autres lutteront contre la nature et fétoodercml les steppes stériles, qui donc devra empêcher le choc et la destruction des peuples» donner un aliment nouveau à ces générations belliqueuses et rejeter sur une terre étrangère, consacrer à un but lointain leujr ièrooe aotiyi1;é ? ^^ — La papauté avait cette mission à remplir, et au moment même où les ombres commençaient de a'éten» dre elle se leva à l'horizon. Charlemagne avait contribué plus que tout avtre à préparer son avènement. Il sera«blait que ce grand homme eut compris que ]f sceptif d'Occident allait échapper à ses successeurs et qu'il hl^ lait d'autres mains pour tenir les rênes, un autre regard pour veiller sur les destinées de l'Europe !
La société religieuse sauva ainsi la société civ^e. Pré^ servée elle-même de la servitude ou de la décadence par la supériorité de ses constitutions en même ten]yf>s que par son caractère divin, elle garantit l'ortl^odoxie qui faisait sa force en acceptant un principe d'aiilorité absolu el imn)iiable. L'intégrité de la foi d'où procédait dan(( l'FvgUse la communauté de croyances, de vu/es et d'intérêts, fut mise en sûreté pour un loi^ avenir.
« On a beaucoup aceusé le saint-«ic|[e d'ambitioii^ «I dit un écrivain moderne (1) , mais^ en conseieneet a que fût devenu sans lui le oatèc^Gisnie ? EpaqpiUé « ,sur tonales points du globe^ au nilieude nKeuia^
«slnt*«MBtfe^ mkî. ^^Eêptip^
K de oliiMii si divers, n'eûl*il pas perdu c«tte unité qui «* faisait sa force, pour se diversifier au gré des mille ca- « pnc^dela raison humaine? L'Eglise avait besoin d'un « centre,. «. il fallait qu'une tradition non interrompre « de doctrine et de vie liât Tune a Tautre toutes ces gé- « nérations da prêtre^ qui se succédaient au pied de « l'suteli et préùdât, infaillible et é^rnelle, à tous cet « OQQcileB qui se déroulaient à travers les siècles comme « l£S feuillets d'un même livre. »
Lonqu'oi^ #onge que cette société ecclésiastique, répandue sur la surface de TEurope» mais concentrée cependant au point de vue spirituel dans l'unité du %nie et au point de vue temporel dans l'unité papale, ^tà son usage une législation de beayooup supérieure ^ to^e$ celles qui existaient à cette époque; lorsqu'on ^e que ce système 4e centralisatioui réalisé dans son ^> rendait commun à tous les peuples ses usages et ^ décrets, qu'il introduisait partout à la fois et sur les P^ les plus importants du droit civil et criminel, des ^format, des adoucissements, de» améliorations que réclamait impérieusement la barbarie ou l'insuffisance des m^ on est saisi d'unp légitime et reconnaissante admiration.
Le rôle du saint^^ge apostolique, son influence utile ^ civilisatrice sur le double terrain de la religion et de ^ M)cièté, ont farappé jusqu'aux hérétiques, jusqu'aux philosophes, qui contestaient d'ailleurs la plupart des attributs ou des bienfaits de cette institution. « ïl faut à
* l'Eglise, dit Mélancthon^ des conducteurs pour main-
* tenir l'ordre, pour avoir l'œil sur ceux qui sont ap- ' pelés au ministère ecdénastique et sur la doctrine des < prêtres et pour exercer les jugements ecclésiastiques, « de sorte qup sHl n'y avait point de tels évêques, il en ^faudraà faire. La monarchie du pape servirait aussi
a beaucoup à conserver entre plusieurs nations le con- « sentement dans la doctrine (1). »
Calvin dit en parlant de Jésus-Christ : «ç Cultus sui sef( dent in medio ierrœ collocavii ; ttli unum antistUem prœ- M fecit quem omnes respicerent, quo melius in umtate con^ a tinerentur (2). » Voltaire reconnaît la grandeur et la légitimité du but que la papauté pouvait se proposer^ tout en niant qu'il ait été atteint. « L'intérêt du genre « humain, dit- il, demande un frein qui retienne le soute verain et qui mette à couvert la vie des peuples. Ce « frein de la religion aurait pu être, par uneconvention « univcfrselle, dans la main des papes. Ces premiers « pontifes, en ne se mêlant des querelles temporelles que a pour les apaiser, en avertissant les rois et les peuples « de leurs devoirs, en reprenant leurs crimes, en réser** « vaut les excommunications pour les grands attentats, <( auraient toujours été regardés comme des images de (c Dieu sur la terre. Mais les hommes sont réduits à n'a- « voir pour leur défense que les lois et les mœurs de « leur pays; lois souvent méprisées, mœurs souvent cor- « rompues (3)« »
Après avoir payé un juste tribut d'éloges à la suprématie papale, nous aurons à signaler en elle un élément moins divin. Elle fut aussi accessible aux passions humaines; Tamonr du pouvoir Tentraina dans des écarts amèrement censurés par l'histoire (4); humble jusqu'à-
(1) Voff' Jos. Demaislre, Liv. du Pape, chap. ix, p. 50.
(2) CcUv. iiMl. VI, $ 11.
t (3) Voltaire, Euai sur VHUloire générale, cbap. lx.
(4) Oo peut lai appliquer cette pensée de Montesquieu : « C'est une A expérience éternelle que tout homme qui a du pouvoir est porté à en « abuser ; il va jusqu'à ce qu'il trouve des limites. Qui le dirait P La vertu « même a besoin de limites. ^
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iort et toujours prête à rechercher et à accepter le patronage des souverains, l'Eglise devient ambitieuse et envahissante du moment qu'elle s'est véritablement con» s&taé sa propre souveraineté. Durant cette seconde période, qui date du neuvième siècle, la vie du catholidsme et du clergé catholique, leurs vicissitudes, leurs progrès, leur crédit, leur inQuence sur le peuple et sur l'État, se confondent presque étroitement avec la pa* pauté; au nom et par les soins du saint-siége, se disaient et ^ conservaient les conquêtes. C'est à raison dece point de vue quHl importe d'examiner en peu de mots les circonstances qui créèrent la puissance pontificale.
Dans la primitive Église et durant les quatre premiers ûècles, les évéques étaient égaux entre eux, sauf la distinc* tion établie en laveur des métropolitains et des prélats. Le métropolitain ou archevêque était Tévêque des grandes viHes et le supérieur des provinces ecclésiastiques ; le primat ou patriarche était choisi parmi les métropoli- ^ing et placé au-dessus d^eux comme degré de juridiction; on les appelait aussi exarques{\). Les évéquesétaient loiQ d^étre considérés comme de simples délégués du ^i^e apostolique. Ils réglaient en premier ressort et 3^ec une juridiction qui leur était propre, en vertu de H)Qvoirs qui remontaient à Jésus-Christ, les afiaires de eur diocèse. Les affaires de la province, celles où Ton appelait du jugement de Tévéque, celles qui soulevaient des intérêts graves et généraux, étaient réglées par le inétropolitain de concert avec tous ses évêques. S'il y avait désaccord, le primat devait être pris pour juge. Au 'ortir de ces conciles provinciaux et après avoir été délibérées, les qtiestioiis importantes dans lesquelles Tépis-
(1) Foy. Can. 9 et t7 du conc. de Ciialcédoine, en 451.
fit PHEMISRB PAKtn*
copat se trouvait engagé, causœ majores^ pouvaient être déférées au pape sans qu'il apparaisse clairement qu'il eut droit d'évocation (1). Nous avons déjà cité le sixième canon du concile de Micée qui conCèrait une égale autorité auxévéques d'Ântioche, d'Alexandrie et de Rome» pour Tinstitution canonique des prélats des provinces voisines.
L'élection de l'évêque de Rome fut d'ailleurs cohforme, dès les premiers temps, à celle de tous les êvéques diocésains, c'est-à-dire émanant des évêques de la province, du clergé et des fidèles, sous la protection ^ la réserve d'approbation des empereurs, qui confirmaient moyennant une forte somme d'argent. Dans le dixième canon du concile de Rome, tenu en 904, on trouve la preuve de cette coutume. « Constituendus pontifex con-^ « {fenientibus episcopis et unwerso clero cUgatur, expe- « tente senatu et populo, cui ordinandus est, et sic in « conspectu omnium celeberrùne electus, ah omhibûs prœ^ « sentibus legatis imperiaUbus consecretur (2). » L'élection ne fut déférée aux cardinaux que vers le milieu du douzième siècle (3).
Il était hors de doute que le pape demeurait soumit à l'autorité des conciles généraux, et le concile œcuménique de Constantinople, en 680, fit une application remarquable de ce principe. Il anathématisa le pape nonorius qui avait partagé l'hérésie des monothélues.
La suprématie des papes était donc fort restreinte
(1) Voy, su R9C. des f, Dter. epUt. Aneiii, c. i, m, t, yi, el MM n, c. 3, 7; Anacleli episL i, c. 4.
(2) Voy. Mansi, Conc., tome XYin, p. 225 et Manuel du Droit eeeU d« Ferdinand Walter, p. 298.
(3) foy. les can. des cooc de Ulran 1179, Lyoa 12f4> Tieops 1311*
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éni k prindpe^ mais elle avait touteiok jeté de bot$hks fendemeDts.
Le siège de Rome aTait , au début même du chris*tianlime, une importauce qu 'On ne pouvait lui contester et qui résultait de sa situation. Ce n'était pas sans des-^ Ida que Dien avait lait de Romei au moment de la venue de J.-C. , la tète et le ooeur du monde. Toute fé?olttthm sociale et religieuse devait partir de cette ville on y aboutir pour trouver son véritable centre» Im premiers Pères de TEglise, suivant sans doute en ee [xrint la tradition des apôtres, insinuèrent dans leurk rcrits que l'église de Home était la €\ei de l'unité de TEglise. Ils paraphrasèrent en ce sens la parole du Chrisit Tu es PeiiWj etc... Saint Irénée écrivait en 201 (1) i « Adhanc enim Eccksiam propter pothrem pnncipaUiet^ « lem necesse est otnnem coni^enùt Eeclesiam. » Sain| Cyprien en 858 : « Ecdesia una a Chnsêo Domino supna ^Mtum, angine uniiaiis et mtione Jundata (3). i»
L'EgUie obéit à cette impulsion ; les ft* et 4* oanotiê <loci>nclle de Sardaigne, en 84T, autorisèrent et approU^ ^reiit les appels au pape des sentences rendues par deê ^éques oontre leurs confrdres. Dans la première coUt* f^reace du concile général de Constantinople, en S6â (3), ^ év^ues assemblés reconnurent la nécessité d'appeler |Arnii iHix, pour la présider, l'évéque de Rome, et dé^ putèrent au pape Vigile les patriarches d'Orient et seize niëiropolitalns pour le prier de se rendre au concile; '^ pontife refusa I ei) se réservant le droit d'approuver ^ de r^eier leurs décisions.
*4-^»i^« II' »iM Mil I II' Il iiii iiii i>m H'
(1) CmUra Hcnret. ni, 3.
^ S. CffrUni 0piêt. ux.
(3) Voy. ÀMfé tkrm. deê Coêc.§énémm.
En 752 , 8008 le pape Zaccharie , le l^at Bôniiace assembla un synode composé des évéques de France et d'ÂllemagnCi qui décréta que les métropolitains demanderaient \^ pallium au saint-siége (1); mais ce ne fut qu^après l'introduction du droit des décrétales que Texercice de la juridiction métropolitaine se trouva subordonné à cette concession (2).
L'apparition des Fausses Décrétales et le crédit qui leur fut donné secondèrent surtout les progrès de la suprématie pontificale. Durant les sept premiers siècles, les évangiles, les actes des apôtres, quelques constitutions dites apostoliques et les canons du grand concile de Nicée formaient le règlement intérieur de la société ecclésiastique. Au septième siècle Isidore, évéque de Séville , réunit dans un recueil les canons des conciles grecs , de la plupart des conciles de Gaule et d'EspagnCi et ajouta quelques décisions émanées des papes. Au neuvième siècle sa collection fut répandue dans les Gaules avec une addition considérable de ces décisions ou décrétales attribuées aux évéques de Rome et coatrouvées en grande partie. L'auteur de cette falsification , que quelques historiens ecclésiastiques désignent sous le nom du diacre Benoit de Mayence (3) , avait surtout cherché à établir l'intervention souveraine du saint-siége dans les questions générales de foi et de disciphne. En la fai-
(1) Le pa/fttcm était pour le métropolitain.ritisigne qui marquait qu*ii éuit investi de la puissance spirituelle. Cet usage ne parait devoir remonter qu'au VU* siècle. Les empereurs avaient d'abord accordé, kanorit gratia^ cet ornement qui faisait partie de leurs propres insignes aui patriarches des diverses provinces d*0rient. En 600 le pape, avec Tagrénicnt de l'empereur, en décora l'évéque d'Arles.
('2] Voy. de Marca, de Cane, taeerd. H imp.y ciiap. vi et vu.
(3) Voy. Manuel de Droit eecL de Walter, p. 104 et suiv.
tant ressortir dans le passé, il l'assurait pour l'avenir. Son œuvre fut admise à la feveur de l'ignorance du temps et du désordre qui régnait dans l'Église. Gratien, moine de Saint-Félix (1), qui composa, vers le milieu du douzième siècle, un recueil et un traité de droit canonique, puisa abondamment à cette source altérée(2). Les erreurs qu'il avait reproduites ne furent signalées qu'an quinzième siècle , époque où le prétendu recue^ d'Isidore reçut le nom de Fausses déa^taies qu'on lui a conservé depuis, mais la suprématie des papes prise ponr base , consacrée par chaque texte du droit cano* nique, était depuis longtemps établie sur l'Eglise d'Occident. Le droit de réglementer la société religieuse, qu'on leur avait supposé d'abord, était devenu une attribution réelle et pour ainsi dire identifiée avec le catfaoIicisn[ie(3].
Parvenue au faite de la puissance ecclésiastique, appelée à gouverner un corps que ses lumières et sa dïKipline destinaient luî-méme à diriger, pendant longtemps, la société civile, la papauté dut jeter un regard de convoitise sur le pouvoir temporel. Embrassant d'un coup d'œil tant de principautés qui avaient besoin du joug peut-être, qui étaient disposées à le subir, elle ne
(1) Monastère de Tordre des Gamalduies.
(2) Twi. Savigny, Histoire du Droit romain au moyen âge, part, iv, Siias/i30etsaiT.
(3) Les Fauêses décrétalee établirent notamment que lesévèquescontrc '^aels nne plainte avait été portée devant le métropolitain ou le conçue provincial, pouvaient 'demander leur renvoi devant le siège aposto- ^oe ou appeler à ce tribunal suprême de la sentence rendue. Elles reconnaissent aussi au pape le droit de se réserver d'office la connaissance ^ l'afTaire où de la déférer à des juges délégués. Elles allèrent même jusqu'à déclarer nécessaire pour la validité des sentences et décisions ^Dodales, l'approbation préalable du pape. Celte dernière doctrine, surtout, détruisait l'autorité de l'cpiscopat.
put É^ettipéchét d« «taidr oettô paUMliice A Um nûm à M portée.
Jusqu'alors l'Êghsis s'étatt conformée ^ sous ce rapport f à la loi d'obélêMikce et d'btimilité prescrite par son diviti fondateur. Après àfoir déclaré qtië sôû royaume n'est pas de ce monde, Jésus avertit ses apôtref de ne point confondre la mission qu'il leur donn^ ateo là puissance qu'exercent les princes de lu tei^e (1), Fidèles II cette doètrine^ les premiers chrétiens, les premiers évéques , reconnurent que Dieu était le jugé unique et immédiat des souverains auxquels l*Égll^ n'adresse que des conseils et d^ supplications* Grégoti^ de Tours, dans ses remontrances au roi Chilpëriè, tttf sixième siècle, S'exprimait ainsi : a Si qïtis de noàù, 4 « rex , juititiûs trùndtéln transcehdere voluerii^ a H? oof^ a rigi potest : si verb tu excesseris , qui» te corripiet, <i quis te cohderttnabit , nisi is qui se pn>HuHiiat^ eïse rt justitiam. »
L'Église n'en était plus toutefois à Tépoque où sttl&t Ambrôiée pouvait dire qu'elle n'avait d^autre dompiiiel que la foi : ^ NilUl Etclesia nisi fidem possideî (2)i » Da^ puis le décret de Gofistantin, en 821, qui permettait aux Églises d'acquérir des biens fonds et aux particnUeri de les enrichir par des legs , le clergé voyait la terre et les trésors accumulés dans ses mains. En Occident il eut des fieft et des vassaux. Saint Pierre ne tarda poîni a être investi à son tour d'un domaine digne de {ai «t b poséêssion ameûa bientôt le désir de l'agrandissefliâit. Les vicaires de J.^C. entrèrent, comme intéressés , dani a politique européenne, politique sfuas foi, ?ialeaM
m II n II !*—>«— iifci«É<M>w^i*»l^atln<HXi*'
f I) Bsibt Lu6, chftp. xxn. Saint Paul, chst»* XUi* (*2) Âmbrosius, ep*, tome n, p. 8S7.
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et usurpatrlee ; ils forent rois temporels en même temps que rois spirituels; et, confondant leur double caraco tère, oubliant la limite qui sépare les deux royautés, ite foulurent souvent voir des sujets dans les brebis dti troupeau.
Le zèle trop dévoué qui fit inventer les Fausses Décrétâtes pour mieux asseoir la puissance temporelle des papes, fit suppôier aussi, dans le cours du septième siècle, cette fumeuse donation de Constantin qui, noa content d'assurer à TÊglise le profit des libéralités qu6 la foi et la piété inspil*ent aux fidèles , se serait démis, en feveur de Tévéque de Rome Sylvestre, des prérogatives Impériales. Cette donation qui comprenait tout rOccident : « Borne et toutes les villes occidentales de w C Italie , ainsi que les villes occidentales des autres « contrées, » qui attribuait au siège de saint Pierre toute la souveraineté des Césars , qui expliquait la translation du il^é de l'empire d'Orient à Byzance , par le désir qu'avait eu Tempereur de céder au successeur des apôtres la véritable capitale du monde, cette donatioii qui aurait dû être enfin le bruit de Funivers à cette époque , au lieu de demeurer inconnue pendant trois cents ans , fut hautement déclarée apocryphe et tom* ba, au quinzième siècle, dans un mépris qu'en Italie même leé écrivains du siècle suivant ne craignii^eni point d'exprimer. L'Ârio^te, dans son poème, place Cette chimère au rang de celles qu^Astolphe rencontl^ <lans la lune :
« Di varii fiori ad un gram monte pass» , « Ch'ebbe gi^ buono odore^ or putia forte; « Questo era il dono (se péro dir leee) • Gb« (kMunlino %\ bwm Silvsstro feee (1). >
(1] Orlando fwrioio, cant. uiiv^ st. 80.
L'existence de l'empire d'Occident jusqu'en 476, le séjour des empereurs à Rome, ne permettent point de supposer cette délégation absolue de la puissance temporelle sur la ville même. Durant le règne de ces empereurs, l'élection du pontife, ouvrage du peuple et du clergé, avait besoin de la ratification du prince, etFévêque ainsi institué ne comptait point parmi les magistrats civils. Sous la domination des rois gotbs, en l'an 500, le pape Symmaque ayant été accusé par ses ennemis, le jugement de cette a flaire fut déféré à Tfaéodoric (1). Après la mort de Narsès, qui reconquit l'Italie en 553 et la gouverna au nom des empereurs d'Orient, cette pi*ovince fut divisée en deux parts , le royaume des Lombards, et l'exarcat de Ravenne, qui demeura soumis aux Grecs; la ratification impériale continua d'être nécessaire pour la validité de Télection pontificale (2)«
La papauté sentait toutefois que l'heure de l'émancipatioQ était venue, et se dégageait peu à peu de l'impuissant patronage des empereurs d'Orient. Léon Vlsaurien^ devenu chef des iconoclastes, précipita cet affranchissement par sa témérité. Il osa lever contre l'évèque de Rome l'étendard de l'hérésie, et, le premier parmi tous ceux qui avaient depuis Constantin revêtu la pourpre impériale, il fut excommunié par le pape Grégoire IH» avec la secte dont il s'était déclaré le chef (3). A partir , de ce moment des négociations continuelles s'ouvrent, non plus entre le pape et l'empereur, mais entre le pape et les rois lombards, ou les maires du palais de France.
(1) Fleury, EuU ecc, 1. xxx, n. 1.
(2) Yoy. Liber JHurnut roman» ptmUf,, par le père Gsroier, jésuite, édit. de 1680, et V Essai sur la Puiss, lemp, des papes, p. 9.
(3) En75t.— Fo2^. Lcbcau, Hisl. du Bas-Empire , tome xin, p. 368 et suiv.
Pour reprendre une force nouvelle, le pape s'appuie sans cesse surlâ terre d'Occident; les hommes crédules et naifii, mail redoutables dans le combat, que produisait cette coairée, les royaumes naissants qu'on voyait s'y former , promettaient par la vigueur de leur enfonce une robuste virilité. L'Eglise s'en fit des défenseurs.
Dans leurs rapports avec les rois francs ou lombards, et malgré la reconnaissance extérieure de la suprématie de Tempereor grec, les papes Grégoire III et Zaccharie employèrent souvent et accréditèrent Tespression de république des Romains, lorsqu'il s'agissait de qualifier radministration de Rome. Ils prenaient ainsi les dehors d une indépendance qui devint bientôt réelle. La confirmation donnée par Zaccharie à l'usurpation de Pépin, la dignité depatriceconférée à ce chef d'une puissante dynastie, devinrent pour le saint-siége le principe et le gage d'une féconde alliance. Les efforts de ce nouveau protec- ^ret sa piété secoururent d'abord le domaine pontifical «I botte aux premières entreprises des Lombards, puis l'sugmentèrent de tout Texarcat et de la pentapole. Cette donation foite par Pépin en 754, après le passage des Alpes et le siège de Pavie, <X)ncède ce vaste territoire, tans le concours ni l'investiture de Tempereur grec, à saint Pierre, à l'Eglise etk la République romaine.
L'année suivante le roi lombard, rassuré par le départ de Pépin qui avait repassé les monts, pousse jusqu'aux environs de Rome, et met le siège devant cette cité. Le pape Etienne réclame un prompt secours, et adresse à Pépin des lettres pressantes. L'une d'elles est précieuse pour l'histoire. Ce n'est plus l'évêque de Rome, l'élu du clergé romain, le prélat investi par l'empereur, le pupille des rois francs qui implore la protection du suzerain, (^est au nom de Dieu, c'est en vertu de la plénitude des pouvoirs qu'il tient de celui dont il se proclame le vicaire
f2^ mililflEKR PAETIE.
tur la terre, c*e$t dans l'iatérêt de sa ville de Rome et de ^on peuple; c'est au nom de l'obéissance qui lui est due par les roisi les grands et les nations, que saint Pierre pçrsonnifianti non plus l'épiscopat sur Rome» mais Tépis- QOpKt *ur la terre, adjure les puissances temporelles de prendre sa défense. La désobéîsftaiice esl tnebacée de r^mthènie.
« Pierre, appdé à Tapostolat par Jésus-Christ, fils du u Di^u vivant, etc., comme par moi TEglîse routaine, ^ dont Etienne est éyéque, est fondée sur la pierre. «. Je ^ vous adjure, vous, excellents Pépin, Gbarks et Carlo^ (K maa, trois rois, et avec vous les éyéques, aldiés, pnétrei « et moines, et même les ducs, les pomtes et les peuples, s je vous adjure et la vierge Marie, les ai^es^ les nartyis fi ^ tous les autressaints, vous conjurent avec moi de ne ^ pas permettre que ma ville de Rome et mcm peupls « soient plus longtemps en proie aux Lombards. . . Si voui r« m'eJbéisseE promptement, vous en recevree upe grands m, réccNDapense en cette vie ; vous surmonta cex vos enne^ Il mis, vous vivrez longtemps^ vous mangeres les lûeBi « de la terre, et vous aures en outre la vie étemelle; si ic vous ne m'obéissez pas, sachei que par Tautorité de là « sainte Trinité et de mon apostolat, vous serez privéi i( du royaume de Dieu (!)• v
Charlemagne^ appfié comme son père au secours da eaint^siége, protégea de nouveau Rome contre lef atts** ques de Didier, et confirma en 774 la dosMlion de Pé|[Hii) à laquelle il ajouta la Ligurie, la Corse, la Serdaigne, 1< Sicile, Venise, Bénévent, libéralité qui fut récompenii<' en 8D0 par le don de l'empire.
Pendant que d'une main ces rcHS puissaMs prentieDt
t(t} Vay« Sflssî sur ta Fuiii. Ètmp0Tétê4m pâpn^
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Il liéfiNUe d$ r^^litei dn Fautre, ils lui remettaient leur CDuronnepour la bénir, et se déclaraient ses fils. L'Églist ne tarda point à prouver que, dans cette mutuelle adop* tJoo, elle seule avait eu la volonté et s'était cru le droil depreadre le rôle de chef de famille. Jamais aucune mère ne fut plus jaloji^e de ses prérogatives, et n'exigea plus de soamissipn* Elle fit d'abord de cette autorité un iisage noble ^t généreux:. On ne peut se rappeler sans respect et ttni reconnaissance les premiers engagements qu'elle faisait soiiacrire à la royauté. Le serment formulé dès cette époque par les pontifes romains pour le sacre des rois^ était un admirable précis des devoirs qu'impose le poumr ^Qverain. n Bene e^î 4e prias de onere ad quod « desiinarismoneamus. Regiamhodiesuscipisdignitatem^
• piwclarum sane inter mortales locum, sed discrùmms,
• kboris et anxietatis plénum Vemm si considemverù ■ quod omnis potestas a domino Deo esiy per guem regef I ^grumlji tu quoque de grege tibi eomitnsso ipsi De9
• nuionem es redditurus. Primunii pietatem seivahis | ^justitiam sine qua diu nulfa sçciefas consistera po-* *tol; erga omnes inconcusse administrabis . Videos ^ ^P^iUqs^ pauperes aç débiles ah onmi oppression^ A défendes. Omnibus b^nignum , mansuetum , atque
• affàbikm pro regia tua dignitate prœbebis (1). »
n] Vby, M<&n. dé Prôtf eciX. , Se UVaTlêf, p. SM, et Beltarnitii , pou- ^•rom., Ut. Ae Coron, regwn»
l^nsleststtotiB du ooncye ée Psrls^ etotM^ on titn^égitensM ee Ngîs Aeê ^bKgatfMW de la royauté.
< ^ i rte^ «geâéo Voestur. Si eiilfii pié et Juste mtoerieotifliter t«gît, ^ tét Épfièllâtai-; si Ms earâerit , uwi rex sed ijnniiiDiis est. Re^ ministerium spedaûter est popalim Del tuberawre et regere com «etnîttte et jkntitîa éL lA pacem et coacordtan hsbeal atu^Mre. Ipse
* enim débet primo defensor esse eodesiaittin &t seHonim M, vidvanmi,
* orphaQoram cœleroliNiKive ffMif«niin> mtifsmm et ismami
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Si Içs pontifes n'eussent sanctionné que de telles obli« {rations par Texconimunication et Tinierdit, Tanibition des princes et leur tyrannie pouvaient y perdre^ mais riiumanité aurait-elle du s'en plaindre ?
La véritable indépendance spirituelle et temporelle du saint-siége parait dater de Tavénenient de Charlemagne à Tempire. Jusque-là les empereurs grecs conservaient toujours sur Tltalie une apparence de suzeraineté, la dignité de patrice^ confirmée par eux à Pépin et Charlemagne, constituait une magistrature civile qui renfermait dans ses attributions le gouvernement de la cité romaine. Représentant de l'empereur, le patrice rendait la justice en son nom. En 799, Léon in ayant été accusé devant Charlemagne, ce prince chargea des commissaires de Fexamen et du jugement de rafFaire(l). L'élévation de Charlemagne à 1 empire, sans lui attribuer plus de puissance réelle qu'il n'en avait déjà, détruisit toutefois la fiction qui faisaitde sa dignité de patrice un intermédiaire entre l'empereur d'Orient et le pape. L'évêque de Rome, Léon m, devint à son tour de fait et de droit le chef du gouvernement de Rome et d'une partie de l'Italie. Il date ses actes du règne de l'empereur Charles, et son successeur Etienne, après son élection, fit prêter parles Romains serment de fidélité à Louis le Déhonncdre (2).
Avec le neuvième siècle devait commencer la lutte de
«t'tiam. Scire enim débet qaod causa quain jiixta ministerium sibi oom- « missum adioinislrat , non bominum sed Dei causa existit, cui \l^ « ministerio quod suscepit in examÎDÎs tremeodi die rationem reddiiunis « est. Nemo regum a progeoitoribus regaum sibi adminislxari, sed a Deo « veraciler atque bumiliter credere débet dari. »
(1) Foy. Fleury, HmI. eccU^ J. xlv, n. 14. Eginbard, ad ann. 77^» tome V du Aec. det Hûf . de France.
(2) Lécointe, Ànn, eee. franc,, loma vi, p. 814.
ces pontifes avec les empereurs et les rois. La feiblesse des 8Qcce»eurs de Cbarlemagne leur suggéra sans doute cette tendance à une domination absolue, et leur rendit la victoire aisée. I.ies guerres impies du règne de Louis le Dehonnairey sanglante période où Fbistoire rencontre à chaque pas les fils armés contre leur père, les frères con-* tre leurs frères, motivèrent trop souvent Tintervention du clergé. Les crimes audacieusement assis sur le trône, légitimèrent aux yeux des peuples les censures ecclésiastiques. Elles se produisirent avec une apparence de justice qui, en leur conciliant le respect, disposait d^autant mieux à l'obéissance. D'ailleurs, ceux d'entre les rois qui succombaient dans des luttes iniques achetaient volontiers Tappui ou le pardon du saint-siége par une humiliation volontaire et des concessions sans mesure.
Le partage fait par Louis le Débonnaire en 817 et qui attribuait à Lothaire^ l'ainé de ses fils, la dignité impé^ nale,à Pépin l'Aquitaine, à Louis la Bavière, suscita la rivolte de son neveu Bernard, roi d'Italie. Vainqueur dam la lutte, Louis le Débonnaire fît crever les yeux au ^aioca, et la mort fut la suite de ce traitement cruel. Poursuivi par le remords et prompt au repentir^ Louis crut qu'il ne pouvait humilier trop profondément la dignité impériale devant le clergé pour s'absoudre, et demanda la pénitence publique. Avili aux yeux de sa iamille et de ses sujets, le faible prince ne s'arrêta point à cette soumission passagère. Cédant aux prières de Judith, sa seconde épouse, mère de Charles le Chauve^ il diangea les bases du partage fait en 817, et sur la part attribuée aux aînés créa un royaume pour le dernier de ^ fils. Lothairej Louis et Pépin levèrent aussitôt l'étendard de la révolte. Effrayé par une si prompte rébellion, 1 empereur constitua le clergé juge de ce débat et convoqua successivement quatre conciles auxquels il soumit
Texamcn de «a conduite. Les prélats blâmèrent le» fib dénaturés, mais ils n'oublièrent point que la couronne impériale avait été déposée un instant devant eux pour n'être reprise qu'après leur jugement. L'un de ces conciles, faisant remonter à Constantin le Grand cette suprême autorité, prêtait à ce prince les paroles suivantes:
« Dieu, disait-il aux évêques, vous a donné le poiiw voir de nous juger ; mais vous ne pouvez ê<re jugés par il les hommes. Dieu vous a établis suf nous comme des « dieux, et il ne convient pas que l'homitie juge des If diedx; cela n'appartient qu'à celui dont il est écrit : « Dieu s est assis dans la synagogue des dieux et il les « juge, )î Le calme rétabli par la décision des conciles fut de courte durée. Louis, forcé d^abord de reléguer Judith ddns un cloître, retrouva tout à coup un mouvement d'énergie. Il rappelle l'impératrice, retire à I-othaire la dignité impériale et donne à Charles le Chauve le royaume de Pépin. La ligue des trois princes Èe reforma aussitôt, et Grégoire IV^ auxiliaire puissant, vin! en France leur prêter le secours de ses conseils et de son autorité. 11 menaça Louis le Débonnaire de ses anathèmes, et répondant aux évêques, partisans de Teitlpereur, qui lui avaient écrit en le traitant de frère : « Le terme de «t frère sent l'égalité, leur dit-il ; c'est le fitf e de père <f (Jue vous me devez. Sachez que ma chaire est tiu des- <t sus du trône de Louis (1 ). »
Nous ne suivrons pas à travers l'histoire du moyeii âge l'application et les développements de la doctrine qui venait d'être posée dans ces fières paroles. Les feuiei de' Louis étaient irréparables ; en ses mains inhabiles avait péri l'œuvre de Charlemagne, l'unité de l'empire
{i) Pleury, HisU ecc, h XLVtt, d. 39.
etrinviolabilité du pouvoir temporel des erapetreurs et des rois. Après lui, le pape et le clergé national disposent des couronnes. Les évêques, assemblés à Âix-la- ChapeOe, donnent solennellement à Louis de Bavière et à Charles le Cfiaus^e^ vainqueurs de Lothairej l'investiture des états conquis. Les deux princes, après avoir. promis par serment de mieux gouverner que leur frère, reçoivent le royaume par Y autorité dii^ine (1). Plus tard, Charles le Chauve est déposé à son tour par les évoques qu'avait réunis Vénilon, archevêque de Sens, à l'instigation de Louis de Ùermanie. L*empereur, au lieu de repousser par la force cet insolent anathème, reconnaît Tépiscopat pour juge et se plaint seulement d'avoir l'ié condamné irrégulièrement. « Les évêques, dit-il au con- « die de Sàvonnières (2), sont les trônes où Dieu s'assied « pour rendre ses décrets; j'ai toujours été, je suis en-
* corc disposé à me soumettre à leurs corrections pater-
* Nielles, mais quand ils y procèdent régulièrement. » i^antde se séparelr, les évêques assemblés dans ce concise prirent l'engagement de rester unis pour corriger ferois, les grands et le peuple. Nicolas l", qui régnait alors sur la chaire de saint Pierre, casse la décision des deux conciles de Metz et d'Aix-la-Chapelle qui avaient awiorisé Lothaire, roi de Lorraine, à divorcer avec Tbeutberge pour épouser Valdrade, sa concubine. Les ^êqucs se plaignent de ce que Nicolas veut devenir em- P^reurdetoutte monde. Le pontife écrivit à l'un d'eux, Adventice, évêque de Metz : « Vous dites que l'apôtre « ordonne d'obéir aux rois, mais examinez d'abord si
* ces rois le sont véritablement, c'est-à-dire s'ils sont
V) I. àirmbn^, Conc, gai., et TEssai sur là PuU$. ien^» des Papes. (^ Rèc. des Concy tome yni, p. 679.
« justes I s'ils se conduisent bien, s'ils gouvernent con- <c venablement leurs sujets, car autrement il faut lei « tenir pour des tyrans et leur résister (1). » Enfin, sous le règne de Louis III, l'un des fils de Louis le Bègue ^ en 880, HincmaTj archevêque de Reims, ne craignit point d'écrire au roi : « Ce n'est pas vous qui m'avez choisi « pour gouverner l'Église; c'est moi qui, avec mes colce lègues, vous ai élu pour administi*er le royaume à « condition d'observer les lois (2). »
En 962, Jean XII pose la couronne impériale sur la tcte d'Othon, roi de Germanie; à l'empire il joint le royaume d'Italie et dépose le roi Bérenger qui en était [)0S8esseur. En 987, Hugues Capet se fit roi de France et fonda une nouvelle dynastie. Assez puissant pour ne point recourir à l'investiture du pape^ il ne réclama pas non plus l'appui des évéques français et affermit ainsi la couronne sur sa tête et celle de ses descendants, en ne la faisant dépendre que de Dieu et de son épée; mais son fik et son successeur Robert fut moins indépendant du joug du clergé; il épousa Berthe, sa parente au quatrième degré, malgré les prohibitions canoniques , et fut le premier roi de France frappé des foudres de l'excommunication. Berthe fut répudiée.
Dans la première partie du onzième siècle, cependant, une réaction menaçante semblait prête à s'opérer contre Tautorité du saint-siége. L'église tout entière allait se trouver enchaînée peu à peu dans les liens de la vassalité. En recevant la couronne impériale des mains de Jean XII, en 962, Othon avait confirmé, par reconnais sance, les donations de Pépin, de Chademagne et de
(1) Voy. Ree. des Cône., tonie vni, p. W7, eiVHùt. eec, 1. XL, n. 35.
(2) Voy. Mïllol, FAêfMnUde Vhiit. de France, tome i, p. 194.
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Lms le Débonnaire; mBÏij jaloux de rendre à Tempire lOD premier lustre et ses anciennes prérogatives, il se réserva, à son tour, la souveraineté sur la ville de Rome et toute la contrée environnante, et imposa aux papes élus la nécessité d'obtenir l'assentiment des empereurs. H poussa même Tautori té jusqu'à faire déposer Jean XII par un concile (1). Léon YIII, pape choisi par Othon, ne prit cependant possession entière et réelle de la chaire de saint Pierre qu'après la mort de Jean XII. Le protecteur imposa à sa créature une loi qui devait plus tard engendrer bien des querelles. Il exigea du pontife et du clergé de Rome la reconnaissance du droit qu'il s'arrogeait pour lui et pour sa postérité de nommer les papes, évéques et archevêques dont l'élection serait désormais nulle et non avenue, si elle n'était confirmée larles empereurs. Les prélats devaient dans tout l'empire recevoir l'investiture par la crosse et l'anneau. l'Vroperear, les rois d'Italie, auraient en outre, à perpétQité, le droit de choisir et désigner leurs successeurs. Henri III, suivant cet exemple avec audace, enleva aux Boraains, en 1046, jusqu'au droit de présentation et d*éleetion, consommant ainsi l'assujettissement du sacerdoce ai empire. « Les pontifes, suivant l'expression d'unécri- « vain (2), étaient les vicaires non du Christ, mais de « l'empereur, et leur entrée dans Rome n'était, au fond, « qu'une invasion étrangère. » Le pouvoir d'investir les possesseurs de bénéfices ecclésiastiques et d'exiger d'eux leserment d'allégeance et de vassalité, pouvoir qu 'Othon setait réservé et qu'exerçaient les rois des autres Etats,
(1) Fleury, HUL eccL, 1. lvi, n. 1.
(2) M. Filon , Du Pouvoir êpiriluel dans hs rapports avec Vêlai , c»»p.ii,p.l7.
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donnait à ces princes un moyen de se créer des partisans nombreux et dévoués parmi les membres du clergé par la collation gratuite, ou de se créer des ressources par le trafic qui se faisait ouvertement. Lesévéques aimaient mieux subir l'investiture et les obligations, les devoirs d'obéissance et.de dévouement attachés à la possessioa des fiefs, que de renoncer à tous les biens et à tous les droits qu'ils tenaient de Fempire. « Le pouvoir temporel, <c dit J. Demaistrcj menaçait ouvertement d'éteindre la f< suprématie ecclésiastique. L'esprit féodal qui dominait u alors . allait faire de l'Église, en Allemagne et en Italie, « un grand fief relevant de l'empereur (1). »
Pour sauver dans ce moment critique l'indépendance de la papauté , son pouvoir interrompu dans ses prch grès , les privilèges et Funité de TÉglise , il fallait un homme habile et hardi , un de ces puissants ouvriers que Dieu suscite et met à Fœuvre dans les grandes crises de l'humanité. Le moine Hildebrand , qui devait être pape plus tard sous le nom de Grégoire YU, apparut alors. Jamais plus d'orgueil ne s'était allié à plua d'énergie, jamais un caractère n'avait revêtu plus de force morale et n'avait été mieux façonné pour la résistance.
Conseiller intime de trois papes qui le précédèrent sur le trône pontifical , il les excita sans cesse à secouer le joug. Lorsque Léon IX nommé par l'empereur vint prendre possession du siège apostolique, Hildebrand lui persuada de se dégager des liens humiliants qui venaient de lui être imposés et de conquérir, par une ipani^* tation publique, sa liberté et l'amour de ses nouveaux sujets, a Léon se rendit à Rome en habits de pèlerin,
M l"li 11 I ' *
(1) Liv. du Pape, i. u , chap. 7.
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< traren» la ville nu pieds, et déclara publiquement (1) I qa'il était ve4u non comm^ pape, m^is comme cbré- « tien; que^ selon les loiç canoniques, le choix du peuple
< et du clergé devait précéder tout autre suffrage, et fi qu^il était prêt à retourner dans son pays (Tout), li « soQ ^leption i^'était ratifiée par un conseptement unafl ilime. Léon reçut I9 sanction populaire , et dès pe li moment la puissance poptificale commença à se retour: «* nef contre Tenjpire qqi ^vpit prétendu l'asservir (2). » ijf'iiérai habite, il comprit qu'il fallait d'abord disciplioer soi^ prmée. Pour réunir le clergé en un seul corps, ei lui (Jonnef une organisation plus pure et plus forte, \\ voulut le dégager de tous les liens terrestres. Le célibat des prêtres, recomfnandé par les premiers conciles, Q'était point universelleipent observé. Saint Âmbroise, le plus vénéré des Pères d'Occident, ne l'imposait point. La grossièreté des moeurs des barbares et la violence de leurs passions avaient nécessité plus tard le maintien de cette coficession î en Iialie surtout la plupart des eccl^ mastiques étaien|; mariés. A l'instigation d'Hildebrand Ktieai^e IX, successeur de Léon, pendit le célibat obliga-, toire, déclara concubines et excommuniées toutes les femmes des prêtres qui ne cesseraient pas toute union, toute vie commune avec leurs époux, et rangea parmi les hérétiques les clercs qui soutiendraient la validité des mariages contractés par les ministres de l'autel. L'Eglise devint alors leur femille et leur unique affection (3). Se rapprocba^^ davantage du but qu'il se proposait, Hildebrai^d commei^ç^ ÇA^uite d'affranchir la papauté du caprice (ju
(1) kn 1054.
(2) M. Filon , Du Pouvoir spir, dans 8e$ rapp, avec Vètat , chap. 2 ; et Muiatoq, Rfifum itaUçarum seriptorêSy tojne lu, p. JI77*
(3] Foy. Barooius, AnnaL eecl,, ann. 1059.
peuple et des empereurs. Il fit restreindre, sous le pontifi cat de Nicolas I*', le droit de concourir à Télection de papes aux sept cardinaux évéques du territoire ecclésias tique et auxcardinaux prêtres qui administraient les vingt huit églises de Rome. L'élection faite, ces électeurs de vaient seulement demander le consentement de Tempe reur, du reste des ecclésiastiques et des fidèlea. Enfin abordant une matière plus importante et une source plus féconde de débats, il excita le souverain pontife à réserver aux puissances spirituelles, aux princes de TEglise, le droit d'investiture de tous les bénéfices ecclésiastiques. Cette mesure, d'où surgirent au cœur de Tempirc de si implacables ressentiments, fut motivée par la nécessité de mettre un frein à la simonie. Dans un concile tenu en 1059, il fut résolu qu'à l'avenir aucun bénéfice ecclésiastique ne pourrait être valablement conféré par un laïque à titre gratuit ou autrement (1). Dans la même année, Nicolas montra que le saint-siége se réservait aussi l'investiture des royaumes. Il créa Robert Guùcard, aventurier normand, duc de la Fouille, de la Galabre et de la Sicile, enlevées à l'empereur grec, et reçut le serment de vassalité du nouveau souverain qui se reconnut bomme lige et tributaire de l'Église romaine.
Telle était la marche des affaires dé Rome, lorsqu'en 1073, Hildebrand prit place sur le trône pontifical, et put accomplir lui-même les desseins qu'il avait médités. H annonce sa mission : « Unum desideramusy écrit-il « aux prélats, scUicet utsancta Ecclesia per totum orbem « conculcata et confusa et per diversas partes scissa ad « pristinum decorem et soUditatem redeat. » Pour Fac-
(1) Voy. Fleury, EUU ccel.^ 1. ix, n. 31, et Baronîus, Ann. ecci ad nnii. 1059.
complir , il procède ouvertement et a vec une ha u teur téméraire; la lutte commence aussitôt. Averti que Henri iV, empereur d'^Âllemagne , agissant comme ses prédécesseun, avait donné à des prélats Tinvestiture par la crosse et 1 anneau, il lui envoie deux légats qui intiment à ce souverain Tordre de venir se justifier à Rome, sous peine d excommunication. Henri répond en assemblant le concile de Worms, qui dépose Grégoire, mais le pontife altier met aussitôt Tempire en interdit, et, déliant les nijeude leur serment de fidélité, leur fait au contraire un devoir de la révolte. Henri lY avait alors des démêlés ftcheux avec la noblesse de Tempire; tel était d'ailleurs, à cette époque, l'ascendant du clergé et des croyances religieuses, qu'à la voix du pontife une partie de l'Allemagne se souleva , et contraignit l'empereur de se soumettre à la décision d'un concile qui prononcerait enire le pape et lui.
Réduit au rôle de suppliant, Henri vint se mettre à la BKTci de son ennemi. Il se présenta dans la forteresse de Canosse, domaine de la comtesse Malthilde, pieds nus et couvert d'un cilice. Tant d'abaissement ne toucha point le vainqueur. Heureux de pouvoir humilier aux yeux de l'Europe la majesté impériale et de fouler aux pieds, dans la personne de César, la souveraineté des rois de la terre, Grégoire remplit jusqu'au bord la coupe d'amertume. Henri attendit trois jours la permission de baiser les pieds du saint Père, et ce fut par le jeûne qu'il dut *y préparer.
On connaît l'issue de la lutte. Le traitement subi à Canosse avait rempli l'empereur de colère et les peuples d'indignation. Vainement excommunié et déposé une teoonde fois, Henri remporte la victoire sur le duo de Souabe, compétiteur qu'on lui avait suscité, prend Rome d'assaut, et contraint Grégoire de se réfugier dans le
|3^ PREinÈRE fARTIE.
mole Adrien. Délivré par les Normands sous 1^ conduite de Rôbeft Guiscar4f et conduit à Salerne, le pontife vaincq meurt le cœur gros de vengeanciQ (et ranathème sur les ]èvres. Son dernier vœu fiij recueilli cependant et accompli par ses successeufs Urbain Ve}; Pascal II (1). Obligé de lutter deux fois contre ses fils rebellas, sucx^onibant sous leurs coups, le vieil empereur s^éteignit daps i|n inexppmable excès de doulei^rs et de misère.
« Hepri ly dé(rôué| dif le Dictionnaire if.niiferset, f\xt « réduit à des extrémités telle; qu'il spppUa Tévf&qufe ^ « 3pire de lui accorder ppur vivre une pré];>pQ^ (Jp « laïque dans spp égUse, lu^ alléguant qu'ayant étudié, « ^cbant chanter, il y ferait rQffîc^ de lecteiir pi) 4? a ^i$-chantre. Elle Ii^i fut refusée (1). »
{^'empereur d'^llemagQe 4ev^ît épuiser tpus Icf ^mffs du Qourroiix de (rrégoir(3 Yljly vfmt non paf ceux 4e soo ambition. N'adressant la parole aux rois qu'en maltrp jalpux et irnté, il semblait planef* ^u-dessps d'eux ; tout \p teipps qu'il eut 1^ regards tournés et la maiu étepd^p sur leups royaumes, pul ne puf croire son sceptre bien affermi. N'avpit-il pas constitué la théocratie politique, en écrivant 4ans ses bulles d'ei^oommunicatiop 9dre83éep en 1080 aux prélats d'AUemagne : « 4gi^ ^^^^ qficssç « patres et principes sanctissimi^ ui omnis mundus intd- « ligaé et cognoscad quia si potestis cœlo ligare et fplr « if ère, potestis in terra imperia^ régna ^ principatu^f a ducatusf marchfofiafus, comitatus et omnium hominum « possessiones pro meritis unicuique tollere et concédera r « ^efiim spirituqUçi ju4ip€disx quid fie 4(scularibuf von
(1) f oy. povr la qaereHe des hivesUluies, Àkr. 4krq%. ie$ dmc., P* i07j l^aferrière^ ffût. du Jhpit, tome i, p. 3^| |^noio|er, /'U* ^ Droit, lib. 269, et ïEaai mr la PuU$. lemp. des Papeê.
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« passe credendum ^st ? » Â la fin de ees bulle«y bre^ çt induits, au lieu de I9 formule ordinaire d'excoipmuni* cation, il ajoutait \ « Si quis archiepUcopus ^ episcopuSf « imperatoraut rex^princeps, duxy cornes ^ autvicecomes, «judejc aut ecclesiastica quœlibet scecularisçe persona, « hanc nosirœ consfituUonis paginam violare tentwerit « secundo tertioife commonita, si non congrua satisfaçtione ■ emendm^ritjpQt^statis^honorisquesuidignitatecareat et « a Chris ti et Ecçlesiœcorpore auctoritateapostolica segre^ « gçiur. » Le« efiets répondent à cette bautaine théorie. Il déplare Fempereur russe Démétrius déchu de sa sou^ veraincté qu'il donne à son fils, à charge d'hommage apostolique; il commande à Nicéphore, ^inpereur grec, de descendre du trône; il dépose les rois de Pologne et de Hongrie, et prétepd supprimer leurs royaumesi e^ige du roi de Bohème up tribut de 100 marps d'argent, e|; exborfi; leiléyéques de France à se soulever contre Phir lippe p' letir roi ( 1 ). Guillaume le Bâtard, au moipeat 4p conquérir l'Angleterre» soumit au jugement du pape ses pieb poDtre Harold (9). « Avant de prendre les arme^, « le Normand ^écloira qu'il s'en rapportait au jugement « da pape, et le procès de l'Angleterre fut plaidé daaa « les pègles ^u oowMv^ de Latran. Quatre motifs d'ar- « gressioa furent pllcgués ; le meurtre d'Alfred trahi par « Godwip, l'eipiilsipa d'un Normand porté par Edouard « à rarchevéQhé (}§ Cqntepbury, et remplacé par up « Saxon ; enfin le serment d'HaroId et une promisse " qu'E4piiard aurait faite à Guillaume de lui laisser la t royauté. Les envoyé» normands conparurenc devant « le pepe; I^rold At début. L'Angleterre fut adjugoe
(i) Fleury, Eût. ecc.y I. 62,63.
(2) En 1066.
« aux Normands f 1). » La conquête achevée, Grégoire VII prescrivit au vainqueur de feire hommage de sa conquête à TEglise. Guillaume répondit par des moqueries et des menaces, et le pape s'arrêta devant Tattitude ferme et hardie de ce soldat victorieux dont Tétoile était trop nouvelle et trop brillante. N'avait-il point assez obtenu déjà?
Le pontiBcat de Grégoire VII, canonisé par Rome reconnaissante, fut Tapogée de la suprématie papale. La grandeur et la puissance du siège apostolique, maintenue par le mouvement des croisades qui lui fournit une grande et durable occasion d'influence sur l'Europe, ravivée par les actes d'Innocent III et de Boniface VIÏI, se soutint pendant plusieurs siècles à la même hauteur, mais sans jamais dépasser des limites qui ne pouvaient plus que se resserrer au lieu de s'étendre; ceux des successeurs de Hildebrand qui avaient hérité de son orgueilleuse hardiesse, ne témoignèrent point du même génie ; par leur fouge ou leur ambition, ils desservirent la cause qu'ils soutenaient. Philippe le Bel, dans la lutte suscitée par Boniface, fut plus heureux que Henri IV, et la main d'un grossier soldat osa humilier, à la face de l'Europe, cette redoutable puissance pontificale. La, translation passagère de la papauté à Avignon, les désordres à^Àlexandre VI, affaiblirent à la fois le respect et l'obéissance. L'Église , d'ailleurs , pendant le treizième et le quatorzième siècle, eut trop souvent recours à la persécution. Les massacres des Albigeois sous le prédécesseur de saint Louis et saint Louis lui-même, le procès des templiers sous Philippe le Bel , firent couler trop de sang. La papauté surtout, en sacrifiant les malheureux
(1) Michelei, Hû(. deFrancf, tome u, p. 196.
eiievaliers du Temple^ se soumit si bassement aux cruels caprices du roi de France, elle accepta si honteusement le suicide qui lui fut imposé, Clément V maudit et diffama si fort, pour complaire à Philippe, la mémoire de Boniface, que les peuples prirent un instant en haine et mépns cette Église romaine vénérée jusqu'alors; elle cessa d'être pour beaucoup la grande infaillible, la grande protectrice. En France , la nation va chercher autre part la justice et le gouvernement; on voit revenir les études juridiques, le Qambeau du droit romain se rallume; les parlements grandissent vite en autorité et en pouvoir; les libertés de FÉglise gallicane sont défen^ dues avec une plus noble indépendance; on cesse de craindre les foudres vaines des successeurs de saint Pierre; et quand la réforme vint enfin porter le plus rude coup au siège apostolique^ sa puissance spirituelle fut grièvemeot blessée, sa puissance temporelle ne se releva plus.
Si, s^arrétant à cette période de décadence , se plaçant au seuil du seizième siècle, on jette cependant les f^ards sur le passé, si on demande compte à la souveraioeié pontificale, et à la société ecclésiastique placée MUS sa direction, de la longue tutelle qu'elles venaient d'exercer, on leur doit plus d'éloge que de blâme. Ne iaut-il pas confinner ce que nous avons dit au début de ce chapitre sur leur mission civilisatrice? on peut avancer, en renvoyant à l'histoire pour les preuves et les développements, qu'elles rendirent aux générations placées sous leur dynastie sacrée un double service. Dans leurs i^pports avec les chefs couronnés de la société civile, ^lles furent le plus souvent un heureux correctif du despotisme, alors que le despotisme était aveugle; dans Wurs rapports avec les membres épars de cette société, ^lles furent par l'application des lois canoniques, les tliéories meilleures de droit et de justice qu'elles répan-
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dirent, une véritable source de bienfeitk ; nous avons ^j exprimé en terminant un reproche sur lequel on a trop . insisté peut-être. L'Église et la papauté, durant ces ; siècles de ténèbres qui se prolongent jusqu^aU comnien- , éénlënt du tjuinzièmé siècle, se mônttèreût violentes , dails leurs procédés, cruelleè dans leqr ardeur dé prose- . lytisme , dans les luttes entreprises contre les ennemis de la foi, Ou contt*e les rivaux de leur puissance. Pouvaientélleft s'isoler des mœurs de leurs teiiips, des habitudes d^une société qui les enveloppait de toutes parts? Au sein de la féodalité, TEglise portait rempreinr^^ féodale ; au . milieu d'hommes rudes et guerroyants, elle ne ptit de- , meuter douce ni pacifique. Quelle transition avait dû ^ s'opérer! Pendant les premiers âges de l'Église, Tapostolàt Fut exercé par un petit nombre d'élus qile le christianisme détachait de la religion et de la philosophie i pâïeUne, ou ({ui avaient sUcè^ dès leur enfance, le lait j des vèritéiB éternelles, tout en demeurant dans le giron ; de la société antique; non-seulement ils prêchaient une religion de mansuétude et dé charité, mais le contact de la molle civilisation à laquelle ils appartenaient maigre , k pratique d'un culte nouveau, adoucit aussi leurs âmes comme leurs accents. La plupart des évéqués et des Pères de la primitive Église cultivaient les lettres profanes dont ils empruntèrent l'harmonie pour exprimer les idées sacrées ; la religion et les lettres ne contribuèrent point seules à leur enseigner l'inaltérable douceur qu'ils itiontraient dans la conduite du troupeau; victimes de là persécution, ils en eurent horreur^ et pratiquèrent la loi d'amour dont ils étaient les ministres avec une foi plus vive. Cette foi, voisine de son berceau, n'était point \sncore obscurcie par d'équivoques traditions, par de superstitieux commentaires. Aussi quel ne fut point le chûtme ineffoble, la grâce pénétrante des mœurs et des
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paroles d'Augustin y de Jérôme, d'Àmbroise, de Cbry- «Mtome ! la barbarie des conquérants de l'empire venait <e fondre à cette douce chaleur, pendant qu'elle s'amollÛ8ait aussi dans les délices d'une civilisation prête d'expirer, mais séduisante encore à ses derniers moments. quand les dernières iréces du lildnde rohiain et les derniers vestiges des mœurs romaines eurent disparu, l'obscurité gagna les cœurs comme les intelligences. Durant cette nuit |)rofoddié, la barbarie réagit â son tour sur la religion dont elle avait d'abord subi Tinfluence; la foi devient intolérante, et l'intolérance impitoyable; lès* prêtres et les moines ne portent plus que des noms empruntés aux dures langues du Nord, et qui indiquent la terre qui les a vus nattre ; ils sont ignorants et grossiers ; leur domination est jalouse» fanatique, sanglante. L'é-* ^eque d'Ântioche priait autrefois pour les coupables habitants de sa ville, et affrontait avec la hardiesse de la cWhté chrétienne le courroux d'un maitre irrité; mais bimôt^ en Occident, Charlemagne brûle les Saxons qui ^fuient d'écouter les missionnaires. Plus tard, le légat ^Q pape présidait aux massacres de Béziers, de Toulouge, d'Alby ; à leur tour, dans la France et dans la ^néme, les sectaires exerçaient de cruelles représailles. Le malheur des temps explique du moins ce qu'il ne suffit point à légitimer.
DE LA POLICE DES CULTES EN FRANCE, DEPUIS LE NEUVIÈME SIÈCLE
Nous venons d'exposer quelques vues générales. Après Avoir considéré la société religieuse dans ses premiers rapports avec la société civile, après avoir montré sa force et sa grandeur, longtemps concentrées dans Tunité papale, il est temps de se rapprocher du but. Abordant désormais une tâche plus restreinte, formulant des idées plus précises, plus positives, nous examinerons très sommairement quels furent en France les règlements émanés de l'État et destinés à régir l'administration extérieure du cu/te^
Ce fut une maxime reçue en France dès l'origine de la monarchie, que le souverain, dont le devoir est de protéger la religion et ses ministres, avait le droit défaire des règlements relatif, soit à l'exercice public du culte, soit au maintien de la disciphne ecclésiastique. Cette prétention n'était point contraire aux doctrines de l'Église. Saint Augustin l'avait reconnue en ces termes . u In hoc reges, sicut eis divinitus prœcipiiur^ Dec ser- « tVw/i/, in quantum reges suntj si in suo regno bona « juheant, mala prohibeant ; non solum quœ pertinent
s ad kumanam societatem; venim etiam quœ pertinent « ad diWnam religionem ( 1 ) . »
Les juriscon8ulte8 ont été à leur tour unanimes sur ce point, u Nos rois, dit Févret (2), peuvent non-seulement « faireexccuteretobservercequeTEglisea ordonné; mais « encore, par un droit vraiment royal et dépendant de « leur couronne, ils peuvent faire de leur part des lois, « ordonnances, pragmatiques et règlements pourlania- « nutention de la vraie religion. » D'Héricourt est du même sentiment. « Les princes chrétiens ont deux qua- » lités, dit cet auteur, qui leur donnent beaucoup d'au- 1 torité dans l'Église et sur les affaires ecclésiastiques, « Ils sont les premiers magistrats et ils doivent veiller « pour maintenir la paix et la tranquillité publique « dans leurs Etats ; ils sont les protecteurs des canons et « ils doivent employer leurs soins à les faire obser* « ver (3). » En vertu de ce droit incontesté, nos rois ont promulgué nombre de décrets, tant sur la discipline extérieure que sur la discipline intérieure de TEglise. I^ plus remarquables sont les capitulaires, les Établissements de saint Louis, la Pragmatique de Charles VII^ le Concordat de François P' et les Ordonnances de Louis XIV. La rovauté se réservait ainsi deux attributs qui étaient loin de lui appartenir à des titres également l^itimes et n'auraient jamais du être confondus. Dans iK)tre organisation moderne, tout ce qui a trait aux matiè- Feg de foi et à la discipline, à la police intérieure du culte^ est soigneusement réservé au clergé. L'État règle seulen^ent la police temporelle et extérieure. Durant tout le moyen âge et jusqu'au dix-huitième siècle, cette limite
(1) S. Aagaslîn , Contra Cresc, lib. itf, cap. 51.
(2) Trailé de l'Abus.
3) iméricouity Lois eccL, chap. xu, p. 269.
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iPiit toin d'être aussi parfaitement et aussi libëràlërheni tracée. Souvent rEtats'inrimisçacommeauxiliëire,dohime maître, comme persécuteur, dans les matières de foi; souvent la conversion des héréliques fut aidée par le» hienaces et les rigueurs du bras séculier; l'orthodoxie fiit placée sous son égide, et pour garantir la pureté du dogme en même temps que l'autorité des ministres qui s'en étaient constitués les gardiens, le glaive de Conkantin vint souvent en aide à la parole de Pierre, L» confusion des matières spirituelles et temporelles, en ce qui concernait les affaires ecclésiastiques, souleva plus 'd'une fois des plaintes et des résistances. Toutefois, si le domaine spirituel et la police intérieure furent toujours Revendiqués par le clergé, lorsque l'intervention du pouvoir royal ne paraissait point dictée par iiné intention bienveillante ni profitable aux intérêts dii corps, à ceiix du. culte et de la religiotl, jamais les rois de France ne se laissèrent disputer ou ravir le droit de régler îà police extérieure.
béteûteurs de grands biens et d'une partie boiabl^ ail territoire du royaume, les membres du clergé ûc pureiit contester davantage à l'Etat le droit de réglet ïes conditions de léilr propriété ou de leur possession « En France, dit Coquille (1), lé roi est chef de tôatfe « "corps politique de son royaume, dont l'Eglise est « membre; c'est pourquoi, au fait des biens teinporeK, « rftglise est sujette aux constitutions politiques. Les « ^ens du roi et les parlements ont toujours ttiaintéhù ' M cette ancienne liberté et le droit royal, t
Nous iious préoccuperons surtout, en suivait leé ordonnances de nos rois dans quelques-unes de leui's plus
(1) Coutume de Nivernais, chvip. V, art. 8.
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importantes applications, des cas où ils ont "réglé In poliœdn calte, comme cheft politiques agissant dans Tintérêt de l'Etat et pour Tordre et le maintien, soit de là «ociété civile, soit de la société religieuse. Les dispositions que nous voulons rappeler se réfèrent nniquemeitt aa culte catholique. Jaloux de se montrer dignes du nom de fils aînés de l'Eglise, tous les monarques qui sfe «accédèrent sur le trône de France ne reconnurent et rifc firent participer aux droits de cité dans leur royaume que la foi orthodoxe, dont Charlemagrie é'était déclaré le premier protecteur et le gardien (1). A Tégard des juife, et plusLtard de l'Eglise réformée, leurs ordonnances ne formulèrent que des ordres de persécution, ou nne tolérance passagère, une trêve qui ne rééistait pas longtemps à la prépondérance du culte national ; elles formèrent un droit exceptionnel, varié, transitoire, dont ^ous ne pourrions cx[)çèér avec détail l'histoire et les éléments sans nous écarter de notre but principal, sans donner iin développement trop étendit à cet examen *>ramaire de l'ancienne législation (S).
S l^'^'^Bdtfiea^m du Egli$0». — EtablUsepnent et iéUmitatiofi et» Pixroiisu* '^ Fondation des Monastères»
Aux termes des lois romaines, un édifice ou une portion du territoire ne pouvaient être consacrés sans la permission du prince. « Ut sacra res fieret opus crat • prùicipis dedicatione aut saltem ejus permissoy ut res
(^) « IViino omDÎam admonemus ut fides cat1ioltc« ab episcopis et près- 'byteris diligenler legatuf omn'i populo, prdedicetarque hoc primum *Pr%cepium dei omnipotentis in Icgc: Audi Israël, qmadoininus dens ' tous QDus est et ut ille diligaïur ex loto corde et ex totS mente et ex ^^^ aoiiDà et ex tolâ virtute. ( Capil. CaroL magni, lîb. i, cap. W.)
(^ Pour traiter cette matière ii faudrait, non point un* chapitre isolé, ^ un livre entier.
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M consecraretur {i). >f L'établissement et la construction d'églises nouvelles furent en outre subordonnés à Fautorisation de Févéque qui devait examiner, avant de donner son consentement , s'il y avait des revenus suffi* sants assignés pour Fentretien des bâtiments, du luminaire, des ornements et des ministres qui doivent les desservir. Charlemagne inséra dans ses Capitulaires cette disposition empruntée aux N(w. 13 et 67 de Justinien(2). Elle fiit confirmée par le droit canonique et observée depuis dans le royaume (3). Les paroisses se composérent d'une étendue de territoire déterminée, dont les ba* bitants étaient confiés au desservant de Féglise consacrée par Févéque. Cette délimitation ne pouvait ensuite être changée arbitrairement; le titulaire deFoffice paroissial, ou curé^ chargé de l'instruction religieuse et de Fad* ministration des sacrements, ne pouvait céder par transaction ou autrement soit une portion du territoire, soit une portion des habitants qui lui étaient confiés, à un autre titulaire; une paroisse ne pouvait non plus, même par la volonté de l'évéque ou du métropolitain, être supprimée et adjointe à une autre, dans le cas même où elle se fût trouvée dépeuplée par la guerre et l'émigration. Les titulaires étaient désignés comme les évéques in partibus des diocèses tombés au pouvoir des infidèles, et ils devaient reprendre la conduite des âmes dès que le territoire se repeuplait. Aucun laps de temps ne pou-
Ci) f oy. 1. 1, $ 1, (I« 'Rer, dii)is.— L. 18, fT. de Relig, et sumpt. f^.
(-2) CaroL Magni. Cap. lib. y, cap. 229.
« Nemo ecclesiam edificet antequam episcopus civitatis veniat et ibidem « crucein Ggat,publicl atrium dcfiniat et an te praeÛniat, qui œdificare tuU, M quasad tumiiiaria et ad cuslodiam, et ad stipendia cuslodum sufGciaut, «t et facia donatione, sic domum aediiicet. »
(3) Chalced. Conc. can*, quidam caus. 18, quest. 2. r- D^IIéricourt, L€lt eccL, g. cbap. vif, an. 1.
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rait prescrire, vis-à-vis de la paroisse, le droit d'être régie par ton propre pasteur et vis-à-vis du titulaire, la qualité de curé dont il était revêtu. Ces principes, re^ coanas en France^ furent consacrés, en 1676, par un arrêt du grand conseil et eh 1682 par un arrêt du parlement d*Aix que rapporte d'Héricourt (1).
Les réparations et l'entretien des édifices consacrés au culte étaient à la charge des bénéficiers qui les desser- Taient. Si leur négligence faisait craindre une ruiné prochaine, leur revenus pouvaient être saisis et appli* qoés aux dépenses que nécessitait un tel état de choses (2).
L'édification et l'établissement des monastères ne pouvaient avoir lieu également sans Fagrément du prince. L'importance qu'avaient acquise, dès le neuvième siècle, certains ordres religieux, fit comprendre au pouvoir temporel la nécessité de les surveiller et d'en restreindre le nombre.
Les cloîtres 6u monastères, composés dans le principe <l'QBe réunion de laïques^ ne renfermèrent que des clercs ^partir delà fin du neuvième siècle. Quelques laïques ^calcinent, aspirants à la cléricature et connus sous le Bom de frères convers [com^ersi), figuraient dans la coin» monauté et demeuraient chargés du service matériel, des travaux qui constituent l'office des serviteurs. L'ad-^ ininistrationde la maison était confiée à l'abbé ou prieur, ^QQ dans certaines circonstances de consulter un co-« mité ou chapitre, composé des membres élus de la com« iQunauté. Dans quelques ordres nombreux, comme tï- ^eaux et Clunjj l'abbé du cloître primitif conservait l^auiorité de chef sur l'ordre entier et convoquait des
(1) Lois eecL, f. chap. i, art. 18.
[^ Ordonn. d'Orléans, 1560, art. 21. -* Voy. Cofif. des Ordonn.^ P'â,1.1,lit. ▼.
cb^pitrea généraux, compo8é5 de tous lea abbé^ 4ei| div^ inojianères de sa règle, où se discutaient ]ef questions de discipline et d'intérêt commun. Les monastères isolés , qui ne relevaient point d'une congrégation coni-, mune, avaient pour supérieur immédiat l'évéque, qui pouvait leur imposer des statuts et réformer le^ jugements des abbés ou prieurs, à moins qu'ils ne fiassent déclarés exempts^ et relevant à ce titre du saint-siége. Les évéques et archevêques avaient, d'ailleurs , le droit de visiter le3 monastères exempts et non exempts pour veiller au maintien de la discipline (1). Les ordres religieux et militaires, sortis de r.enthousia3me des croisades» furent mis par les papes au rang d'institi^ts fsoclésiastiques, régis comme tels, et reçurent comme les monastères le droit d'avoir, dans leur& manoirs et dans leurs commanderies, leurs chapelains, lei^rs oratoires et leurs sépultures. Ils étaient placés comme défenseurs de la chrétienté sous la protection immédiate du saint-siège apostolique. La plupart prenaient pour r^gle de disci^ plineles statuts d'un ordremonastiquedéjàexi$taj}t(2). Les richesses, le crédit, l'ambition remuante des moines excitèrent de bonne heure la crainte et l'envie du clergé non régulier. Le 17* canon du concile de L^tran, tenu en 1 123 (3), défendit aux moines de visiter les malades, d'administrer pubUquement la pénitence, de faille les onctions et de chanter les messes publiques. L4es évéques réunis à ce concile se plaignirent amèremient des entreprises de leurs rivaux. « Ils usurpent tous no$ drpis,
(1) OtAmn. de Bloi$ , art. 27. Edit de 1695, art. 18. D'Héncouri, p. 251.
(2) Yoy. Van, de Droit eccl., de Waller, p. 441.
(3) Voy. Abrégé chron. des Conc, gènér. *
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f (|i^^tri{f ; bieptOt ils nous enlèveront la crosse et Van- « neau, et pous soumettront à leur ordination ; ils pos- « cèdent les églises, les terres, les phàteaux, les dindes, « les oblations des vivants et des morts. » Le concile dé Yiennç, cjuinzième conpile gjénéral (1), tenu en 1311, Refendit aui^ prélats d^entreprendre sur les })iens d^ naines, mais défendit aussi aux religieux d'administrer sans permission du curé les sacrenients d'extréme-onctipn, aeucharistie et de mariage ; d'absoudre des cas réservés à Tévéque, de détourner les laïques d'aller à leur paroisse, de se procurer des legs au préjudice iies églises, enfin de parler mal des pasteurs ordinaires.
Quelle armée, en effet, dans la vigne du Seigneur ! qnçlle multitude agissant sans relâche! Si Tépiscopat était ainsi effrayé et menacé de leur influence^ quels n'é? talent pas la crainte pu le péril du gouvernement teno^ porel? Une sage prévoyance devait apporter quelques oUtacles à leur continuel accroissement.
la nécessité d'o][)tenir la permission royale pour l'édification d'un monastère paraît avoir été imposée d^ fc commencement de la monarchie. Dans une épître adressée par Pépin à Boniface, archevêque de Mayence, il est fait mention de l'autorisation expresse donnée par le roi pour une fondation de cette nature. Robert dé Molesnes, en fondant l'ordre de Citeaux, en 1198, se pourvut du consentement d'Odo, duc de Bourgogne^ l'ordonnanced'Orléan8,del560, lesédits detouisXÏII, ^0 21 novembre 1629, de Louis XIY, en 1666, maintinrent cptte obligation ef exigèrent l'octroi préalable ^ lettre^ p^tent.çs du roi ppur l'établissement de nou<f ^dies maisons religieuses. L'édit de 1629 ordonna aussi
M VoT. .46. chron.
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que les évéques et les villes seraient consultés sur Topportunité de ces établissements. INuIle coogrégation ne pouvait se réunir sous l'obsçrvance d'une règle commune avant que les statuts n'eussent été examinés par le parle^ ment et purgés de tout ce qui était contraire au bien de l'État et aux libertés de TEglise gallicane (1). Un arrêt dérèglement du parlement de Paris, du 8 mars 1717, contraignit le provincial de Tordre des cordeliers à soumettre au roi de nouveaux statuts, introduits dans leurs maisons, et non encore autorisés par lettres patentes (à). L'ordonnance d'Orléans avait, dès le principe, étendu cette nécessité d'autorisation royale aux congrégations et confréries d'artisans.
Si la fondation des ordres monastiques était assujettie à des règlements émanés du pouvoir temporel , Tentrée dans la vie religieuse devait être aussi l'objet de la surveillance des lois. L'intérêt de l'Etat, des familles et des individus réclamait leur intervention. Dès les premiers âges de la monarchie, la vie claustrale était souvent un moyen de se soustraire aux services publics , au servage, au vasselage ; on s'y réfugiait comme dans un sûr asile où l'on devait avoir Dieu seul pour maître. Dans un des capitulaires de Charlemagne, cet empereur déclare: « Licentiani impetrari opoHere à principe ut quis fiai fc monachus^ quia audivimus aliquos ex iUis^ non tam c( Jeuotionis causd Iwc feci^se^ quam pro exercitu seu
(1) « lo Gallia novi ordiocs non admittuotur sine régis licentia qu2 « non concedilur nisi bullîs exhîbilis audilo procuratore regio, ex decrelo « Ludovici XUI,annol629,elmonastenaconstruerenonliceisiDeUceDUa
<i episcopi diocaesani, audiiis civiiatis rectoribus, ne familiarum pairimo- « nia exhauriaulur, monasieria nimis dltescanl et luxu vit» sumptuos^ « irinculum rellgionis dissolvatur aut relaxaiur ul in multis monasteriis » cecidisse videnius. » (Pastor, deBenef.y Ub. m, cap. 40.)
(2) Dlléricouri, l.oU rcc, p. 251.
n alid functione regali fugiendd{i). » Les lettres du roi ou de l'empereur étaient conçues en ces termes : « Prœ^ « cipientes ergo jubemus ut si memoratus itle, de capite u suo im^enuus esse videtur et inpuletico publico censitus « non estj Uccntiam habeat comam capitis sui tonsurare « et moriasterium deservire(^). »
Le concile de Clermont, tenu eu 549, avait prescrit que le voile ne fût donné qu'après trois années d'éprenve aux vierges conduites dans un monastère par leur propre volonté ou celle de leur parents. Celui de Vermerie , en 752 , défendit aux prêtres de donner le voile à une femme malgré elle ; il déclare les vœux nuls et ordonne que le prêtre soit dégradé (3).
Il fut longtemps reçu en France que les enfants ne pouvaient entrer en religion et se lier par des voeux lans le consentement de leurs père, mère, ou tuteurs. Un capitulaire de Charlemagne rapporté par Ânsegitas (4) défendait « ne pueri sine voluntate parentum « tonsurenfur, ifel pueUœ velentur. » Henry s (5) rapporte plusieurs jugements et arrêts du parlement qui ont défendu aux religieux de donner Thabit aux enfants de famille sans le consentement de leurs parents. Toutefois, dans le dernier état de la jurisprudence, on ne considérait pas l'opposition de la famille comme un empêchement insurmontable. Les juges saisis de cette opposition devaient apprécier les motifs, examiner la vocation , s'assurer des moyens par lesquels cette vocation avait été déterminée et, suivant le résultat de cette
(t) Cap, Car. MagnL, lib. i, cap. ^ et cap. 114.
(2) Marcuir., Formulai ^Mv. i«S chap. 19.
(3) Sirmond , Cane, det Gauleg.
(4) Lib. I, cap. 15.
(5) Tome ii, liv. i, quest. 33.
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enquête y donuer ou refuaer V^^tPrisation de passer outre (1).
Louis XIV , dana 9^ p(*dQniiaQce$i s'efforça de mettre un frein a cet élaq- v^r^ U vie monastique qui augpientait sans cesae ime muI{it^d^ oisive et désormais inu; tile. Il recula Tâge des vœux et limita le non})3re des membres que chaque congrégation devrait flésor(nais compter dans son sein. « Je prus, dit ce vo\ dans ses M instructions au Dauphin, qu'il était de la police ii générale de diminuer ce grapd nombre de religieux f« dont la plupart) étant inutAes à FÉglise, étaient fi onéreux à TE^at... Je défendis tous les nouveaux eta- « blissements de monastères 3 je pourvus à la suppres- « sien de ceux qui ^'étjaient faits contre les formes, et *« je fis agir mon procureur général pour régler le << npmbre des rellgieqx que chaque couvent pourrait tt admettre (2). »
L'édit du 26 mars 1768 détermina aussi le nombre de religieux que chaque monastère ppurrait contenir. ]) fut interdit, en outre (3), aux ordres et congrégations mopastiques oif régulières du royaume de cop- Sf^ver plus de deux couvents dans la ville de Paris, et plus d'un dans le^ autres villes, bourgs ou bourgades.
Louis ^y, effrayé a soi^ tour de la muliiplicati(^n des él^blissçpients des gens dits de main-morte , à pause de r|na)iénabilité dont la loi frappait leurs possessions, cruj Revoir insister sur le? mesures prises par son aïeul. « Opnsidérant (4) qu'il arrive souvent que par les ventes
(1) Voy. Fevrel, Traité de V^bus.iomaV^ fi, JOi.
(2) Œuvres de Louis XIV, loiiie 11, p. 270. — Fow. aussi M. Filon, dti roiiv. «pir.^ p. 93, cbap. VI. ' • ' ••
(3) Art. 10, de l'Ord.
(!•) PréambuU de VÊdit.
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I qoi ae ^$ à de» gens de maio-morte, les ^iem iif^^ « meiil)!^ qui passent entre leurs mains cessant poiir % u>u}aQi^ d'éire dans le commerce , on sorte qu'unq « trèt grande partie des fondç du royaume se trpuve « actii^lleoient possédée par ceux dont les biens , Qe <i fioiiv^ai.étre diminués par des aliénations, s'augmen-: « Vtn\ 9)1 contraire par de nouvelles acquisi^ons ; in^ « struijt 4'ddleurs que les rois ses prédécesseurs, en pro;- « tégeant les étabjissemenu qu'ils jugeaient utiles à leur f Etat , ont souvent renpuve)é les défenses d'en fprpifsr «de noavequi^ sans leur autorité...; » \\ promii)g|f^ Tédit di| nKûi d'apùt 1749 dont l'art. X" est con^u en ces teriqes:
« Renpi^vel^nt , autant que de Jbesoin , )es djèfensef " portées par les ordonnances des rois nos prédécesseuj::B| « voulons qu'il ne puisse être fait aucun nouvel étab|is- « semeni de chapitres, coUége^^ séminaires, maisons oi^ « conuDunautés religieuses , même spqs préj.f ^tp d*bos- •pioes, congrégations, confrérjiss, hôpitaux ou autr^ ■corps ou communautés, soit ecclésiastiques, ^épulierji « ou réguliers, soit laïques, d^ quelque qualité qu'ils «"loie^i^, ni pç^reiUement ancune nouvelle érection d^ « chapeUes ou autres titres de bénéfice, dans toute ' l'éief)due de notre rpys^ume, terres et pays de notre « obéissance, M ce n'est en vertu de notre perniissioja <t expresse , portjée par nos lettres patentes, enregistrées « eu noy parlements ou conseils supériexjrs, cb^.ci^n dçns « «on ressort, en la forme qui sera décrétée ci-après. »i
%%~~Circon9çrift%on des Evéchés. — Institution des Evéques.
La ppéatiou et la délimitation des évécbés, la hwhfi de les ériger en arclievêdié , de désigner les métropoUr ^ius, furent transmises parlesapôtreç etleijrs prçn^iers
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successeurs aux conciles ou synodes provinciaux < En Orient, les empereurs s'attribuèrent le droit d'unir oa de diviser les diocèses en modifiant les limites des pro« vinces. En Occident , et à partir de l'époque ou la suprématie du siège de Rome commença d'être reconnue par la chrétienté, ce droit lui fut accordé. La division j le démembrement des provinces, résultant des vicissitudes politiques et de la volonté des princes , ne pouvaient rien changer à la circonscription des diocèses déjà établis (1), mais cette circonscription ne pouvait, en France surtout, être déterminée ou modifiée par l'autorité apostolique sans le concours du pouvoir royal. Ce droit admis par le huitième canon du concile de Chalcédoine (2] fut rigoureusement maintenu en toutes circonstances.
a L'Église gallicane, dit d'Héricourt, a pris un parti « sur cet article, un parti qui conserve également les a droits de l'Eglise et ceux des princes souverains, car « depuis l'établissement de la monarchie, on a toujours <c reconnu que l'union ou la division des archevêchés et « des évêchés ne pouvait se foire que par le concours de la a puissance ecclésiastique et de la séculière. L'union des a évêchés de Noyon et de Tournai se fit, suivant l'auteur K de la Fie de saint Médard^ du consentement du roi et A des grands du royaume. Thierry, fils du grand Clovis, « fit ériger Arsite en évêché, et lui soumit ce qu'il pos- « sédaitdansleRouergue(3). » En 11 07, le pape Pascal II
(1) « loDOvatio quae fit in magistralibos vel proviDciis non compreben* « dit ecclesias, quia in plerisque regionibus quae civili aut mllilari ms* « gistratui esimeiropolis, non est etiam melropolis ccdesiisTel episeopis** <Cuja8, CovMn, t^»T\Al^o%i, 31, Cod. Just.)
(2) Yo}i. Demarca, de Conc, taeerd. ei imp., lib. iv, c. 13.
(3) Loiê eccU, p. 5!26.
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Toolat diviser de nouveau les évécbés de Noyon et de Tooroai , mais le roi de France ne voulu I point permettre oettedivisionquine fut faite qu'en 1 149, du consentement de Louis YII. La prétention de Boni&ce VIII, qui voulut ériger à Pamiers, contre la volonté du roi Philippe le Bel» un évécfaé formé aux dépens de celui de Toulouse, fiit une des causes de cette ftimeuse querelle dans laquelle Is nation prit chaudement la défense du souverain. La translation des évéques ou archevêques d'un siège à un aatre était aoumise aux mêmes règles. Accordées d'abord par le concile provincial ou le métropolitain, ces autorisations de changements commencèrent, dès le onzième siéde, de rentrer exclusivement dans le domaine di^ saint-siège sous réserve du bon plaisir du roi (1). A partir du règne de Louis XIII, les bulles d'union, d'érection ou de translation d'évéchés et d'arclievéchés, firent mention aon-seulement du consentement du roi , mais de la delaaiide adressée par lui au pape (2).
L'élection des évéques procéda dès le principe des fidèles et du clergé réunis. Lorsque la société religieuse com* loença, toutefois, de devenir une multitude, le concours des laïques se restreignit aux personnages investis de pouvoir et de dignités (pnmates)\ l'évêque devait être choisi parmi les ecclésiastiques, et les premiers siècles de l'Église Qoos montrent de rares dérogations à cette règle (3). L'intervention laïque, quelque amoindrie qu'elle fût, demeurait toujours contraire à l'indépendance ou à la disdphne de l'Eglise, et ne put être tolérée longtemps*
(i) Voy. Prtwet det lib. de VEgi. gall., c. 23, el les Plaid, de Scnrîn,
9) D*Mérieourt, LoU eeel., f. xii, p. 526.
(3) Saint Nicolss et saint Ambroîse furent élevés h Pépiscopat SYaot '^*svoir reçu les ordres.
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Le huitième concile général , tenu à Constantitîople eii 86d (1), ordonna que !é clefgé seul serait appelé dêsoN Inaiô à l'élection des évéqnes. Les décrets de ce concile durent suivis en Occident comme en Orient. On ne cori* testa jamais la nécessité d'obtenir le consentement dêê empereurs ou des rois avant de procéder ail sacre dn iiduvel élu. Le métropolitain confii^mait â ibn tour Télëctidn, et trois évêques de la province étaifeilt chârjjéé dfe h i;onééci7âtioir(2).
Le cletgé composait à son tour un corp^ itop îibm-i blreiii pour que Télection fut facile, pour qU'rfle fût exempte surtout de brigue et de scandale. Dès Ite dbnzi^é iiècle rêlection des évèques, en Occident, cbttinlençfl d*être exclusivement confiée aux chapitres. Dhbs plusieurs toyiumes toutefois; ^ôit à cause de h prépondérance dd pouvoir temporel, ÎBoit & raison des liens féodaux qui rattachaient lels évêques h la suzeraineté, les princes et 1« seigneurs laïques intervenaient encore dans ces élèttiohs, leé dirigeaient et les confirmaient par la déllvk^iltîc des înéigheô (3). Lu liberté absolue des élections fût afeittréd éUk chajiittes après delôngUes luttes, et récotthUe, «lAlIeiti'agn'éparîa buIlecTorde Frédéric II, 1213, feto Arragon 'eh 1208, en Angleterre en 1215, eh Frtttce pat la Plrôg' mâtlque de éaint Louis eu 1268 (4). Les canons dû confie général de Latran, en 1215, déclarèrent halles de ^ilèin droit les élections fhiles par FabUs de la pttiteuicé ^séculière (5). Dans leis ésierilbléés des chapitres*, là taajo- Hlé p'otivait fô manifester sans qii on eût recours au
(1) Abrégé chron. àei Conc, p. 91.
(2) D'Héricourl, AnaL du décret de <iralien , p. 17.
C3) 7oy- au «hap. précédeni ce qui a iriil à ta queï*. des intettîttiwi* t4) Voy. Canfér. des Ord., p. 43. Voy, Ord. de ChaiAtê VI, 1418. (5) AMgé chron. da Conc, p. 131.
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vote, si les voix 8e portaient ouveiternetit^ coiinne par acclamation, sur un candidat. Dans tous les cas, la yoîe da sort était interdite, parce qu'elle excluait on chois éclairé et fondé sur le mérite. Le candidat élu devait &ire connatire dans le mois s'il acceptait ou redisait. Le métro» politain était chargé d^ examiner et de confirmer Févéque. Le pape confirmait et éprouvait le métropolitain. Les canons du concile de Lyon^ quatorzième concile général tenu en 1245, enjoignent à ceux qui s'opposent aux élections des évéques et en appellent, d'exprimer dans l'acte d^a^ipel tous leut*s moyens d'opposition. Il y est dil aussi qae dans le partage des votes entre plusieurs caadi*» dats, celui qui aura les deux tiers des voix sera canoniquement élu (1).
Fn Frailbe, l'élection demeura confiée aux chapitres jusqu'au seizième siècle, mais cette liberté laissée à VRglisc portait ombt*age à la puissance temporelle dont dleconti^riait les desseins. iPlus d'un inconvénient d'ail» W y était attaché.
Dans le concordat conclu en décembre 1515 entre lêoQ X et Fk*ançois I*', l'élection fut enlevée aux cfaapi* très. Il deitieura convenu qu'à chaque vacance d'un éîéché le roi préisenterait au pe|)e un candidat qui devait ^tre, (I uh gravie ou scientifique tnaistre ou licencié ea « théologie ou docteur et licedcié en tous ou l'un des «droicts en université femeuse, avecques rigueurs « d'examens, et ayant vingt-se^it ans pour le moins et *< autrement idoine, dedans six mois à compter du jouir " (|ue lesdites églises vaqueront (2). » Si la personne K^entlée par le roi n'etah point agréée ^ar le sainv*
i») Abrège chron.
l^Yoy. Coneàrélal de lbl5, nib, I, des Eiecihns*
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gîége, un autre candidat devait être présenté dang les trois mois suivants; sinon, il était provisoirement pourvu par le pape à Tadministration du siège vacant.
Le concordat accorda les même» prmléges au souverain et consacra les mêmes formes pour l'institution des abbés et prieurs qui étaient auparavant élus par les chapitres de communautés.
Le pape déclare abolir l'ancien droit électif, « parce « que les élections qui se sont faites depuis plusieurs ans (( en çà, es églises cathédrales métropolitaines et monas- « tères dudict royaume^ à grans dangers des âmes, pro- « venoient en tant que plusieurs se feisoient par abus de « puissance séculière, et les autres par précédentes pac- « tions simoniacales et illicites, les autres par particulière H amour, affection de sang, et non sans crime de parju- « rements. Car combien que les électeurs avant rélection a qu'ils debvoient faire eussent promis qu'ils debvoient M eslire le plus idoyne et suffisant ; non pas celuy qui par « prières promesses ou dons les avait sollicitez ; et ainsi (I avant que procéder à Télection le jurassent ; néanmoias « sans observer ledict serment, au détriment, au préjua dice de leurs âmes, ainsi que notoirement nous est ff apparu par plusieurs absolutions et réhabilitations ob- « tenues de nous et de nos prédécesseurs, à leur dict « serment auroient contrevenu. » Le sacre devait être conféré dans les trois mois de la confirmation apostolique par un évêque que déléguait le pape, et qu'assistaient deux autres évéques ou abbés de la province.
On a souvent reproché à Léon X d'avoir vendu à François I" l'indépendance de l'épiscopat, et au roi de France d'avoir provoqué et accepté cette concession «i fevorable à sa puissance. On ne peut contester que TEglise et le clergé n'aient été en cette occasion gravement atteints dans leurs prérogatives, dans leurs droits les
mieux établis et les plus essentiels. Un des prédécesseurs de François I"*, plus soigneux des intérêts de la religion , qooique dévoué au bien de son royaume , avait refusé le prîvii^e concédé à la couronne par Léon X. Broiinard chancelier du roi saint Louis raconte en sa vie « que « I ambassadeur qu'il avoit envoyé à Rome, lui ayant à ^ son retour apporté une bulle du pape par laquelle il •t lui estoit permis d'establir des pasteurs et prélats en « chaque diocèse ; il luy dit : Je vous loue de ce que vous « vous estes dignement acquitté à Rome de la charge « que je vous avois donnée, mais je n'approuve point « ceste bulle que vous m'avez apportée» car je sçay com- « bien il y a de mon intérest particulier et du public d( « mon royaume, de ne point recevoir un tel octroy, et •t ÎDcontinent il jetta la bulle dans le feu (1). »
Nul ne pouvait être promu à un évéché ou archevêché oi France, s'il n'était originaire du royaume. L'édit de Charles YII, donnée Poitiers en 1431, est conçu en ces termes : « Ordonnons que nul, dorénavant, de quelque « estât , dignité , prérogative ou authorité que ce soit, < ne sera receu à tenir n'y avoir le gouvernement et ad« « miaistration d'aucuns archeveschez, éveschez, abbayes, A prieurés ou autre bénéfice en notre royaume et sei- « gneurie, s'il n'est natif d'iceluy, féal et bienvueillant « de nous (2). » Henri III confirma cette disposition dans l'art. 4 de l'ordonnance de Blois de 1579 ; il ajouta : ^ Quant à ceux de nation estrangère qui ont esté ci- « devant pourveus de bénéfices en ce royaume, ne pour- « ront avoir vicaires ne fermiei-s en leurs dits bénéfices, « et autres que naturels françois à peine de saisie de leur
(1) Conférence det ordonn.^ oole du iil. yii, p. 43. 3) Ibid., p. 4i.
16it PREMIÈRE PARTIE.
« tempo^el et de perte des fruits qui seront distribués « aux pauvres des lieux. »
Après la mort de chaque évêque, et pendant la vacance du siège, le chapitre avait la direction des affaires ecclésiastiques, mais le roi percevait les fruits et revenus deTévêché vacant jusqu'à la prestation de serment du successeur ; c'est là ce qui constituait ce célèbre droit de régale, sujet de plus d'une querelle avec l'Église romaine qui l'enviait à nos rois, et se plaignait des abus dont il pouvait être la cause en intéressant la royauté à hi prolongation des interrègnes ecclésiastiques. Il parait attribué à la monarchie française dès ses commencements. Pasquier enseigne « qu'il est né avec la royauté, au moins « dès lors que nos rois eurent reçu le saint sacrement « de baptême (1). »
Aux termes du Concordat de 1515, les vacances ne pouvaient se prolonger plus de six mois. Faute de présentation faite par le roi, il était permis au souverain pontife de pourvoir provisoirement à l'administration du diocèse. Avant que l'élection ne fut enlevée aux chapitres, les canons du concile de Latran, douzième concile général, en 1215, défendaient aussi de laisser vaquer plus de trois mois un évéché ou une abbaye; « à défaut, « ceux qui ont le droit d'élire en seront privés pour il cette fois, pour ce droit être dévolu au supérieur ini- « médiat, à la charge par lui de remplir dans trois mois a le siège vacant, après avoir consulté le chapitre (2). »
Le droit de déposer les évêques fut attribué aux pape«, en Occident, après avoir longtemps appartenu aux conciles provinciaux. Les canons exigeaient toutéfiris qu^
(1) Recherches de la France, lîv. m, cli. 35.
(2) Au, chron. des Copc, génér.^ p. 131.
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i'éréqae fih jogé par ses pairs, et que le sooveram poii<* iik nommât aa moins douze prélats pour informer et JQger; le concile de Trente donna au pape la faculté de commettre tels juges qu'il croirait à propos^ et leur réserva le drcHt absolu de décision. Ce canon ne fut ja-* mais reçu en France, parce qu'il était cootraire aux libertés de r Eglise gallicane, et notamment aux termes (1« Concordat, qui exigeait le consentement absolu du roi pour que la translation ou la déposition d'un évéque put être ordonnée dans le royaume; les bulles devaient faire mention de ce consentament pour être avenues et eiécutées (1).
Les évéques étaient tenus, sous peine de priTaition des fruits de leurs évêchés, de se faire sacrer dans les trois mois qui suivaient leur promotion (2). Après leur sacre, et durant tout leur exercice, ils étaient astreints à la résidence comme tous les bénéficiers ayant charge d'àmes ; •es ordontjances les y contraignaient par la menace de aisiede leur temporel (8).
Leur droit et leur principale fonction était de conférer ks ordres sacrés, et de nommer aux offices ecclésiastiques; les canons spécialement confirmés par le concile de Trente (4) et les ordonnances leur défendaient de conférer la prêtrise hors de leur diocèse, ou de pourrir d'un office, sane la permission du diocésain, un clerc attaché à une église placée hors de leur circonscription; ils devaient nommer seulement des sujets du royaume, des gens lettrés et de bpnne renommée, ne jamais pourvoir des enfants illégitimes nés d'un prêtre,
;t) Foy. Rebufle, Comment. $ur le Concordat.
{% Ordonnance de Blois, 1579, art. 8.
3) Ordonnance de Louis XI, 1*75.— De 1551, arl. *5 cl âo 1557.
{}) Conc, de Trente, sfîss. Vî,cap 5, de Réf.
soit avant, soit après la prêtrise; la justice séculière pouvait s'opposer à Fordination de gens placés sous prévention de crime (1); en conférant les bénéfices, ils ne devaient point déroger aux clauses des fondations, Di préjudicier aux droits réservés par les patrons. De nombreuses dispositions qui variaient suivant les époques, fixèrent l'âge exigé pour les aspirants aux fonctions ecclésiastiques. En France, le dernier état des ordonnances défendait de pourvoir d'une cure ou autre bénéfice à charge d'âmes , un clerc qui n'aurait pas été revêtu de l'ordre de prêtrise et âgé de vingt-cinq ans au moins (2).
§ IIL— Temporel du eUrgé.-^JHmee. — Bénéfiees, etc.
Les rois se sont réservé constamment le pouvoir de régler, par des ordonnances, la conservation et l'administration des biens temporels des ecclésiastiques de leur royaume. Des dispositions multipliées qu'on rencontre à ce sujet dans les èdits, ont pour but, soit de r^ler la distribution de ces biens, soit d'en prévenir les aliénations, ou de déterminer la forme et la durée des baux, ou d'attribuer portion des revenus à l'édification des églises, à la nourriture des pauvres, au soutien des bénéficiers dont la prébende était insuffisante. Nous verrons, au chapitre de la juridiction, les juges royaux connaître exclusivement des questions pos^essoires soulevées à l'occasion du temporel des ecclésiastiques, et l'appellation de leurs jugements ressortir aux Cours souveraines (3).
(1) Voy, au Journal dei Audiencetf arrêt du Parlement de Dijoo^ du 2 aoAl 1749.
(2) Déclaration du 13 janvier 1742.
(3) Voy. Fevret, Traité de VAbut, liv. i,chap. 8.
Le temporel ecclésiastique était de deux sortes ; il comprenait les dîmes ou redevances annuelles, et les bc^ néfices on jouissance conférée à vie d'une portion des biens du clergé.
L'usage des dimes payées aux prêtres tire son origine de la plus haute antiquité; les dîmes ecclésiastiques ont été précédées et préparées par les offrandes, les prémices de l'année ou des saisons qu'on portait autrefois aux temples des dieux. Chez les Juift se trouve le premier titre formel sur lequel s'est basé ce droit de prélèven^ent; aa chapitre xxvn, v. 30, du Léifitique^ la loi des Hébreux t'exprimait ainsi : Omnes deciniœ terrœ, sive de pomis arbonun, si^defrugibus^ Dominisuni et iUi sancUfican-^ tur... omnium decùnarum bovis et ovis^ et caprœ quœ sub postons virga t/anseunt^ quidquid decùnum venait ionctificabitur Domino; non eligeturnec bonum, nec i/iu^ lum^ nec altero commutabitur.
Dorant les premiers siècles de l'Église chrétienne, l'usage des prémices fut à la fois un hommage au Seigneur emprunté à l'ancienne loi, et la seule ressource qui subvenait aux besoins du culte. Pour cette communauté humble, pauvre et persécutée, les offrandes étaient une aumône et non un tribut ; elle recevait, sans rien exiger, les oblations de blé, de pain, d'huile, de vin et d'argent qui servaient à nourrir les ministres de l'autel, à payer les ornements et les vases sacrés, à soutenir les pauvres, les veuves et les orphelins. TertuUien, dans son Apolo-» géti'quej atteste que ces offrandes étaient facultatives: Modicam unusquisque stipem^ menstrua die^ vel cum velit et si modo possity apponit; jiam nemo compeUiiur sed sponte conjert^ hœc quasi deposita pietatis sunt (1 \
(1) Tertull. Apolog., cap. xxix.
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Elles oonservèreni presque constaminent en Orient ce caractère d'cblations volontaires.
En Occident) elles furent exigées régulièrement dès le sixième siècle. Le cinquième canon du concile tenu à Maçon, en 585, en fait foi : Leges itaque dmnce omni populo prwceperuni decimam fmctêuun suorum Ivcissacris prœstupe... unde staiuimus ut mes antiquus à fideli^ bus repareîur^ et décimas ecclesiastiois famulantibus cei^moniis populos omnis inférât^ qiias sacerdotes dut inpauperum usum aut incaptivorum redemptionem prœ^ f%>gant€s, suis orationibus pacem populo et salutem impe^ trente si quis autem contumax nosfris statutis salubemmis Juerit, a membris Ecclesiœ omni tempore separetur,
La loi civile reconnut et consacra à son tour cette obligation, en ajoutant à la sanction ecclésiastique des sanctions pénales empruntées au Code séculier. Au cinquième livre des Capitulaires de Charlemagne, nous trouvons le principe établi : Vt unusquisque suam tlecintanH danet, alque per jussionem episcopi dispense t (1)*
Les dîmes étaient le patrimoine des églises paroissiales^ mais elles n'étaient pas toujours affectées au prêtre qui desservait en personne ces églises. Dans le principe îei évcques avaient l'administration de toutes les dimes de leur diocèse à charge d'entretenir les églises paroissialea et de subvenir au salaire des ministres. Le surplus devait être employé en œuvres de charité (â). Lorsque lepar-' tage des fonds et revenus ecclésiastiques succédfi à cettei communauté , on assigna presque à tous les curés les dimes de leur paroisse et il fut reconnu en principe qu'elles étaient exclusivement destinées à celui qui était
(1) Cap. Caroli Magni, cap. cxxiii.
Treizième canon de discipline da condle ée Micée.
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cbai^de la cooduite des âmes (1). Cependant, les évèque$ do dixième siècle et des suivants donnèrent des paroiises qa'ils nommaient altaria à des monastères de l'on et de l'autre sexe, à condition que ces monastères feraient desservir les paroisses par des religieux ou qu'ils tûurniipaient à un prêtre séculier jcq qui serait nécessaire pour aou entretien. Les papes et les rois, dans leur muniBceoce vis-à-vis des ordres religieux ou des prélats doat iU voulaient reconnaître les services, leur attri* buèreot aussi le revenu de nombre d'églises paroissiales, a la charge de pourvoir aux exigences du culte , d'y faire célébrer le service divin, d'administrer les sacrements, de nourrir le peuple de la parole de Dieu. La «plupart de pes donataires connus depuis sous le nom de curés primitifs^ se déchargeaient sur des vicaires perpétuels du service auquel ils étaient astreints (2). Ils continuèrent de percevoir les dîmes et attribuèrent aux vicaires une portion de fruits destinés à leur assurer des abmenta. Cette légitime prit le nom de portion congrue. Dam le principe, la connaissance et notamment la fixa*' tioa dea portions congrues étaient exclusivement réservées aux tribunaux ecclésiastiques. La cupidité du haut clergé, qui possédait les dîmes et exerçait un« grande influence sur les ofSciaux , rendit ces fixations si modiqges que le salaire affecté aux curés ou vicaires perpétuels ne suffisait plus pour les nourrir. Plusieurs parois^ furent abandonnées et le culte interrompu. Le roi Louii XIII, touché de ce désordre, déclara, dans 1 edit de 1629 (3) , que les portions congrue
(1) D'Utiricourl, LoU eccL, p. 193.
(2) Manuel du Droit eccL de Waller, p. 198.
(3) An. 15.
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attribuées par les curés primitift ne pourraient étr moindres de 300 livres. Le haut clergé, assemblé ei 1630, adressa au roi des plaintes si amères qu'un première déclaration du 17 août 1632 réduisit le portions congrues à 200 livres pour les paroisses située dans les provinces au delà de la Loire. Une second déclaration du 18 décembre 1634, étendit cette roodification à tout le royaume ; les juges séculiers c'est-à-dire les cours de parlement et juges royaux furent saisis de tous les appels comme d'abus auxquel donnait lieu l'exécution de cette ordonnance. Sur d< nouvelles représentations du haut clergé , Louis XIV en conBrmant, par sa déclaration du 13 mars 1666 i'édit de 1634, renvoya exclusivement au grand conseil l'attribution de juridiction; mais averti que la curés à portion congrue ne pouvaient subsister avec la somme que leur affectait l'ordonnance, le roi revint au droit établi en 1629 et, par la déclaration du 29 janvier 1686, fixa de nouveau la portion congrue d& curés ou vicaires perpétuels à 300 livres et celle des vicaires adjoints dans les paroisses où leur concours était nécessaire, à 150 livres; la juridiction fut attribuée, en outre, en première instance aux sénéchaux et baillis royaux et par appel aux cours de parlement. Un arrêt du conseil, du 12 août 1687 (1), modifiant cette dernière disposition , réserva au grand conseil les appels interjetés par les ordres religieux » les communautés et les particuliers qui avaient par privilège droit d'évocation à ce tribunal suprême. L'ordonnance de 1686 portait, en outre , que dans les trois mois suivants il serait hii entre les gros décimateurs d'une même paroisse, un rè-
;i) D'Iïérîcourl. Lois €cc(.
glement pour déterminer la part que chacun d^eux devaitapporter à la portion congrue. Faute de règlement dans ce délai , le curé pouvait choisir tel décimateur qu'il voulait , à raison de la solidarité établie par Fordoonance.
La nature des objets sur lesquels pouvait porter la dime variait suivant la coutume des lieux , les titres , la possession immémoriale. Presque partout elle portait sur le blé et le vin. Dans beaucoup de paroisses elle s'étendait à toute espèce de récolte provenant de la terre. Ailleurs , sous le nom de menues dunes, on décimait le bètaily les veaux , les porcs, les moutons, etc.... Mais toute exigence arbitraire d'une dîme non accordée anténeurement était défendue par les lois de l'État et réprimée par les juges séculiers; le premier édit opposé à cet abus est du roi Philippe le Bel , de Tan 1303 , et ainsi conçu : « Senescallus ad fequisitionem consulum
• locoium y defemlat ipsos a no^œ impositione servi- 0 tufis Jaci'enda perprœlatos et alias personas ecclesias^ « ticas y a nova impositione decimarum et primitwrum
* prout de jure jueiit et hactenus est consuetum. » Cette ordonnance, confirmée par Philippe le Long en 1322, fut maintenue dans les édits successifs de nos rois (1). Les terres incultes devenaient toutefois sujettes à ce ^roit dès qu'elles étaient soumises à la culture. On noni- Q^ait ces dîmes noi^ales. Une déclaration du 14 juin 1764 ordonna , dans l'intérêt de Tagriculture, que les palus, marais et terres inondées seraient exempts de la dime pendant vingt années à partir du défrichement. Une autre déclaration, du 15 août 1766, exempta également pendant quinze années, à partir du défrichement, les
1) Voy, Fcvrcl, liv. vj. cliap. t*'.
no PasaOEEJS PA1LT1K«
champs qui étaient autrefois en landes et bruyères incultes.
Les dîmea n'étaient pas exclusivement attribuées aux ecclésiastiques ; du dixième au douzième siècle, TÉglise avait été contrainte, pour se procurer des défenseurs, de sncrifier une partie de son temporel ; elle inféoda une partie de la dime, que Cbarlemagne avait rendue obligatoire dans tout le royaume, aux seigneurs qui lui promirent le secours de leurs armes. Di'Jà, suivant quelques auteurs, Charles Martel avait concédé, sans Taveu du clergé, des dîmes à ses officiers (1). Ces concessions purement viagères dès le principe, furent, soit par abus et par violence, soit par le renouvellement des inféodalions, converties en rentes perpétuelles; la perte des titres primitifs de la plupart des gens d'église, durant les {{uerres des antipapes et les divisions suscitées dans ia chrétienté par la longue querelle du sacerdoce et de l'empire, contribua aussi à perpétuer cette possession en- Ire les mains des laïques. Durand de Madlane émet cette opinion, et indique les vains efforts de l'Église pour rétablir les droits du clergé sur des biens qu'elle prétendait usurpés. « L'on remarque, dit-il, que la cause des « dîmes inféodées vient de ce que beaucoup de titres « furent perdus pendant les guerres qui avaient été en- (t tre l'empereur Frédéric I" et le pape Adrien IV, et « aussi, pendant le schisme entre Alexandre III et Yic- %< tor IV> et autres antipapes, que durant ces divisions, u la noblesse et ceux qui avaient de Vautorité, avaient « usurpé les dîmes , soutenant qu'il n'y avait rien de « spirituel en celle sorie de bien, mais un pyr droit do-
(1) Yoy, d'Héricourl; Waller^Jlf an. eccl. et Laferrière, Hiti. du Droit françaU.
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« maniai qu'ils prenaient sur les terres de leurs sujets « comme dhampart. Les ecclésiastiques » au contraire, « soutenaient que cette dime ne pouvait être que spiri* « tuelle, et qu'ainsi, elle ne pouvait appartenir à d'au* « très qu'aux gens d'église; pour terminer ces querelles « qui étaient grandes en quelques pays, il fut accordé « qu'on ne rechercherait point ce qui était du temps « passé, et que chacun retiendrait ce qu'il tenait; de là « on a fait une règle que les dîmes sont estimées et dites « inféodées qui sont d'aneienne et immémoriale posses« « sion entre les mains des personnes laïques, et cette an** « cieniie possession est définie avant le concile de Latran, « tenu l'an 1179, sous Alexandre III (1). » Le concile de I^tran, en effet, effrayé du progrès des inféodatîons qui» ()ans les neuvième et dixième siècles, s'étaient étendues même aux églises et au peuple qui en dépendait, avait décidé que les laïques ne pourraient à l'avenir transmet* lî^liéréditairenient ou vendre à des laïques les dîmes in* f^odées, itiais cette prohibition demeura sans effet dans 'e royaume. Au moment de la révolution française, la iioblesse laïque possédait pour plus de cent millions de dîmes inféodées (î).
Les dîmes ne formaient qu'une branche du patri** nioine ecclésiastique; les bénéfices étaient la portion la plusimportante.
La piété des fidèles était oUée, dès l'établissement du ^% au delà de Toffrande passagère er annuelle des prémices des récoltes. Des immeubles furent donnés au ^'^rgé; Constantin, en rautorisanl à posséder des fonds
(11 Durand de Maiilane, CommenL sur les Lib, de l'Eglise gallicane^
(-) M. Laferrière, MUloirt du Droii français.
de terre et des édiBces, lui alloua une paît déterminée sur le revenu de quelques villes importantes de Fempire, et lui fit don des biens de temples païens abandonnés ou supprimés. Nous avons déjà parlé des libéralités incalculables qu'une piété plus fervente inspira aux empereurs et aux rois d'Occident. Les dernières années du dixième siècle virent surtout s'accroître merveilleusement les richesses du corps ecclésiastique; des prophéties accueillies avec autant de foi que de terreur par 1rs peuples avaient annoncé la fin prochaine du monde; Van mil était fixé comme l'époque certaine de cette su-* préme ruine, prélude terrible du dernier jugement, (c Dans cet effroi général, dit un historien (1), la plupart a ne trouvaient de repos qu'à l'ombre des ^lises; ils a apportaient en foule, ils mettaient sur l'autel des do- <i nations de terre, de maisons, de serfs; tous ces actes « portent l'empreinte d'une même croyance : « Le soir «M du monde approche, disent-ils, chaque jour entasse «(( de nouvelles ruines; moi, comte ou baron, j'ai donné (U( à telle église pour le remède de mon âme, etc. » L'Église, profitant d'ailleurs à cette époque de sa puissance et de l'étendue de sa juridiction, imposait des tributs aux mourants; elle refusait la validité aux testaments qui n'enfermaient point de legs pieux, et les héritiers institués étaient contraints de solliciter la faculté de compléter le testament par Taddition de la clause omise. Toutes ces causes augmentèrent rapidement et sans mesure la richesse du clergé.
L'administration des propriétés ecclésiastiques était déjà devenue l'objet de nombreux règlements dans les conciles des quatrième et cinquième siècles; jusqu'^à cette
(1) M. Michclct, Hi$t, de France, tome ii^ p. 138.
fpoqae, la perception des revenus et la répartition étaient, comme pour les dîmes, confiées à Févéque qui devait, dans ce but, se foire assister d'un économe choisi parmi ses clercs (i). Dès le sixième siècle commence à s établir Tusage de concéder à chaque ecclésiastique pré* posé au desservissement d'une église , une étendue ou quotité déterminée de biens qui devaient lui tenir lieu de 3a part dans la répartition annuelle; durant ce siècle et dans les âges suivants, des seigneurs puissants fondaient nombre de chapelles ou oratoires dont ils se déclaraient tes patrons, et attachaient à cette fondation une rente ou des terres destinées à l'entretien du culte et du ministre ; la plupart étaient consacrées au culte public, relevaient dès lors de l'église principale, et étaient desservies par on prêtre qui était considéré comme vicaire de î'é^ vêque (2).
« Ce fut là , dit le Manuel de Droit ecclésiastique «deWalter (3), l'origine des bénéfices. La concession • de biens de l'Église à un ecclésiastique, pour lui tenir « lieu de sa part dans les revenus annuels, était primi- « tivement interdite. Plus tard, elle fut exceptionnelle* « ment permise ; mais, naturellement, elle ne pouvait « provenir que de la volonté de l'évéque; elle portait de « là le nom àe précarie (precaria). Peu à peu la dotation I fixe des églises en fonds de terre devint la règle gêné* « raie (4], et parmi les émoluments des offices dans les « paroisses se trouva, dès lors, comprise la jouissance « d'immeubles. Cette jouissance reçut, comme celle de
(1) Foy. V chap., cao. z du concile d'Antioche (962) ; zxii« ctn. do ^Dc. de Cbalcédoine en 451.
(2) Voy. XXIX* canon du conc. de Cartbage (401).
(3) Page 322.
(4) Voy. CapiU Ludov. ftrimi, ann. 816 el 817.
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u même genre attachée aux offiœs pubbct, le nom de « bénéfice. Elle a'avait guère lieu que dans les églises où « n'existaient pas des cx)ngrégation8 de prêtres; car, a dans celles-ci) la vie commune maintint encore longce temps l'ancien état de choses. »
Nul ne pouvait, dans les première siècles de FEglise^ être promu à la prêtrise sens titre ou emploi eoclésiasti* que» d'après la maxime canonique; % NuMus presbyter « sine ecelesia vel ecclesiasiico tiluh. » Cette prohibi* lion tomba en désuétude, noais les inoonvénients qui ré* sultaient de la promotion des gens sans res30urces nécessitèrent une prévision spéciale. Le concile de Latran, sous Alexandre III (1)» décida que les promua sans égUse seraient valablement ordonnés, mais sous la cofl* dition que ceux qui les avaient promus sans titre leur assureraient des aliments suffisants. Le concile de Trente confirma cette dispositicm, et l'ordonnance d'Orléans défendit (2) de conférer Tordre de prêtrise à celui qui n'aurait pas de biens temporels ou de bénéfice jusqu'à la valeur de cinquante livres (3). Les chapitres attachés aux églises épiscopales et connus soua le nom de canoniciy d'où leur est venu le nom Aeckanoitkes^ eurent, dès le principe, un patrimoine affecté à leur subsistance, à leur entretien, dont ils jouirent longtemps en commun. Lorsque la communauté cessa d'exister parmi eux, on partagea les biens des chapitres en un nombre de portions égal au nombre des membres. Ces portiom prirent le nom àe prébendes . On réserva, d'ailleurs, ua fonds commun qui servit d'abord à des distributions de
(1) En 1179.— ¥• canon.
(2) Art. 12 et 13.
(3) Voy. au Journal des Audiencei, arrêt nu parlement de P$fnê, tlH 30 janvier 1610.
charité, à encourager la résidence (1], puis fut destiné ensuite à constituer un salaire très inférieur aux prébendes des chanoines titulaires pour des chanoines supplémentaires, connus sous le nom de domicellaires , ex^ tracapitulants y chanoines mineurs (2).
Les bénéfices ne demeurèrent pas toujours attachésincommutablement à un office et destinés à doter le desservant de cet office, comme les dîmes dotaient le curé. De même que les curés primitifs confiaient les églises à des vicaires et percevaient les fruits d'une paroisse qu'ils ne desservaient pas en personne, on attribuait des béné* fices à des prélats déjà pourvus d'autres offices et qui ne pouvaient s'acquitter personnellement du nouveau. Outre ce cumul dissimulé , des bénéfices tombaient entre des mains laïques. Les rois de la première et de la seconde race attribuaient volontiers , soit aux reines leurs épouses, soit aux seigneurs du royaume, ^ ceux notamment qui avaient rendu de grands services ^îa guerre, les revenus d'abbayes et autres bénéfices ^iésiastiques ; ils prenaient le nom d'abbés pour jouir de ces biens, mais demeuraient néanmoins laïques et sé- <^liep8. On trouve dans un concile de Soissons une distinction établie entre les abbés légitimes et les abbés séculiers appelés ahbates mililares. Sous la troisième race Robert, comte de Paris, prenait le titre d'abbé; Guil- Wme, duc deNevers, tenait en fief du roi l'abbaye de St- Victor (3). Cet abus cessa d'exister dès le quatorzième ^^le, mais on arriva au même résultat en confiant
(i) ConeiU de Trente, sess. xxi, cap. 122 et sess. xxn, cap. à, de Aef^ ^} Yoy. Manuel de Walter, 341.
3) Yoy. Coquille, Bittoire du Nivernais, Chopin, de Dom.. liy. m.
lil. 2S.
à ce8 privilégiés Tadministration provisoire des offices dont on ne remplissait pas la vacance par la nomination d'un titulaire. Cette administration provisoire prenait le nom de commende. Déterminé par les abus auxquels donnait lieu ce droit de concéder des bénéfices à des abbés commenditaires y le concile de Trente (1) renouvela les dispositions du huitième canon du concile de La Iran, qui ordonnait de conférer les bénéfices vacante dans le délai du premier mois, faute de quoi le cbapitre devait suppléer à la négligence de Tévéque, Tévéqueà celle du cbapitre, le métropolitain à celle de Fun et de Tauire; les ordonnances secondèrent ces mesures.
Chargés exclusivement de nommer aux offices ecclésiastiqueSy les évéques furent dès le principe les coUateurs uniques de bénéfices; ils demeurèrent toujours les collateurs ordinaires et de droit commun (2). Mais ce privilège précieux fut diminué par les droits de patronage acquis à des laïques, par les droits de réserve et d'expectative que s'attribuèrent les rois et les souverains.
Lies abbés conféraient de plein droit les bénéfices simples dépendant de leurs abbayes; certains chapitres avaient un droit de collation qu'ils exerçaient en commun ou qu'ils partageaient entre les capitulants; ce partage ne pouvait se faire, toutefois, sans le consentement du supérieur ecclésiastique, ou du patron s'il y en avait un (3).
Les seigneurs laïques, qui avaient droit de conférer des cures et autres bénéfices chargés de la conduite des
(1) Cofie. Trià.^ sess. xxir, cap. 17.
(2) D^Héricourl, LoU eccL, p. 467.
(3) Voy. au Journal des Audiences, arrêt du parlement, du 7 doAt 1625.—13 août 1691, 5« v. lîv. vu.
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ImeSy ne poQvaient conférer la juridiction ni la fonction iptritaelle et ecclésiastique ; le bénéficier pourvu était obligé d'obtenir de Tévéque un pouvoir qu'on appelait mission canonique, ou institution autorisable, et qui seullui donnait droit d'exercer (1).
Le roi était de tous les patrons laïques le plus puissant et le plus privilégié; il était de droit collateur des prébendes, dignités et bénéfices inférieurs des saintes cha* pelles, tant de celles fondées par les rois que de celles fondées par des comtes ou ducs, dont les domaines avaient été réunis à la couronne ; il conférait aussi les bénéfices dénombre d'églises on monastères de fondation royale(2). La régale dont il jouissait pendant la vacance des évécbés, comprenait en outre le droit de nommer à tous les bénéfices non cures ^ dépendant de la collation des évéques de France (3). Les bénéfices cures étaient seuls conférés par les chapitres, enfin il tenait de sa souveraineté U privilège appelé brex^ei de joyeux ai^énement qui lui permettait de conférer, par voie de mandat impératif adressé à l'évéque ou au chapitre, la première prébende qui devenait vacante dans chaque église cathédrale ; ce droit, né au treizième siècle, s'accrut et s'étendit aux premières dignités et aux canonîcats des églises collégiales qui comptaient plus de dix prébendes (4).
Sous le titre de hrei^et de sei^nent de fidélité^ le roi enjoignait aussi il Vévéque ou archevêque qui prétait serment entre ses mains, de conférer la première prébende de Téglise cathédrale de sa collation, à un clerc désigné
(1) Ëdit du mois de janvier 1682.
(2) D'Héricoan, p. 469.
^ DécUu^tions du 10 février 1673, du 5 févrir^r 1682. 'S) néclaralion du 18 février 1726.
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T>ar S* MftjeiÉè (i). Lorsque le roîi foimt ut psemièie titrée dans, lei ègjtiaa» dont il était ehanoîne, oa lui net' taît w» aumusse rar le Iwas , et recclésiastîqde entre ki maîaa disquel il f emettaît certte aomuttev avaîÉ nneexpec^ tative pour la première prébende vacante (2)«
Les papes s'attribuèrent à leur tour une grande part dani la dialributton des bénéfices. A partir du pontificat d'il«andve III (en 1 IftO), ik prirent l'usagpe de dèbvrer des lettre» apostoliques connues sous le nom de mandais^ par lesquelles ik enjoignaîcnt à un coUntenr de eooféret le premier bênèfioa vacant à sa collation, as ckrc qu'il le«r plaisait désigner ; ees réserves, qm n é^ taient d'abord que de simples prières adresaéea a«s cot^ lateurs, devinrent des mandements exprèa, et la cour de Rome nomma des^ eiécuteurto pour en surveiller F^t. Ge privilège qui dépouilkit les colkleors ordînaires de la meilleure partie de leurs droits, qui fkdktait d'ailleais la simome en permettant au saint^^iéget de s'ei)pichir par la Traite des bénéfices (3), fut l'obfet des plainses et des résistances continuelles des rois et du clergé national* Saint Louis, dans sa Pragmatique, et Cbarka YII, en 143^, tentèrent vainement de les abolir. Durand, évéqae de Afende au quatorzième sièck, les défera au concile général de Yienne en 13H. François P', par leConeordat de i&l&, les abolit pour la plus grande partie, en réservant à dboque pape le droit de conftrer un mandat unique durant son ponAifioat, et de grever «q ^Uateui ayant au moim collation de éix béaé^cea,. 4'uip bénéfice
(1) Déclaration du 25 octobre 1753.
(2) D'Héricourt, p. 534.— Brodeàu sur Louei^, toope tl-
(3) Jean XXII amassa j^ ce q|«)iea Bilps ds viogl miUiQfMS ^ dacati suivant les hisloriens du temps.
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màmeoifna ooUsteur ayant fiu moioiOdUilMiidec» qnante liéiiéfices, de deos bénéfices (I). Le ooBdk éi Trente proecriTit enfin complètement eelte onrMn^ et ofi ie reconnm an pape en France , à psrtir de a amcile, d'autres réserves que celle de eonfererlei bèn^ lice» dopt les titulaires déeédnient à Rofn^, on à de dsQi journées de la coor de Rotne.
Les papes conservèrent néanmoins; malgré ks frh^ qoentes réclamations de FEglise gaSfcane, le prirHéKe eiorbitant comm sons le nom de dnfit de p/^mttim. Unique des provisions, accordées & Rome poor ua ^k^ fice vacant dans le royaume , devançaient ki ptofiiiaM ducollateur ordinaire, la prébende apparteasiiifèhiik flége apostolique. Révoquée par VordcnnancetfOifaM cette fiicultè fut rendue aux pontifes par que ordeiaM de 1582. Les bénéfices soumis à la régale, tom qok ^ coHatîon royale et de patronage laïque, «kappiii-i tortcfois au droW de prévention (2). tes béaéfca mil « trouvaient en patronage mixte, <^est-è^ umJ^ ^ mission canonique, ou à la prétcatstisn ûmuhml <fc patrons ecclésiastiques et laïqaes, n'éniZ^^ «wmris an droit de prévention (8). l^ p^^ ^^ en outre, acfcordé à quelques oollaieon «cc^^*^ €t Qotammetit aox catdinèux des Mifo n^L?*^^ t*MBicnt coxitue Pusagc des droitt de wh^l^^^" apcctatives et de toiit autre tm^ mS^ ' ^^ collateors prenaient le nom àUndalUt^}^ ^
En accordant an roi le droit de 000^.
qoi étaient auparavant électives, kCn^^^^^^'^
(1) Voy. Concordat de 4515, rtb. IT*^^. Liber téë de l'EgL 9a2/., trtSD...»l^^<*
(3) rvy«B^iv»uu •« ""-"^ '«TILfc !■_..:' P»w«l»4
t or-
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confirmation apostolique. Les balles accordées par le pape étaient données en consistoire, c'est-à«dire avec l'assista nce du collège des cardinaux , et les bénéfices ainsi conférés prenaient le nom de consisioriaux. Pour obtenir la délivrance des bulles consistoriales, les pourvus devaient payer un droit dit di'annate, qui équivalait au moins au revenu d'une année de leur bénéfice (i). Ce droit, objet fréquent de querelles entre le pouvoir temporel et le saint-siége, proscrit par le concile de Bàle en 1435) comme une simonie odieuse, repoussé par l'Eglise gallicane dans l'assemblée de Bourges en 1438, fut rétabli à partir du concordat de 1515, et servit à payer les complaisances de Léon X. Comme le Concordat, toutefois, ne prescrivait par aucune disposition précise et textuelle le paiement de Fannate, elle fut considérée en France, par TEglise gallicane et les jurisconsultes, comme une sorte de don gratuit accordé par la royauté. On essayait de pallier ainsi le reproche de simonie que pouvait encourir l'Eglise romaine {%).
Le cumul des bénéfices fut l'objet constant des censures ecclésiastiques. Le concile de Trente, dans sa septième session, et après des discussions que l'esprit de cupidité rendit longues et difficiles, condamna la pluralité des bénéfices. «< Quiconque , ayant un bénéfice c à charge d'âmes, en recevra un second de même na- « ture, est par ce seul fait privé du premier ; s'il s'ef- K force de le retenir il perdra l'un et l'autre. Le collateur ■i conférera librem en t le premier bénéfice^ et s'il ne le « fait dans les trois mois , la collation en sera dévolue « au supérieur (3) » Les collateurs ordinaires, en France,
(1) D'Héricourt, Loiê eeeUt., p. 253.
(2) Ibidem, noies snr Part. xxt. Ib. rr.
(3) Voy. Abrégé ehrùn, des Cône.
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pooTaient néanmoins unir deux ou trois bénéfices dont on seul titulaire demeurait pourvu y mais les canons et les ordonnances exigeaient que ces unions fussent molivées uniquement par l'intérêt de FÉglise ; une enquête devait établir Texistence de certaines conditions propres à en démontrer l'opportunité. Il y avait nécessité notamment d'unir une cure à une autre lorsque l'église paroissiale avait été détruite par les ennemis, s'il restait trop peu d'habitants et s'il y avait impossibilité de trouver des fonds pour reconstruire l'église et pour fbamir à la subsistance du pasteur. II y avait Clément lieu de réunir des bénéfices simples aux prébendes des chapitres d'églises collégiales ou cathédrales, lorsque ces prébendes étaient insuffisantes pour assurer aux chanoines un revenu approprié à leur état, à leur diguiic, au lieu de leur résidence. Toute union ordounée sans motif», sans formalités préalables, et pour satisfaire la CQpidité privée, devait être considérée comme non avenue. Le concile de Constance révoqua toutes les unions çoi avaient été ordonnées sans connaissance de cause depuis le décès de Grégoire XI, et ordonna qu'à l'avenir Tinformation préalable serait essentielle pour la vdli- ^té(l). François I*', par son ordonnance de 1547, rappela ce décret du concile de Constance et en ordonna l'exécution au pays de Provence comme dans le reste du royaume. Il ne créait point un droit nouveau, car nn arrêt du parlement de Paris, de la même année, 16 février 1547, déclare abusive une union ordonnée par une bulle pontifibale de Tan 1489, parce qu'elle n avait point été donnée conformément aux décrets du
(1) Voy. Conc. de Trente, sess, xxiT, de Refcrm.^ cap. 13, 1»— El oriioonance de Blois, art. 22, 23, 2i.
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concife ée GéwtMice ni vérifiée par U oour. L'avocat niellerai inailta rar rtirégularicé de la bulle dbfit 1« termes attestaient que lunioA avait été aocordée sur les aliégatioBs de cieuic qui l'avaient demandée, sans amnmssance de eaa^e { aucÉorUaée apostolica ) , ssuu adreue déies minée (in partibu^), s€uis ir^MTmiiioH préalable et appel des iniénesséf {non vocatis quorum ime' rest). (1)
On repoaMB surtout et de tout tempa dfeins le royaume, les unions personnelles et à vie, par lesquelles les papei unissaient, d'avance, et par dis^naition générale, aa bénéfice dont un ecclésiastique était titulaire, tous lei autres bénéfices dont il pourrait être pourvu dans h suite , de quelque qualité qu'ils fussent. Ces nnions de* meuraient entachées d'une nullité qu'aucun laps de temps ni de poasession ne pouvait couvrir. « Le pape » « disent les articiei des Libertés de l'Église gallicane{2), « ne pimt fiaine aucunes unions ou annexes des bédéfioes u deoeroyafiniaàla viedesfcénéficiersniëutresteknps,» et le commentaire ajoute : « Les juges n'ont pas eu béante coup d^éfQPd aui atKûeanes unions, quand elles se ti sont tUMvées contre la loi de l'Etat et contraires 1 a nos franchises. Cent ans , voire deut et trois ceAts àni, a ne tes ont pas arrêtés. Le temps ne sert de rien contre « ce qui est de nos droits. L'autorïié de les révoquer est « éternelle , le droit de s'en plaindre perpétuel et im* a prescriptible. L'abus qui se fiiit par atteiàtat et en-* « treprise sur l'autorité du roi et contre nos lib^À* « ne prend jankais de si profondes radnes qu'il ne se « puisse toujours arracher. i>
(1) Voy. IVfutwi 4m Hb. âe VEgi. ÇêM., p. aat.
(2) Article 49.
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U téiidteilfeè était oi4%â«bf)r^ ^Anit* «bM les ]^t«trek et bénéfiders ayant charge d'âmes. Cette coodUion Aiffték à obtenir fat tmijours dûï«B le royaume Fbbjtt de jHrcscrîtsitioii» «évères. imtitiien avait enjoint ai» évêr]ue8, « ¥ie vibrA annum Absùm a suis eccleiiis^ et ne « ^mKeMur éM retmeatUut a pr^ipe (1). % Charie- MBgMs, fnr^esCapttulaiiies, imposait k néceciéité d^ h résideiicsè , ttàbfUtxaem hci, «Ux ét^ues <et à IMIb pttktH «ft ooréè ittdintineVMtaent. S'ik «qtiitiaieM lettn siégjes h peifié était bévère. * mWimunkme prii^bantur €f « Aoii<)7^ e^ *ê^nere <2) . » La Pragmatiqae de Loufe Kï^ et plus ttrrd ke C<ilitcOi^at âe Fr^uçoil P, cèntf aî|[iitt^t f^leittbdt le» i^urvuè d^ prébendes théologates , i< ad a ùnus resideMkp, tetlurœ et ppedtcationis , quod subite « ca^ûrMor. » fie pape ne pouvait lies en dispenser pair imtle M récrit ; eela eût été tofttrair^ tinx libertés die l'Eglise gallicaiie; « ipÙA Oèud esset imma)tarè }statum « nni^énsedis Eadesiœ gùXKcnnét^ quod non patesi pàpu
g )tf.^^i%d€à à chargea du eUrgé.—ï)roUi abolis.
Aux tîciiekses de VÉgïi^fe i'iittissrâient de précietix priv\V^. Les ecclésiastiques étaient affranchis dés cbargèb persôntiélles Imposées pair l'Etat, duiscrvice militaire, du logement des gens de guerre, des corvées, des taillek et ODhiti^îutlohs régulières. Il fet reconnu de tout temps, uéaniabinfc, qfu'îls lie pôtivaielit possédter te temporel Jproveïrttii ae tt plétfe de Itèut* concitoyens et de lii m\ini-
3) Cap. Car. Uagni, lib. viii, cap. 178. (3) RubufTe, in Concord. lU. de CMM.i % i.
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licence des rois qu^à la charge de contribuer à la défense du royaume.
La plupart des membres du clergé pendant la période féodale, investis de droits de souveraineté, possesseur! de fiefs et grands tenanciers, demeuraient a ce titn tenus envers le suzerain de toutes les charges ordinaire et compatibles avec leur état. Outre ces obligationi personnelles dont ne dispensait point la quaUté de clerc, les rois pouvaient, dans tous les périls du royaume, exiger des subsides du clergé. Les papes ne contestèrent point ce droit. Boniface YIII, après avoir défendu à Philippe le Bel toute entreprise sur les biens du clergé, lui reconnut, par une bulle de Tan 1297 (1)^ le droit d'exiger une subvention dans certains cas. « Adjicimus « huic nostrae declarationi quod si praedicto régi ac « successoribus suis, pro universali vel particulari ejus- « dem regni defensione , periculosa nécessitas immine- « rct , ad ejusmodi necessitatis casum se nequaquam « extendat constitutio memorata ; quin potiui idem rex ft ac successores ipsius possint a praelatis et personis « ecclesiasticis dicti regni petere et recipere pro hujus- M modi defensione subsidium vel con tribu tionem. »
La nature de ces subsides fut d'abord indéterminée comme leur quotité ; ils étaient demandés et fournis en argent, en hommes, suivant les circonstances. Eln 1387, l'abbaye de Saint-Médard de Soissons fut condamnée par le parlement à fournir deux cents hommes de pied au roi^ qui avait une armée en Champagne. Â partir du eizième siècle, ces contributions indéterminées furent remplacées par une levée de deniers régulière. François I*' leva, sur le clergé, en 1516, et pendant plusieurs
(1) Dulla Donir. YIll, €UiU9mu.
années consécutives, un décime autorisé par une bulle de Léon X. Sous ses successeurs elle devint une imposition ordinaire dont la mesure était fixée tous les dix ans par un contrat passé entre le clergé et le roi (1 ). On prenait pour base des répartitions le règlement fiait en 1516, et qui évaluait le revenu de chaque bénéficier. Les levées de ces taxes ne pouvaient avoir lieu qu'en vertu de lettrespatentes du roi enregistrées dans les bureaux et chambres ecclésiastiques (2). Un arrêt du grand conseil, du 19 février 1725, décida que les cures et autres bénéfices de l'ordre de Malte étaient exempts de la contribution du décime (3). Les chevaliers de Saint- Jecui, exemptés par la bulle de Léon X, y furent soumis par les transactions do clergé des 10 avril 1606 et 13 octobre 1715 \\).
Outre l'imposition ordinaire du décime, te clergé accordait aux rois, quand l'intérêt du royaume paraissait IViiger ou quand Sa majesté en faisait la demande^ des ^bventions extraordinaires qui étaient délibérées et ne pouvaient être consenties qu'en assemblée générale. Il allait, pour que le subside fût accordé, l'avis des deux tiers des provinces (5). La répartition proportionnelle des gratifications ainsi concédées se faisait sur les diocèses et 'esbéncficiers, suivant Tétat dressé dans l'assemblée gén^V ^le tenue à Mantes en 1641. Ces subventions extraordinaires atteignirent, à partir de 1710, les biens patrimoniaux et laïques des ecclésiastiques qui jusqu'alors avaient
(t) Foy. ChoptQ, de Dom.^ liv. m, lit. T eidê la Police «oc., Hv. m,
(2)Édildel599, art. SetlO.
(3) Deoizart, Coll. de Jurùp.
(4) D'Héricourt, Lois eecl, p. ^9.
(^) Voy. d'Héricourt, p. 971 , H. V. l'Extrait des règleineiits faits aux ''««OiWées gciicraks du ♦ juillet 1616 et 31 octobre 1715.
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par S* MftjeBÉe (1). Lorsque le ro* faisait «a pseauèpe entrée dansi lei é^hm» dont il était ehanotney oa lui BMttait mia autru^se rar le hn» ^ et l'ecclénaitiqiie entre ks mains dnqnel il t émettait cette aamusee^ avait nneexpectative pour la première prébende raeante (2)«
Les papes s'aitribuèrent à leiar tonr une grande part
dam kl distribution des bénéfices. A partir do pontificat
d'Al»andve lU (en 1 180), ils prirent Tasai^ de déliTrer
des lettres apostoliques connues sous le aom de mo/i*
chtâSy par lesqudles ik enjoignaioit à on adbtciir de
eooférea le premier bénéfice vacant à sa collation, as
clerc qu'il leur plaisait désigner ; ces vésevvea, qui n é^
taient d'abovd que de simples prières adressées a«x cot
lateurs, devinrent des mandements cxprè% et la cour de
Rome nomma des exécntear^ pour ea sorreifller V^t-
Ce privilège qni dépouillait les colla teurs ordinûres de
la meilleure partie de leurs droits, qui fvcilclaiit d'ailleais
la simonie en permettant au saint^^iéga de s'enrichir par
la vente des biènéfices (â), fut l'objet das plaiisseset des
résistances continuelles des rois et du clergé national
Saint Louis, dans sa Pragmatique, et Gharka VII, eh
1439, tentèrent vainement de les abolir. Durand, évéqve
de Mende an quatorzième sièck, les déféra au oancile
général de Tienne en 131 1. François I*', par k Goneor-
dat de t&l&, les abolit pour la plus grande partia, en
réservant à choque pape le droit de confiêrer i^i oiitndat
unique durant aan pooÉifioat, et de grev^er un i)oUatear
ayant au «loîas collation de dix bé^tu^oes, ^'u» bénéfice
(1) Déclaration du 25 octobre IISS.
(2) D'Héricourt, p. 534.— Brodeau sur Lou€i|, lOQie xi-
(3) Jean XXU ama8$a pv ce isoyea plps ds tîh^ mUliop i» dacats, suivant les historiens du temps.
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màm^eoif jm ci>llaleur ayaat au moim eollaiicmdeckh qiMDte léiiéficeêi de dent bénéfices (i). Le concile de Trente proftcritit enfin complètement cette nsorpatk», et on ne reconnot an pape en France , à partir de ce concile, d'autres réserves qne celte de conférer les béné-' fiées dont \e$ titulaires décédaient à Homty cm à itKMis de deuit journées de la cour de Rome.
Les papes conservèrent néanmoins; malgré les fré^ ({uentes réclamations de FEgTise galHcane, le privilège eiorbitant comiu sous le nom de dnrii de prihenUoH. Lonque des provisions, accordées i Roiïie pour un bénéh. fice vacant <^ns le royaume , devançaient les provisions du coUateur ordinaire, la prébende appartenaità l'élu di liège apostolique. Révoquée par Fordonnainced'OrléanSy cette fîiculté fut rendue aux pontifes par une ordcmnanœ de 1568. Les bénéfices soumis à ta régale, tous ceux de eoHation royale et de patronage laïque, échappaient totttefoif au droh de prévention (S). Les bénéfices qui se trouvaient en patronage mixte, c^est-â'dire soumis à la mission canonique, ou à la présentation simultanée de patrons ecclésiastiques et laïques, n'étaient point soaniris au droit de prévention (3). Les papes avaôent^ en outre, accordé k quelques oollateurs ecclésiastiques, et notamment aux catdinàux des ituhtlu qui les garan*timient eo;itre Pusa^e des droits de prévention , des expectatives et de tout autre mandat apostolique. Ces collateurs prenaient le nom à'indultaires.
En accordant au roi le droit de nommer aux prélatores qoi étaient auparavant électives, le Concordat exiges k
(1) Voy. Concordat de 1515^ rUb« 1Y« deê Mûind^ àpoii.
(2) UbertéM de VEgl. galL, wt. aO.^B'Héiicottrl, p* 539i»
(3) Voy. acrétdu ParioineiildePari», du 19 m» IT'MU Joums dtêAvd.
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fices de moindre valeur (1). Plus tard cette pension fut élevée à i 50 et 300 livres (2).
Les bénéfices ecclésiastiques étaient grevés aussi de charges spéciales. Outre les contributions qu'ils devaient fournir dans le cas où le patrimoine des églises ne suffisait pas pour Tentretien de l'édifice et les frais du culte, les prébendes avaient souvent des prisions viagères à payer sur leur revenu. Lorsqu'un bénéficier ne pouvait plus, à raison de ses infirmités ou d'autres circonstances particulières , desservir l'office dont il était titulaire , une portion du revenu du bénéfice était attribuée à un vicaire chargé de le substituer. L'édit de 1685 (3), en attribuant aux archevêques ou évéques le droit de fixer cette rétribution, ordonna qu'elle serait payée par privilège sur les fruits du bénéfice, nonobstant toute saisie et empéclu*ment. Les collateurs pouvaient aussi créer des pensions dans différents cas avec le consentement des bénéficien : 1* pw bonop€icis, lorsque le bénéfice était disputé par deux contendants. Il était permis de réserver une pension à -celui qui consentait à céder son droit sans épuiser les voies judiciaires; 2" ne ninuum resigrums patiatur dispendiumj lorsqu'il y avait permutation entre deux bénéfices inégaux, et que le moindre ne suffisait pas pour fournir au titulaire les ressources nécessaires à la vie; S'^propter exprtssam ineeniionemresignantis,loT9(\n^nne résignation volontaire était fiiite sous la clause de cette réserve (4)- Les bénéfices consistoriaux et tous ceux qui dépen^ daient des patrons laïques, ne pouvaient être grevés de
(1) Lettres patentes da 7 juillet 1716.
(2) Déclaration do 9 ayril 1768.
(3) Article 8.
(4) Vay* OrdoniiaDces de saint Lotus, Ciiarics V, Loais W.-^Vlioou, Ub. de l'Eglise gall., arrêts de 1463, 1535, 1610, 1647.
pemion par ]e saint-siège «ans le conaenteiaciit des bé^ oéficiers et du roi (1).
Nous compléterons ce qui a été dit jusqu'ici sur le temporel du clergé, en rappelant quelques droits indépendants de la dime et des bénéfices que la pauvreté do calte dans le principe , et plus tard la faveur des princes et la cupidité avaient contribué à créer.
1» La visite des diocèses, obligation imposée aux évéqoes par tous les canons et par les décrets des empereurs et des pontifes (2), nécessitait des frais de voyage. On leur accordait le droit de procuration , c'est-à-dire, ledroit d^être défrayés dans chaque lieu visité, en vivres et en argent.
2* Le droit cathédratique était payé à l'évéque, en reconnaissance de sa supériorité, par les églises du diocèse. Il se percevait lors de la réunion du synode annuel et avait pris naissance dans le système féodal, il ^uivalait aux redevances payées aux seigneurs laïques.
^ Lors de l'intronisation de l'évéque il lui était dû, comme à nos rois, un droit ài^ joyeux as^énemerU pour aire face aux frais de sa prise de possession.
4"" Un subside, dit charitatif^ lui était du lorsqu'il était mandé au concile général , lorsqu'il allait à Rome, s'il était mandé en cour par le roi ou si le roi venait le miter, s'il était tenu enfin , comme possesseur de fief, d^envoyer ses hommes à Vost du roi.
(1) Foy. Ordonnance de Louis XI de 1474. Pitboo, Lib. de l'Egl. gail., m. 50, arrél du 29 juillet 1569. Joum. des Âud., i. u, liv. !•% disp. ii.
(2) Chwleinagne l'ordonne expressément dans ses Capitulaires, « Sior < tnimui ut in singulit anniê unusqmique efnêeapus eeehiiam niam • cireumeal toUicUejpopuiwn eanfirmare et plèbes doeere et ifweêtigare^ ^ el prohibere paganas ob$ervalionei, divinosq^te vel iortilegat, phUaC" 0 teria^ ineanlalioneêy vel omnet spurritiot gentilium, » (jCapil,, Car, Mngni, \, vn, cap. 9*.)
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5** flg MtfÈim^y pesdant k» prcmiei^ «iède» &m Htajm âge , sur le mobilier des gens qui rnooraient dsuB leur dioeèse, des droits dits de tierçage et de nonage qui luceBty comniff lefn* nom Vindique, de la troisième partie d'abord ^ pms de la neuiîème. Diantre» bienï leur étaient aussi alfoués snr ka \Ami^ dea intestats cm sur les legs pieux (I).
Dana qudquea dioeèses, coteme dans celui d'Amiens , ils pcrceTBienl des droits évidemiiient empruntés aa système feodat, tels, par éz^imple, qUf5 cehii de cere/c^A^ (yui etebilis) dé par les tioureaux mariés pour obtenir permission de consomofier le nMriage (9)'.
Tout ce qui restait encore de ces droita à la fin du làzièBaie siècle fut aboli pa^ les édits de \W%, 1695 et 1696 i ou déclaré illégal et ëbusif par de nombreui areétSi dn parlemenl. Le droit de procuration subsista seul À côté de l'obligatioa des visites diocésaines qui fnt maânienae de tout temps.
Oft reconnaissait aussi aafi évéques et archevêques le dsoit de dMiîsîr et envoyer pour Tavent et le carême des prédicateura que les habilami àe^ villes étaient tenus de logar et de nourrir. Leséchevins de 1» ville de SauHeu, (buis le dicwèse d'Autan, ayailt tenté de se soustraire à cette obligation, il intervint, à la date des 30 mars 1 635, 26 aoét 169», 19 mars 1658, 17 décembre 1665, des arrêts du conseil qni maintinrent le droit de Févéque pour la désignation du prédicateur et l'obligaÛQU des habitants.
(i) Braaet, Tr$dl4 de I0 RàeepHcm éeêim. f (^ y#r. Clioi^, Po9iee eeeL, Hf . n, fit: 7. Dneaage, Glèft.j ef Fetrcf»
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§ Y.—- J«rMNetî<m eocUtiasÈiqm.
La jnsiiee fégulière, on l'a (lit avec raîaoni est le premier faesma des peuples^ inaÎA on besoia qu'une société ittisMnifi ne peut aatis&ire qu'imparfaitement. Les nécesstcs de la défeme commune^ kÂ instincts qui poussent t cknrcfaeff la force et la puissance pour Tavenir dans la conqvéle el Tagrandissettent, eoipéclient, au dedans, les instit«tioiia d'arriver à une prompte maturité. L'inclinatioD i^errîèrese développe seule d'abord. Les habitudes d'esprit à la fois fermes H réfléchies, les mœurs douces et inraquâlas d'^ procèdent la véritable iatelligence du (krat dôi|i9 aes formules , la sageMe et l'équité dans son applieatiODy ne furent jamais Vapanage de ceii fM^emières ifoqaa^ hom avant l'avéneiuent des âges et des générations, pacifiques, la justice pénale n'est qu'uœ satisfaction tOQte matérielle offerte k la vengeance Qvec uae grosrâîre et berliare logique, conmie la loi du talion, ou une mtitaÉion contre le préjudice offerte à l'intérêt privé, comme lea réparations pécuniaires. Les idées d'expiation morale, d^caemple, de vindicte publique, de correction sabdaÉve^ n'y apparaissent point encore. La justice civile, à son toor, dans ton însnfBsanrte s^implicité, ne répond, ■i par la précision et la variété de ses textes, ni par l'inicttgenea et le bon v«Miloir de ceux qui l'adnùniftrent, aox exigences que créent les relations de la vie sociale, ks inaoïdbnfbks eapèees née» de la complication ou de l'imper fieciion des contrats ^ lea formes nouvelles et les OMBttéquenpea qui vésultmt de» progrès naw cesse cvois* laat» du commerce ou de l'induatrie.
La féodalité, dans les provinces occidentales de l'Europe, eût été plus lente et moins apte à se mettre au niveau du besoin des peuples, que tout autre pouvoir
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social. Amenée par la conquête, instituée et maintenue parla force , a la fois pouvoir souverain, pouvoir judiciaire et pouvoir eiécutif, formulant la loi ou les arrêts, et méconnaissant Tun et l'autre au gré de ses caprices, se plaisant d'ailleurs dans l'ignorance qui entretenait son énergie militaire, qui l'éloignait du repos et des préoccupations de l'étude fatales à son activité, elle ne présentait , lorsqu'il lui arrivait de se constituer en tribunal, aucun des éléments, aucune des conditions qui assurent une bonne justice. L'aristocratie religieuse, le clergé, qui avaient pris leur origine dans le monde romain, dont les premiers membres étaient partis de Rome même pour aller répandre chez les Barbares la parole divine, conservaient au contraire de précieuses traditions. Obligés de connaître la langue latine qui était celle delà liturgie, consacrant à la science les loisirs de la vie canonique ou du cloître , ils joignaient aux études littéraires les études juridiques. Le droit canonique, enseigné dans leurs écoles et mis en pratique au sein de la société religieuse, reproduisait partout l'empreinte de la législation romaine, quant aux décisions du droit civil, et les préceptes d'une morale pure, équitable, éclairée, quant aux décisions de droit répressif et pénitentiel. a Le droit romain, dit Laferrière (i , avait déposé son « germe civilisateur dans le droit ecclésiastique. Ne pou- «( vaut reparaître utilement sous son nom propre, il agis- « sait sous l'enveloppe du droit canonique. L'ignorance «< était alors le partage commun des laïques faibles ou (4 puissants. Lesseuls lettrés de ces temps étaient leseocléu siastiques; les tribunaux du pape, de l'évéque, de leurs « délégués présentaient donc l'image d'une justice plus
(1) Hiifoirf eu Droit françait, tome 1", p. 239.
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« iodalgente et p!us éclairée; plus indulgente, car TE- « glise défendait les peines de sang, plus éclairée^ car les « clercs avaient coDser\*é quelques traditions des lois de
• Théodose et de Jusiinien emportées dans la tourmente « des guerres privées. À la renaissance du droit romain, N au douzième siècle, ce sont aussi les clercs qui s*élan- « Gèrent avec le plus d^ardeur vers l'étude nouvelle; et « tel fut leur élan que le pape Alexandre III» au concile «de Tours, de Fan 1163, se crut obligé de défendre N aux moines de déserter les monastères pour aller au« « devant des enbeignemenis du droit civil (1). Les papes
• Innocent III et Alexandre III étaient des jurisconsultes « célèbres; leur jundiction était un asile contre Tigno- « rance et la force aveugle de ces temps. Aussi la cour « de Rome estait devenue une cour de justice surchargée « d affaires civiles. Saint Bernard la représente comme « inondée de plaideurs. »
Les lumières et le «liscernement n'étaient pas Tunique. a^rant^ge de la juridiction ecclésiastique. Seule elle eut i ia ibis le pouvoir et la volonté d'être juste. Respectée dans les décisions, subjuguant la force inique mais supersti* tieoie, elle offrit seule un asile sûr à Topprimé.
Tout en présentant néanmoins Timage d'une justice
(1) Le cinquième canon du concile de Glermont en 1126, déclare que :
* C'est nne omtume piTnicieuse et di^tesialile que les moines et cbanoi*
< Des réguliers, au mépris de la règle de saint Benott et de saint Auipis-
< (in, se livrent à l'élude des lois civiles; Tavaricf* stule peut les engager
* à négliger le chant et la psalmodie, pour em loyer la force de leur
* vnii \ défendre les causes publiques. » M. de Savigny attribue la cmnpilation connue sous le nom de ^Hri Excêptiane$ k Pierre h Fénéf^lê^ sbbé de Cluny, mort au douzième siècle. Les moines écrivirent Hir sa tombe :
Jui sepelitur,
Pax eadii^ ordo jaeel^ flere mori que placei,
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Tégiée, fondée sur der notions de droit et de raison, tout en extirpant la procédure barbare des premiers temps de la féodalité^ les duels judiciaires, les épreuves, le droit canonique ne toucha point aux distinctions oorrélaiives des personnes et des propriétés, aux rapports desubor* dination de rhomme à la terre, ao servage, au droit d'aubaine, aux droits réek et personnels <]ui faisaient ie fond des usages féodaux, v C'est qu'en effet, dit Tau* •c teur que nous venons de citer, l'Eglise elle-même était «i propriétaire de fiefs, de droits seigneoriaui ; que les « évéques, les abbés> les monastères avaient des vassaux, « des serfs, des censitaires, et que leur quabié de sei- « gneurs temporels voilait à leurs yevix la nature repous* K saute de la féodalité (1). » Cette réserve intéressée, mais prudente en même temps, ne fit que mttus assurer le développement du droit canonique et de la juridiction cléricale.
L'histoire de celte institution , accueillie d'aboixi comme un auxiliaire de la civilisation, répounée plus lard comme un obstacle, présente deux périodes bien distinctes, l'une d'accroissement du neuvième au treizième siècle, Fautrede décroissance à partir du quatorjôème siècle. Bornons-nous à en rappeler sommairement les phases.
Du jour où la religion chrétienne fut professée par les empereur», le pouvoir temporel ne contesta point au çprps ecclésiastique le droit et la faculté exclusive de connaître de tout ce qui se rattachait aux matières de fol, aux sacrements et aux choses sacrées, mais !a sanction de ces arrêts se bornait au^ peines canoniques» c'est-àjàxe lexcommunication, les censures, la pénitence pu-
(1) Histoire ^h Drmt ftxmfam, tome l", p. 931k
POUCE nm cttTiê ATAirr 1789. Ida
Uiqae. L'aokm et la fraternité qui existaient entre les premiers fidelei avaient d^jà donné naissance, toutefois, àone juridiction volontaire plus étendue. Dans les difficultés survenues entre eux, quant aux rapports civils et' aux intérêts matériels^ les membres de Tassociation chrétienne aimirient mieux choisir des arbitres parmi leurs frères, soumettre la justice de leurs causes anx vénérables vieillards que leur sainteté plaçait à la tète du troupeau, que de recourir aux juges séculiers pris parmi les païens. Les prêtres et les diacres rendaient donc souvent la justice, mais leurs décisions n'étaient que des arbitrages dont la docilité ou la confiance des justiciables faisait toute la force, et dont Texécution ne pouvait être assurée qne par le conooors du bras séculier. Tertullien parle dans son Apologétique de cette justice privée, rendue m r.œium Htongrcgaiiotum, où on censurait la conduite des fidèles ea même temps qu'on statuait sur leurs différends : « Ibidem ex/uMaftones^ castigationes et censura divina, « mm eijuiUeaiHr cum magno pondère ut apud certos • de Dei censpeciu. ** Elle était conforme aux préceptes ciesaint Paul qtie nons avons déjà rappelés, et qui engagaient aussi les fidèles à ne point recourir à la justice étrangère (i)* « Qiai donc, disait TApôtre, oserait parmi « ?oos répudier le jugement de ses frères ? »
Constantin, im réservant les causes purement ecclésiastiques aux évêqnes et aux assemblées synodales, conserva dsx jnges séculiers et soumit à la loi commune toutes lei difficultés qui n'avaient pas trait aux matières ou à Indiscipline cléricales. La première constitution rap-
>1) Episi, ad Corinth.y cap. vi. « Àudet aliquis vestrum haf)ens nego- • tium advertuf allerum judiçari apud iniquos et non apud sanclos. ^
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portée au Code théodosien (1) le décide exprettémf nt : M Quolies de religione agùur episcopos convenii agiiare ; M cœieras vero causas quœ adordinarios cogmtores^ i}el « ad usum publici juiis peiiinent legibus oporiei audiri. » I^ loi 3 du même Code (2) confirme* celte règle en conférant par ex(!eption au gouverneur de la province la connM48ance des causes qui surviennent entre les eccrlé* siastiqjes. Le but du législateur est de donner aux clercs un juge plus honorable, plus conciliant, plus disposé à éviter le scandale : « Quare laudabilis auciaritas arbiirio « temperalo quidquid negpîium aliunde incidet^ îermi- « nabit. »i
Celait là le droit commun; mais Constantin, à c6té de cette règle générale, introduisit exceptionnellement une dérogation importante, et qui ne pouvait manquer d'être féconde en conséquences. Il permit aux clercs, dans toutes les causes civiles, de clioisir révéf|iie pour juge, ex communi consensu. Les laïques, en contestation avec un clerc, pouvaient faire égalemeni choix de cette juridiction, même contre le gré de leur adversaire, eiùim aduersario ren/ienie. L'empei*eur, qui avait autorisé ce saint arbitrage pour rendre les pi*océs plus rares et en bannir l'animosité, honora les di*cisions épiscopales en les rendant sou<veraines. L appellation n'était pus permise : u Ob reue- M rentiam episcopoium non poterant ab eotum senientia « apptllare qui eus ulUxijudJces optfweruni.
Justmien ordonna de traduire d'abord les clercs, en matière civile^ devant l'évêque, mais seulement lorsqu'il s'agissait de causes sommaires. Si la cause ét^itd'un grand intérêt et d'une instruction difficile, on retombait, sauf
CO T ire i^t PeJig.
(i IPf Epitcop. iud4f.
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kciiâ de fronsenlement mutuel, dans la juridiction spcu* lère : « Qnod si nafurrz causœ, Del alia ratio facial ut » negotium apad eum [episcopum) decidî lum /wssit^ per •v cii^ilem procetiat jiulicem (1). « Il permit d ailleurs, aimi que nous Tavons déjà indiqué pour les causes soumises a Tévéquc et jugées par lui, de recourir au juge leciilier dans les dix jours de la sentence (3).
Cbarlemagne, dans ses Capitulaires^ r/*serra aussi au ]Bge d'église la connaissance des causes purement eccléliastiques, pro rébus ad religioncm spectantihus ^ sans iliitioction de c*ercsni de1aïf]ues (3). A Tégard des causes civiiesgénéraieroenl attribuées aux juges séculiers qu'on tmave désignés sous le nom de cogrùtores otttinaHi et judices puùiicij il établit une distinction entre les actions personnelles et les actions réelles ou possessoires. Les actions personnelles, soulevées entre des clercs, devaient être jugées par Tévéque : « Ut clerici negotium hnhentes * a sua episcopo dJjndicetUur, non a secularibus (4). » Si l'un des adversaires était laïque, Tévéque et le comte coQDsissaient conjointement de TaFfeire : « Si forte inter « ckncum et laicum orta altercation episcopus et cornes « simal conçenianty et unanimiter inter eos causant defi^ « niant secundum rectitudinem. » Quant aux actions réelles, le juge séculier seul était compétent, encore même que les biens en litige fussent le patrimoine d\m ecclénastique ou une dépendance du domaine de TEglise : « «Sr Hutem ne possessionibus si\^e ecclesiasticis^ sive suis « propriis clitmor œl judicem venerit. . . Et si vero talis " inter eos exorta fuerit intentio qucun per se pacificare
[\)NovelU\xtxm.
[^ Novêlle cxxni.
IS] Voy. Baluze, Cap. Reg, firane., lib. t, cap. 14 et lib. vt» csp. (y.
;*) CapUul., lib. vî, cap. f , iS et 57.
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<< noii velini aut non possint, tune per ad^ocatum epis'^ « copiy qualem lex jusserii^ causa ipsa ante comiiem vel M judicem venint et ibi secundum legemjiniatur ( 1 ). » Il mâintiat toutçfoi» le droit, pour les clercs oomme pour les laïques, d'dgréer de consentemem mutuel ia juridiction épjscopale.
A mesure que croiraient cependant, ioaa le régne des succe S(,'i|r» de Charleinagne et des preoaiers roii de la troisième race, la confusioa des justices civiles, la cupidité e|; Tignorance des ju^ea royaux ou seigneuriaux, le crédit, le pouvoir et l'influence de la juridiction ecclésiastique grandissaient sans cesse. Les clercs, poussés à cet envahissement journalier per leur esprit dominateur, obéissaient en outre aut suggestions de Tiotérét temporel. On accordait en cour ecclésiastique les dépens qui ne commencèrent à être alloués en cour laïque qu'en 1314, sous Cbarles le Bel. Les amendes, lei confiscations devenaient plus lucratives en métnc temps (}ue la compétence s'étendait davantage. Aussi , non contente de profiter du penchant général qui portait les laïques à rechercher dans son sein une justiœ mieux garantiie et plus éclairée, l'Eglue avait fiiît revivre is constitution de Constantin qui permettait au clerc de revendiquer le jugement de l'évéque, dans toutes cauiei où il se trouvait intéressé vfs^à- vis de laïques, soit cosxMt demandeur, soit comme défendeur. Abusant d'ailieon du droit qu'ils avaient de connaître de tout ee qai tàachait à la religion , ils faisaient tout rentrer daat^ette matière par les interprétations les plus abusives»
t< Ils avaient étendu leur juridiction, dit Pasquier(8)y
(1) Capîftti. aaaonisi dgclxxxxit et aocci, esp. SNI et 39.
(2) Voy. Recherches de la France, Uv« m, chsp. ^,
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• eo tant d'affaires et de matières que les faubourgs
< étaient trois fois plus grands que la ville, s'étantat- « tribné de prendre toute connaissance des causes qui « ooacernaient les veuves et les orphelins (1), et celles tt OB le clerc arait tant soit peu d*intérét , encore que « les demeurants ées parties fussent gens laïques» voire « ne doutaient même de connaiire le lai à lai , et encore « se doaneiepi loi particulière de connaître, de mettre «tous testaments a exécution, au préjudice de tous « autres et par conséquent de faire les inventaires et M procéder par voie de scellé sur les biens meubles, « tiires et enseignements laissés par un défunt. 11 n'y « eut jamais chose plus recommandable par Tancienneté N en nos actions que le serment; cela fut cause que nos « aBcéires contractanu revêtaient ordinairement leurs « promeaaes de lelir serment. Chose dont les ecclésias^ « tiques firent fort bien leur profit , disant que c'était « une paisible soumission à leur juridiction , joint qu'à
< esx seuls appartenait la connaissance de la rupture <^da serment; de là vient qu'ils connaissaient presque « de toutea matières , tant eo action que rescisions de «'CORirats, et aussi de toutes causes feudales, comme « celles qui étaient naturellement fondées sur le serment » de fidélité du vassal envers son seigneur. De là passant <• aui ordonnances de dernière voionté, ils n'étaient non « l^lus dépourvus de prétextes, parce que le testament « ne se feîl ordinàir^n^oit que pour le repos de nos
* âmes y lorsqne chacun se dispose à la mort et
(i) Le pst^ Mnoceai Ml donaa aa mémofatUe exemple du droit de iv^ietioo que TÉgliie s'attribuait sur les causes des veuves et des orphe- ^ en renvoyant devant les juges ecclésiastiques, propter viduilatem^ Cogère, veuve de Ricbafd !•', roi d'Angleterre, réclamant un ilef à-' ^M»9l«dléeèserAii(u4.
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« comme il est aisé de sauter de l'un à Tautre, aussi « par traite de temps avaieni-iU enjambé toute cour et « juridiction sur les causes réelles et mixtes et person- « nelles que Ton inlenlait devant eux , ayant un grand K moyen de se maintenir en cette possession , car qui « les eût voulu troubler, soudain ils avaient recours aux it excommunications, non-seulement contre les parties « qui voulaient décliner leur juridiction, mais aussi «< contre les juges. »
Pasquier ne donne, toutefois, dans ce passage, qu'une idée incomplète de cette loi d'attraction créée par TEglise et qui étendait à l'infini sa juridiction. Loyseau , après avoir signa le les prétextes tires de la qualité de c/e/r appartenant à l'unedes parties, du serment intervenuau contrat, du testament considéré comme matière de conscience, cnumère d'autres cas. « En quatrième lieu, dit-il, parle « moyen de la connexiié^ si de plusieurs coempteurs , «< cohéritiers ou codébiteurs^ il y en avait un qui fut « clerc, ou garant, ou joint des autres, ils disaient que u ce privilégié attirait devant eux toutes les autres par* « ties. Fji cinquième lieu, pratiquant la recom^ention , (« ceux qui voulaient attirer devant eux leur adversaire, « formaient contre lui quelque légère demande dont il» « étaient compétents et après entaient sur icelle tous « leurs autres différends, soutenant que tous incidents « survenus aux procès commencés devant eux s'y de- « vaient termmer. En sixième lieu , ils soutenaient que (« toutes les causes bien dijficUes^ notamment en point « de droit, leur appartenaient à cause de ce passage du " Deutéronome : « Si difficile et ambiguum apud lejudi- <c «I ciiini esse prospexeris^ venies ad sacerdotes lei^itici « « generis. » Item y en septième lieu, ils disaient que •* c'était à eux de suppléer le défaut y négligence ou «u«- « picion du juge laïque, et sous ce prétexte, si un bon
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' (ii'occv durait longtemps à leur gré en la justice sôcu- •^ lière, ils rariiraient à eiix. En liuitiènne lieu, sous « Gou'eur que dans les anciens canons ils trouvaient « qaerévéque«>t8it protecteur des personnes niis<Tnbles,
• comme des veuves, pupilles, étrangers et pauvres, « ils voulaient connaître de toutes leurs causes et aussi «de celiea des prisonniers, des lépreux, des insensés , « des interdits, des pèlerins, etc. Finalement, il y fi « plusieurs crimes qu'ils appelaient ecclésiastiques des-
• quels ils voulaient seuls connaître, même contre les «laïques, comme d'hérésie , sacrilège, simonie, con- " cubinage, parjure, usure, etc. (1). n
Tout ce qui se rapportait aux sacrements tombait aussi dans la compétence ecclésiastique. Ainsi toutes les questions relatives à la naissance, à la légitimité, à rétai des personnes^ y rentraient par connexité avec le baptême. Toutes celles qui avaient trait à la dot, au douaire, iux conventions matiMmoniales, à 'a nullité ou à la validité des mariages étaient connexes au sacrement de mariage (2). On comprit enfin parmi \e% gens de religion «jui devraient jouir des bénéfices de la cléricature, nonseulement tous les affiliés aux diverses confréries qui recevaient la tonsure et parmi lesquels on comptait des oabaretiers, des boulangers, des bouchers, des ouvriers de toutes les classes , mais encore quiconque se croisait et promettait de prendre part à la guerre sainte. On lit, en eflet, aux Etablissements de saint Louis : « Se H rois « ou quens^ ou bers du fucun en justice en sa terre
• prent cler ou croisiez ou aucun homnie de religion^
(I) Loyseao, Ttailé dêi Snffneurtêê, chap. xr, {$ 58 à 70. (% Foy. Iiurand de Maillanae^ Diet. d$ Droit cawm, v* JwriéictUm, «iLalernère^ Hiêi. im Dr^U fnai^éU, tome r, p. 183.
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« tous fut'il lai y l'en le doit rendre à sainte Eglise , de M quelque meffet que il face (1 . » Enfin, aux \%* et 13* siècles le pape avait institué des juges tonsen^feurs, juges exceptionnels délé(;ués par le souverain pontife pour protéger les personnes contre Tinjustice ou les violences. Affranchis des formes judiciaires , res mandataires du saint-sirge pouvaient connaître dé toutes causes réelles ou personnelles. Grégoire IX, au treizième siècle , 9 vait couronné Tœuvre, en renouvelant dans ses Dcprélales les 9pciens anathcmesi en déclarant sacrilège quiconque disputait les droits et immunités do clergé, et rendant, dans ce cas, les laïques et les juges séculiers eu:i-mémes justiciables de rEglise*
Cet esprit ^'envahissement qui se perpétuait, sans jamais s'affaiblir, parmi les membres du corps ecclésiastique, suscita d^inévitables réactions. 1^ féodalité et la royauté résistèrent tour à tour. Le droit de justice doot on les dépouillait leur parut un privilège assez prrcieui, assez inhérent à la souveraineté, pours'en montrer jaloux. Dès le règne de Louis le Débonnaire , les ofi^ciei^ royaux commencèrent de se plaindre des usurpations de la justice ecclésiastique. En 1225, les barons et grands Hu royaume s'assemblèreiït pour délibérer sur les moyeoi d^arréter les entreprises des gens d'église et résolur^at d'écrire au pape une lettre dans laquelle ils reprcsen* tèrent ces entreprises comme désormais intolérables. Trompés dans leur attente « ils se réunirent de ooi|Vi»u, en 1247, et s'engagèrent par un p9cte formel à reprendre tous leurs droits et à en faire respecter Fintégrité daos l'avenir. La rudesse et l'orgueil dictèrent les reproches qu'ils adressent anx clercs. « Dans leurs juridictions, dit
»ii^ mai
(1) ÈlâMiêt., liv. j^, d^p. m,'
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« le inaoifeste des seigneurs, ils empiètent sur la justice ■ séculière à tel point que les fils des serfs jugent , selon
• leurs propres lois, les liomnies libres et les fils des
• bonunfis libres, tandis que, selon les lois anciennes et « le droit des vainqueurs, ils devraient être jug^s par
• nous. » La résiataace qu'ils se proposent est empreinte de la viokiice et de la barbarie du temps.
«Pourquoi nous, grands du royaume, considérant < que ledit royauoie n'a été conquis ni par le droit « pcrii, ni par lairogance des clercs, mais au moyen' « des travaux de la guerre , statuons et décrétons, par « les présentes jurées de nous tous , que nul clerc ou « laïque ne distraie dorénavant qui que ce soit des jus- « tices séculières pour Kentratuer devant les juges ecclé- «siastiques, à moins qu'il ne s'agisse d'hérésie, de « mariage ov d'usure. Les infracteurs encourront la « perte de tons leurs biens et la mutilation d'un meni- > bre (I). » Cette résolution, ces menaces ne prévalurent potHt cMiIre les sympathies des peuples qui continuèreat de préféfer à la justice féodale la justice eccU'sias* tique plus fiivoffable eiieore a l'humanité.
L ambition du clergé ne parut illégitime qu'à mesure que sa misiioii devint moins nécessaire, que sou œuvre (ut mieux aeeompibe. Le royauté réussit là où avait échoué la féodalité , perce qu'elle prépara et ouvrit la lutte en s'entourent de meilleurs conseillers, en réfor^ luant les lois et les juges qui émanaient d'elle pu qui la représentaient. Saint IxMiis , qui avait payé par l'octroi de les établissements le tribut de justice et de sages insti* tutions qu'un .foi^veraia doit à ses peuples, «f oraignit
(t) Vof. Chran. de Mathieu Pftris, année 1247. Jb^rsy, 4Mlr en <nR|M «Àvw., tome I, p. 7.
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point de défendre une autorité désormais respectable par ses actes et plus capable d'exercer une tutelle que destinée ou résignée à la subir. Les évéques du royaume lui ayant fait prière de donner ordre à ses baitlis pour fju'ils contraignissent les excommuniés dont Texconiluunication aurait duré an et jour à faire satisfaction à ri'^lise, il leur répondit, suivant le récit de Joinville: «Que il commanderoit volontiers a ses baillis et à « ses serjans t{ue ils constrcignissent les escommunié^ <4 comme ils le requéroient; mes que en li donast la a cognoissance si la sentence étoit droilurière ou non. <( Et ils se conseillèrent et respondirent au roi que de « ce que il afieroit à la crestienté , ne li donueroieut n il la cognoissauce; et le roi leur respondit aussi que » de ce que il afFéroità lui, ne leur donneroit il jà la c( cognoissance ne ne commanderoit jà a ses serjans que M ils constreinsissent les esoommuniés à eulx Fere ab- « soudre, fu tort, fn droit (I). » Saint Louis traçait par ces paroles* mieux qu'il ne Tavait fiait par le texte même de ses Etablissements , la limite de séparation entre les deux pouvoirs. Les évéques avaient voulu que cette limite fiit un instant outrepassée à leur profit de la part du pouvoir temporel. Le sage monarque, en exigeant la réciprocité et en traitant de puissance à puissance, commençait sérieusement d'affranchir la royauté.
Les couquétes se succédèrent rapidement sous ses successeurs; les ordonnances en font foi. Philippe le Hardi tente, quoique vainement, d'étendre à la juridiction ecclésiastique la faculté d'appel au roi (2). Philipfie le
(1) Joinville, p. ilO — Foy. aussi H..Giiixot, BiUQirti9 to CMItMûm ntropé€tm9^ t. t, p. 836.
(%) OrdoniMaee de 1970.
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fiel apolte des (oDCiions judinnires tout ecclériattlque tant dans les cours do ro* que dam Ips justices seii^neo* rialfs (1). • Il est ordonné ) ar le cous 'il du seign^^ur roi que les ducs » comtes , barons , archevêques , évéques , abbés, chapitres, collèges, chevaliers et en général tous ceux qui possèdent dans le royaume de France la juridiction temporelle, aient à instituer, pour exercer ladite juridiction , un bailli , un prévit et des sergens laies et non clercs, afin que si lesdits officiers viennent à faillir, leurs supérieurs puissent sévir contre eux; et, s'il y a des clercs dans lesdits oFRces, qu'ils soient écartés. » Par une ordonnance de 1288 il dé« iend à tout religieux , de quelque ordre qu*il soit, de &ire empnsoimer un juif sans en avertir le juge laïque da lieu où le juif est domicilié. En 1290 une autre ordonnancée prescrit de porter les causes dans lesquelles les évéques seront intéressés devant les cours de parlement, et défend de les soumettre en aucune matière et ôrconstance aux juridictions inférieures. En 1300, i' déclare punissables les clercs absous en cour ecclésiastique si le crime est notoire. En 1302, il fait saisir les domaines d*évéques et d^abhés qui sont sortis du royaume contre sa volonté. En 1303, il restreint le privil^e des clercs aux actions pures personnelles, et rétablit ainsi le droit qui existait primiti%'ement dans le royaume (2).
En 1329, sons le règne Je Philippe d.! Valois, des plaintes sont adressées au monarque par le parlement de Paris , Pierre de Cugnières^ avocat du roi en cette
(1) Ordonnance de t387. Voy. fffc. df» mdùnn.y tome i, p. 316 \% ^oy. pour ces divereeit ordonnances tt ceHes qui suivent le Recueil rf*« orrfoji. fi lu Cnnf^rffire dff ordtmn,. liv. i, lîl.9, pape 91 et suit.
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eompagnie, «xpoee longtieinënt les grief«d« U JaitlGé royale et teigneiiriate cootre Fuiurpaiion des justices eléricalegj et lei^courssux «ippels comme d'abuli pas-^ aant dès ce jour en coutume, prOie ou nouvel appui i la royauté.
En I36i, le comte de Comminges, gouverneur du Dàuphiiié, fait renouveler rtmcien statut de cette protince qui défendait aux laïques de reconnaître Tévéque du ses officiaux pour juges en quelque cause et matière civile que ce fût.
En 137! , sous le roi Charles V, arrêt général est donné contre Tarclievéque de Sens, les évéques de Langres, Auxerre, Troyes, Autun et Chàlohs. Il est interdit à ces prélats et à leurs officiaux de connaître à Pavcnir, « De actionibus realibusy videlicet de rei vindicatùme , tf petitfone hœredttatis , inierdiclis possessorUs , causis « retractuum Tiœredilariorum ^ de redilibus annualibus « ajyidatîs et peti lis super hœreditariis, etc. (1). »
En 1523, le parlement de Dijon saisi de Tappel d une pariie qui avait clé excommuniée, à raison du refus fait par elle dereconnnîire la justice ecclésiastique, ordonna que le juge d'église délivrerait de rexcommuniciilion ledit appelant et lui donnerait l'absolution à ses frais, à peine d'amende et de saisie de son temporel (2).
Par l'ordonnance de 1539, François î" resireignit. plus étroitement encore la juridiction ecclésiastique sur lès laïques en Ib limitant aux matières de sacrement et autres pures spiriiueUes^ et défendant au juge d*église, sous peine d'amende arbitraire, de tes (^ire citer en
(1) Foy. Chopin, ie Polit, wc, lib. n, n'6. (i) Fevi-ei, Traité ie l'Abus,
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nctiotiê pures personnelles. Cette dernière prohibition tu( cFBcace , grâce à la persévérance avec laquelle les parlements y tinrent la main (1).
Taat d^efforls aboutirent enfin h mettre l* Eglise dans t Etat y à préserver de ses abus de pouvoir les sujets et tes institnfions du royaume, à donner aux privilèges ecclésiastiques eux-mêmes une forme plus stable, plus iilviolable, parce qu'elle était plus régulière et mieux déterminée. Nous pouvons examiner plus aisément dé^ sonnais le mode d^exercice de cette juridiction restreinte (Jans de justes limites, et apprécier son étendue quant aux personnes et quant aux choses.
SECTION PREMIÈRE
•aSbunvATion tr digues di la juaidictioic coimunnosi
ICCLiSlÀSTIQai.
U îurîdiciioo ecclésiastique était et^rcée en premier ftiton ei à Voixiinaire par lesévéques, dans Tétendue de
leurs diocèses respectifs.
Dans Id principe, le petit nombre des fidèles et des clercs, la rareté des différends. qui s'élevaient entre ihix et la SftCàUté que présentaient le jugement ou b concilUtioa, permi^^ent aux évéques d'exercer personnellemont leurî(^'idiction. Plus tard ils eurent, comme les seigneur^ ^i possesseurs de fiefs, des officiers chargés de rendre la i^^Mice en leur nom; ces juges délégués reçurent le nom J offwiaux. ' -
L'q/77c/a/ devait être ecclésiastique et gradué» Avaat de»
'\) Foy. ordoanance de IS39, sit. 2, 3 et 4. Conférence dc$ Ordqn- »«n«w, p. 93.
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recevoir tes provisions, il justifiait de ses lettre de pré* tri>ie(l).
Pendant longtemps la jurisprudence des parlements considéra les oFHciaux comme attachés à Tévéché plutôt qu'à Tévéque, et contesta aux prélats le pouvoir de les destituer, surtout lorsqu'ils étaient pourvus à titre onéreux.Àprèsune lutte prolong '*e, le roi, cédant aux sollicitations du clergé, accorda, le 17 août 1700, une ordonnance qui reconnaissait aux évéques le droit de destituer les oFficiaux, même dans le cas où ils auraient été pourvus à titre onéreux (2).
L'official devait aussi être Français d'origine et résider au siège ordinaire de Tévéclié (3). Si le diocèse «'étendait toutefois dans le ressort de plusieurs parlements, l'évéque était tenu d'établir un officiai par chaque ressort (4).
L'official, considéré comme juge indépendant et de droit commun, quoique révocable par Tévéque, pouvait connaître des causes dans lesquelles Tévéque était intéressé. Les officiaux des métropolitains ne pouvaient en aucun cas évoquer les causes pendantes en premier ressort devant l'official ordinaire (5).
Les archidiacres qui teuaient, à partir des premiers siècles de l'Eglise, un rang immédiat après les évéques: « Qui vice episcopi judicabani^ visiîahant diœcesim et M synodum consHKabanî (6), *• exercèrent aussi jusqu'au quinzième siècle la juridiction ecclésiastique, au nom et
(f ) Voy. Cant. de Trente^ sess. xxti, cap, tO. Ordonnance de Blois. 61 arrêt do Parlement de Pari», du 9 janvier 1603. (3) IVHéricoort^ LoU eeelésiasliques.
(3) Ordonnance de Henri II, de 1554.
(4) Ordonnance de 1695.
(5) Cboptn, PoL êac.f lib. i^ chap« H, n* M» (€) Cône. Nie., canon l?u.
MUGE BIS CULTES AVART
tt pla<» de l'éi^éque; mais, lorsque les ofiicialités furent régulièremeat et géaéralement établies, la juridiction des archidiacres appelés par le pape saint Cléroenl, Cœd desévéquts^ se borna au maintien de la discipline ecclosiastique et à la connaissance des infractions légères. Des arrêts du grand conseil du 30 mars 1613, du parlement de Paris du 19 janvier 1019 et de 1706, décidèrent quHl appartenait aux archidiacres déjuger et de soustraire à la juridiction régu'iere des ofHciaux les causes d'injures ou d'excès dont ils étaient saisis durant le cours de leurs visitations, et qui, |K)uvant se juger promptement, n'entrainaient d'ailleurs d'autre châtiment qu'une amende, une censure ou autre correction peu grave (1). Quelqaes-uns^ toutefois, établirent qu'ils avaient par titres et possession immémoriale le droit de connaître de toutes causes et même de se faire représenter dans l'exercice de leur juridiction par lesofficiaux. Cette justification faite, ïU furent maintenus à la fois par le concile de Trente et parles lois du royaume (2). L'archidiacre de Beaune, bien que dépendant de l'évéché d'Àutun, était au nombre de ceux qui avaient ainsi conservé l'étendue primitive de Jear juridirtion. Févret, en lui reconnaissant ce privilège dans son Traité de VAbus (3), s'appuie sur l'opinion et l'autorité de Cluissanee ^ juge du siège royal d'Âutun , qui écrivait à la fin du seizième siècle, et, traitant dans lOQ hvre de l'excommunication et anathème sur les insectes qui détruisaient les fruits des héritages sis dans larchidiaconat de Beaune^ se posait cette question : ^ Quis debeat ferre senlentiam aruulœmatisatioms contra
(1) Chopin, PoML <ae., lib. i, n* 31.
(2) Cône. 'ïfià^ aesa. xx, cap. 20, de Riform,
(3) Lit. ir, diap. 3, p. 360.
« ejus modi annifaHû, aut archidiaconus œduensiSy aul fi anhidiaconus Befnœ? » Il rrsout la question contre l'orticiô] d'Autun, en se fondant surla juridiction acquise à rarcliidiacre de Beaune, consuetuctine etprœscriptioney et conclut que toute sentence donn/»e, soît par Vofficial d*Autun , soit par tout autre contre les insectes d'un territoire qui ne serait pas le sien, demeurerait nulle et tatis effet.
En même temps qu'un officiai fut institué dans chaque diocèse pour connatire des causes ecclèsiastiqueé , on éiabiit, à l'instar des justices royales et subalternes dans Tordre séculier, des fonctionnaires chargés (?e porter ou de soutenir devûnt cette juridiction toute cause qui intéressait la discipline, les droits, privilèges et immunités de l'Église, comme aussi ti'itif or mer d'office contre les clercs délinquants. Ces officiers reçurent le nom de promoteurs (1 ) .
Obéissant, toutefois, dès l'origine, à Tesprit de leur ordre, ces justiciers ecclésiastiques entreprirent a^-ec hardiesse sur la justice séculière, et efcerchèrent à tout attirer aux officiaux. Sous le r^gtte de Charles \I, éet abus fut signalé avec assez d'énergie par les conseillers de la couronne pour qu'on instituât, près des officialitrt et tribunaux ecclésiastiques, des procureurs royaux dits procureurs du roi en courd^église^ diargés de s'opposer 'à tout empiétement sur la justice royale, et de revc^ndiquer tout ce qui tombait dans le domaine dfe la juridiction séculière. Une ordonnance de Charles VIH (2), confirmée parle règlement de la justice de Provenéetèt celui delà ustice de Normandie, donnés par François P*^ en 1530
(1) Voy. Julius Clams, Vr^tt, trUm,, W). t,^H!. lé, h S.
(2) Ordonnance de i485. •
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et IMO) détf rininefit «n ee ^nt et en tM^mes expuèt^ la fflittioD de ces officiers. It est <ei)joint notamment au procureur du roi en cour dVglise à Paris : a D'aller par
• obtcune semaine es jours de mercredi et samedi et
• aaires platdoyables, aui auditoires des évéques» offi- « ciaoK^ archidiacres et chapitres de Paris, pour ouïr « les matièrca qui s'y traitent (1). » Un droit de surveillance réciproque était d'ailleurs accordé aux cours degliie dont les promoteurs avaient droit d aller librement aux audiences des bailliages et sièges présidiaux, pour surveiller toute entreprise sur la juridiction ecclé*tiastiqueet requérir U renvoi au besoin. Cette faculté fut convertie eu droit par Tédit de 1573 qui créa un ofHce de eonsttller-clérc en tous les sièges présidiaux du fojaume, doaaant mission à ce délégué eccléftiasiique de veiller à la conservation des immunités de son onire.
Avant Hnatitution des procureurs du roi en cour i*^Hsè, les procureurs royaux près les cours et tribuifim sécttlieiv avaient le droit de se faire communiquer k$ procédures suivies en cour ecclésiastique, ainsi que nous l'apprend JciPinncs GaUi (2). Ce droit d'examen, confié loïig temps aux officiers spéciaux dont nous venons déparier, retourna ensuite à Tautorité qui Texerçait dsbord» A mesure que la justice royale devenait plus ferme et plus libre dans ses allures, les usurpations du clergé forent moins à craindre, et la surveillance moins Q^oessair^. Les procureurs du roi aux sié|[es royaux, dès le commencement du dix-septième siècle, réunirent pour ItpkipaHè leur office les attributions du procureur en cour d'église. En 1611, le procureur du roi au Cbàtelet
(1) fHia^j Wiéfm. f«e. , fib. », Ul. t.
(2) Qaestion 363.
il2 FUMIERE PAETU.
était revêtu de celte double qualité , et peu à peu ki offices distincts furent supprimés près des tribunaux ecclésiastiques.
Les canons reçus en France ne permettaient pas de confier les fonctions de promoteur à un laïque. En 1609, le parlement annula la nomination d'un séculier élevé à cette dignité par Tévéque de Chàlons.
Les promoteurs étaient tenus d'observer, dans Texercice de leurs fonctions, la plupart des règles imposée! aux procureurs royaux en justice séculière. Ainsi l'obligation prescrite par Tordonnance criminelle de 1670, de nonmier, après jugement d'absolution et aur la demande de Tacrusé renvoyé des poui suites, le dénoncia* teur qui a motivé Fenquéte, fui rendue commune sus promoteurs. lis devaient , conformément à Tart. 6 de cette ordonnance, tenir un registre sur lequel les dénonciations étaient écrites et signées par le délateur, ou transcrites par le greffier avec mention du nom du plaignant qui ne savait, signer. Ils ne pouvaient, à peine d( nullité, demeurer présents aux interrogatoires des accusés, récolement et confrontation des témoins (1).
Lorsque le promoteur était seul partie dans Tinstance les évéques devaient fournir les frais de ces poursuite d'office. A eux seuls appartenait le droit de les recon vrer et les officiaux ne pouvaient sans abus condamna aux dépens envers les promoteurs (2). Il fot tenu pou maxime que les officialités étaient soumises à la méni
(1) Voy. ordonnance de 1670, litre 3I> art. S.
Çl) Voy. au Joumai dês ÂudUneeij arréi do Parlement de Paris» | li mars 1630, rendu sur l<*8 conclusions de Tavocat générai Talon; asS arrêt de la Toumellc, du 7 septembre 1697, rendu sur les conclusions^
d'Apuesscau.
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r^ que les justices séculières ou Ton n'adjugeait point les dépens au procureur du roi (1).
Les causes soulevées entre les religieux soumis à la règle monastique étaient également dévolues à la juri* diction de Tévèque. Beaucoup d'ordres, cependant, par laitede concessions imprudentes, de privilèges on usurpations , avaient conquis le droit de ne rendre compte qu a leurs abbés ou prieurs des mfractions à la discipline ecclésiastique. De là venait la division des monastères en exempts et non exempts. Les monastères exempts, qui tenaient leurs immunités de la munificence des conciles, des rois et des pontifes, prétendaient relever direc* tement et uniquement de l'autorité du prince 2) ou de celle du pape. Ils s'étaient affranchis . à partir du xi« siècle, jusqu'à se refuser aux visites et à la surveillance det évéques prescrites par le 1 9« canon du concile d'Arles. « Abbates pm liumiUtaie religionis in episcoporum potes* *taie consistunt; si quid contra regulam fecerint ^ ab « tpiscopis com'gantur. Qui semel in anno , in loco ubi * episcopus elegerity accepta vocatione, conveniant. » Les prélats, cependant, luttaient avec vigueur et amertume contre l'influence toujours croissante de cette muHitude qui menaçait leur suprématie d'un pouvoir rival , qui régnait sur les consciences et rendait l'Eglise solidaire des désordres que la richesse et l'mdépendance ame-> oaient à leur suite. Il réclamèrent surtout sann relâche leur droit de surveillance et de réforme. Le concile de Trente, l'art. 30 de t'ordonnance de Blois, l'art. 17 de l'édit de 1695 et la déclaration de 1696 leur rendirent
(1) Vùy. Papon, liv. xxym, lit. %
O) Capîl. Car Magnû année 793 c. 6, et CapU, VI, Uêdomei Pi'i, »nijée «19, c. 5.
fornieUetnent cette autorité indi&peuaable dé«OPmai$ pour maintenir runité de k diacipIiDe ecdéHasIiqite ^ arrêter les jwo^m de V^iQS^iici potion lo^o^oale. v Les « archev^quw et évé<me&,dit V^rti 17 de Tédit, veil- « leront dan» Téte^d^e dç leurs dîocè^e& , à la cooserva- « tion de la diaciplifiie régulière daa$ tousi U^ monw- « tère» exempts et non çjiempts ^ tant d'bonwes. que de
Certain» chapitre» posaèdaiept aussi à titrç d'eor^isi^/j le droit de juridiction. Dan» leci chapitres de patbédrale, ce droit était exercé en commun par le doyen et le chapitre. Dans les collégiales, il appartenait plus spécialement et presque exclusivement au doyen. Le» chapitres, d'ailleurs } n'eurent jamais sur les chanoines d'autre droit de justice que celui qui se bornait aux corrections légères. Liçrsqu'il s'agissait de fautes pouvant entraîner peine d'eippirisonnement, l'évéque devait interveAir (1). Les .chapitres., pour l'exercice de leur juridiction sur ks cha pekiinat çho^stes et tous autres justiciables relevant d'e^» devaient^ comme les évéques , i^omm^r ua officiel perpétuel. La jurisprudence des parlement^ leur refusait I à Tégard de ces justiciables, confine à l'égard des chanQinesy la prononciation des peines qui excédaient la simple correction, notamment: i"" l'imposition à perpétuité d'une peine pénitentielle; 2'' la privation du bénéfice; ^^ la saisie du temporel; 4» la» pnvatiQP des gros fruits } b^ Vamprisonnement; ^^ VoWPfPWM* nication ; 7* la suspension à diwiis absolue et gjj^n^ rale(3i).
(1) Voy. arrêt des grands jours de Moulins, de ISM, nppofti psr Papou, liv. i, lit, 9> arr. 3.
(2) Voy, notes sur Fevrei, lome i*' du Traité de rAbu^^ Uv. rh ^^'
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Km MriuiQfDt ce qui a trait au premier degré de la
joridictkm ec€lâ«iastiqu^M w>\i» ferong remarquer que
cette juridietiou attribuée aux évéqi^&, prélats ^ abbé^i
doyeoa, €tc.«. QPAUoe membres supérieur» du clergé,
ae ae cQ^foMt^it QuUem^m avec le droit de justice qu'LU
avaient £K«rfté d'exercer on de faire exercer commei
seigiieora tempweU» ducs, ocMUtc», barooa, possosseur^
de iieU* Catta justice suivait toutes lea règles de la justico
ordinaire ^t s^^U^e (1).
Li'ap|»«<i daa ofâciaUtéi dt$ évéquçs sa portait devaot roffieia^ilÀ 4iA af^tpqpi>litaia qui constituait la seçoud
degré. S4 le lAétr^pçditaia résidait hors du royau^uc ^ camme, pa^ wsmpia^ Tarchev^çlAé de Trêves d ou res-> toriiisaient las offîçialitésde 6ar^ Metz» Toul, Yerduu, les partiel^ devaient cqova^ir de ju^s m pardbus aux- . qaris éiMt soumit l appel; siqou» il appartenait au parlement dm re^flort da désigner un autre méiropoli* ^ (i). yardieVéqua dont le rassort coippreuait dea ^vit^éa sufFnlgàints |i|uéa dans la jufridiçtian de divaiv psrIesEiteU, devait doQRer de^ joge^ d'appel if^ partibu^ pour lea pao^îilc^ qui se trouvaient hors dû laeir^^o»* ^tption dti parlemani de la rtiétroipoie (3).
ûu nafiropoliiaip, Tappel passait daoa œrtains aaa do primai eteofia du prinmt au |^pe<
I>ès cfu^ lai sufprwiatia di^ s^ge de Rome fut établia^ . 1^ pape à^xxa \» priQçip6 at tiat pour aiasi dira la* ^^Mnaifit de la jaridÂctioa ec<Aésiastique. U s'attribua ai <m lui recoimal le pouvoir conféré d'abord par W pères é'ÂBtiaidbe e« da Nme aux concilai pravina)aiix»
(1) Voy. Prai. hinéf., lit. r, lit. 4.
(V fnf. Bmiasusdr Loiiet; isttre D, n« l9.
{»Ë4Me tUSU t4if <to 1595, art. }L
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de connaître, mît directement, soit par recours et appellation , des causes des évéques et des clercs, et de toute question concernant la discipline ecclésiastique.
On lui réserva spécialement la connaissance des causes graves , quœ dicehantur majores causas. Comme ce droit d'évocation au saint-siége devenait toutefois onéreux pour les parties qu'il obligeait au voyage de Rome, Saint Grégoire, dès le vii* siècle, de concert avec le roi Childebert, donna mission à Févéque d^Arles de représenter Tautorité pontificale et de juger les différends survenus entre les évéques et les ecclésiastiques du royaume. Ce fut là 1 origine encore fort imparfeite des juges délégués in partibus pour connaître, dans les divers états catholiques, des causes réservées au saintsiège, soit en première instance, soit en appel.
Ces juges fuirent choisis d'abord indifféremment dans des diocèses et des provinces quelquefois très éloignées de la résidence Ae% parties. Le concile de Latran , en 1215, sous le pontificat d'Innocent III, défendit le premier : « Ne quis ullrà duas dictas extra suant diocesim « perUtteras apostoUcas adjudiccm trahi posset. » Boniface VIII , à la fin du treizième siècle , compléta la réforme commencée par Innocent III, en ordonnant que les juges délégués fussent nommés dans le diocèse même où résidaient les parties. Consacrée par la pragmatique, et, plus tard, par le concordat de Léon X et de François P', cette constitution devint ui)e partie intégrante des libertés de l'Rglise gallicane. Il fut tenu pour maxime dans le royaume que toute partie citée directement à Rome , pouvait refuser de comparaître. Le roi avait droit de décerner , en ce cas , des lettres prohibitoîres , et l'appel comme d'abus était d'ailleurs légitimement ouvert. Plus tard, la délégation, au lieu d'être comprise dans l'étendue du diocèse , put valablement t'étendre
au raton do parlement dont les parties étaient justioaUes.
L'évocation en Cour de Rome , omisso medio , sans ^rd aux gradations de juridiction, cessa d'être tolérée daos le royaume à partir du treizième siècle. La Cour de Rome ne put être saisie directement des causes que par voie de consultation ou d'appellation, et n'eut droit de statuer régulièrement qu après l'épuisement des degrés ordinaires. Les juges délégués devaient être munis de commissions qui déterminaient leur mandat, et qu'ils ne pouvaient dépasser (1).
SECTION DEUXIÈME
DIS PIRS01I1IB8 Vr DES CHOSKS SOUMISES A LA JUimCTION
IGCLÉ8USTIQ01.
1' Des per$<mn€$.
La juridiction de l'Eglise comprenait, sous le nom de CtercSf tous les membres du corps ecclrsiasiique, et on nommait PriifUége clérical le droit d'appartenir à cette juridiction exceptionnelle. Le nom et la qualité de clerc avaient été autrefois fort étendus au delà de leur sens oaturel et ordinaire : « Ce mot de clerc, à nos anciens^ « dit Pasquier, signifiait tantôt Tecclésiastique , tantôt « il se donnait à celui que l'on estimait savant, tantôt à « celui que nous appelons aujourd'hui secrétaire (2). » Sous cette dénomination se rangeaient aussi tous ceux qui recevaient la tonsure, quoique mariés et attachés à
(i) D^BérioOQrt, JMt 9teï., p. S85 etsuiv. (^ tfM«rsA#» éê U PnmM, liv. n, ch. 5.
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itea oifitm puremenl aécuiiers. Le désir depuir tiii prtvilége clérical était le seul objet qu'on se propowil «n adoptant cti signe ei^tèrieur de aerv8|^ eodétiuiîqiie. Pour remédiei' à cet abus ^ qui dépniplait les justiecift royale^ et seigneuriales » François P^, par son ordw»* aance de t^B, reiait en vigueur le dreit cesisMsrè' par le Cçdff théod^ien (1)^ qui conaidéraii aenksBeni, CQtpinc; t^i^^Pt partie dii <K)rps ecclrsiealiqiie : « Qmnes « ëos qni ^W«M etêiuti ministeim veligiànù im/mtèdunt. « )V>ur JQuîp du privilé^ clérical, il fallut être « derc (( actuellement résidant et servant aux offices er mîiiis*^ « tères de TEglise en qualité de sons-diacre, ou pourvu c( de bénéfices. » L^s «leros mariés et trafiquants cesséi^ntdV participer. Les ordonnances de 1563 (2), de 1566 (3t) ^\ de ^06, coa^rmèreint ces dispQsit\04ii& t Tarticle 8 de la déclaratioa de Parte, du 10 juillet 1566, réserva toutefois Texception du privilège clérical « aux a escholiers actuellement émdianta et sans fraude. » H fut défendu aux laïques de se soumettre volontairement à la jurîdicfimi ecclésiastique, comme aussi on reconnut amx clercs traduits en Cour laïque^ le droit dêdehiander leur rennei en tout état de cause^ et de ^ire vakAr an privilège dont 1 intérêt de kur ordre , phis enco^ qae leur intérêt personnel, exigeait ïe niainfie/y (4).- Lét constitutions des papes y en dépendant d*attiret* les clercs contre leur gré devant la justice sécuiière, défendaient
É I i> ■■■.■.|i if^f ^aaNf^»^— ^^44 1 |ii|i
(1) L. n, tftf Episcop, et clerxc,
(2) De Chartes IX, srt. 21 .
(3) OrdoDD. des Etals de Moulins, art. 40. — Yoy. Canf.des Ofthm».,
nur^^yvvnwf p* •<* w umm I ■
(4) Voy* Joanaes Galli, quest. 52 j DumoulÎD sur l'art. 7^ de la Coui» de Bourbonnais ; Bourdin, surl'QvdaMi. f|e t^SK f»&(a$;]ib. 7^ S %^9^ Décret,
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aimi eiprcMéinont à tdat «cdié«îMlH}<H» de te wninitire à eette janice» en qii6li|ue cMiQaë que ce Cul, de peur de mettre kc psrivilégc en. péril.
(!e fut «ne mf xtone tcejouie ebscr^vèe en France^ ma)* gré les déKTài*k« eontreirei , qoe le jo^e laïque derail eoonaicre dte eëetses et de l'oppeiruiniié du renvoi de<« mandé par li| eietd. Ëti cotMéqueiioe y i'eeelématiqoe y assigné devant le magistrat séculier, qui Âe eompaiedN sait pa« pear fnrééenter revceptton, édtii eondanmè par défaut au pi^ofit du demufideqr (t). S^l prootift taidi» rement ta ^alitÀ injùm sêcubm^ et noiamtneM a^l ne proposait le déelinatoire qu'en appel, ka IVaia dei procédures antérieuf^s demeuraient toujours a sa ebargjB (2).
Le privifégé clérical avait anssi pour effet de sous-» traire len ecdésiastiqués à là contrainte par corps. Ik ne pouvaient être empriéonnés pour dettes, soit en vortiJ d'une obligation, scfît en tertu d'nn anrêr on jugement. Leur abseni^ aurait iftterrompo daiM pfm A'wt tnÉ 'aercice dtf eirite, raditrtnwtratton des ftaetementir, et cctait sur ce motif que se fondait immunité expressément confirmée parles articFes W de l'ordonnance de Moulins, 57 de Tordonnance de Blois, et 23 de Védît âtl 1606; Particle »S, titre M de Tédit de 1667, étendit davantage cette feveur en disposant « qxtt les personirèi « constituées aux ordres sacrés de la prétriie, du dîac«M ^ nat ou du sous-diaconat, ne pourraient être exéêuléM « en leurs meubles destinés au service divin, où servant
(1) Foy. Joannes Galli, qafsi. 3M, si ItaaKKilîji..
(^ Fiôfw Metaso s^ ymiu istt. ft, ir W; )lê9fm^ w^ i^- h
« à leur usage nécessaire, de quelque valeur qu'ils puis* *i sent être, ni même en leurs livres qui leur seront laittés » jusqu'à la somme de 150 livres. >» Si le débiteur n'avait recherché et reçu les ordres sacrés que dans Tintervalle de Tobligation aux poursuites dont elle est la cause, c'est au juge d'apprécier s'il y a fraude, et, dans ce dernier cas seulement , de ne tenir compte du privi- 1^ clérical (1^.
Les clercs durent encore à leur qualité Texemption d'une partie des charges publiques. Il fallait toutefois distinguer les tailles réelles, comme les réparations et fortifications des murs des villes, Tentretien des garnisons établies en temps de guerre ou d'imminent péril, et les tailles personnelles , consistant principalement en taxes pécuniaires ; à l'égard des tailles réelles, il était de principe que le patrimoine des ecclésiastiques y demeurait sujet, s*it n'était annobli ou affranchi (2). Quant aux tailles personnelles, les ecclésiastiques étaient exempts comme la noblesse. Dès le règne de Philippe de ValoU et de Charles Y, les contestations sur l'acquittement de« charges au profit de l'Etat furent attribuées aux juges séculiers. L'ordonnance de Louis XI, de 1463, confirma cette règle.
Le privilège clérical exemptait enfin, mau/acultatii^' mentj des tutelles et curatelles. On avait suivi en ce point les dispositions de la novelle 123 du Code Justinien.
Il résulte , en dernière analyse , de tout ce qui pré-
(1) Voy. Brodeau sur Lonet, lelt. C, n^" 31. — Chopin, nw la C(mfMM< de Paris, Ut. i, d* 8. — Joannes Galli, n* 74.
(3) Des lettres patentes, du 15 octobre 1589 et 6 jnîo tlM« déctoréreoi les geos d'église exempts du ban et de l'arrière-bio pour les bka^H^ daox dépendant du temporel de leurs bénéfices.
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cède, qoe le juge eoclénastique , au point de vue des personnes, était le juge de droit commun, le juge nécet* ttire des clercs. Nous verrons plus loin qu'à Tégard des laïques , il ne connaissait que par exception , et seule» ment, raikme renun, en matière de sacrements.
S* Maiiéreê ewiUi. -*- ActUmê perêonmlkê.
En toute action pure personnelle, lesclers défendeur
étaient justiciables de Tofficial, sauf le cas de reconnais-
lance de cédule , pour lequel on pouvait traduire un
ecclésiastique en Cour laïque , parce que le jugement
iécalier rendait la dette hypothécaire , effet que ne
pouvaient produire les jugements obtenus en Cour
d'Eglise, non plus que les contrats passés sous le soel
ecclésiastique (1). I^ reconnaissance des contrais passés
tous le scel royal, attribuée à des juges particuliers et
laïques , échappait aussi à la juridiction ecclésiastique ,
Ion même que les parties appartenaient Tune et l'autre
<ax ordres sacrés. On en trouve la preuve dans les ré-
t^rves que fit le parlement de Paris, vérifiant les bul'es
du cardinal Sadolet, lui défendant de connaître : « De
* coniractibus inter quascumque personas laïcas oui «( ecclesiasticas factis^ qui obligalionem in personani coih*
* tineantf si a njotariis re^iis pubUca aucforitate confira' « maiifuerint (2). » li est essentiel de faire remarquer que les obligations passées sous le scel royal emportaient ^pothèque sur les biens , devenaient mixtes , et à ce titre , conmie nous rétablirons bientôt en parlant des
(1) Foy. arl. i» S et 98 de l'ordonn. de 1513 ; Brodesu sur Louet, let. \ 0» 15.
(2) Foy. Fevret, tom. i, p. 3^9 ; Cbopio, éê D&m.^ lib. n, lit. 7»
acliidttê récites y appartetidient Tiâluï^tl^sm^nt ^w }U^e
Lfe defgé 8*était attribué J>rtr di^grés une gftinde *i pir^que eiduMve autorité sur la matière d^ê t^statnenti. LesDOtai^s apo^toHqiiéè, imiimés poui^ d^è^fter leè contrats entre gens d'Eglise, recevaient les actes de dernière volonté;. en outre^ sons le prétexte de» l^s prévus qui pouvaient s'y rencontrer, et s'y trouvaient ordinairement > ou bien parce que Teirécution des vdlontét du mmirant devait être placée sous la prolecticm et la ^ nntîe du prêtre qui l'avait assisté au sortir de la vie, loute cause et toute procédure teataiiiQntairf rentraient dans le domaitie ecoléaiastique. Les remontrances de rav<k;at générai, Pierre de Cugnières, et ses plaintes au roi Philippe de Valois, attestent Textension qu^avait pris cet abua : <« Ttstmmenta quœcunïquè voluMperm^ « nu$ suai ^xecutioni traders^ itweMoria fmcûrc bonmum (c d^knOomm , eademque seivare et ketreâikis di^irih n èmere, habeittes i^ficiales qui ad koc suni depMaù. »
Pour remédier à cet abus, on défendit aux notaires apostoliques, dcmt les attributions se confondirent d ailliôurs dèa la fin du dix^eptiènie aiècle eVec celles des notaires royanx, de recevoir les testament» dea «ujets du roi^ soit laïque»^ soit ecclésiastiques. On déclara nuls las testaments reçus par eux au pn'Jadice du privilège ct^ cluaif des nidiait-es royaux. Par une coUséifiiencè immédiate et natureUe, tous lesdiF^rends qui prenaient kur Source dans les dispositions tesiameniaires devinrent des cas royaux réservés au juge séculier (1). Â l'égard se«l»ment de l'exécution des legs pieux qui pouvaient se trou-
Ci) Voy. Ordonnance de 1539; Chopin, de Dim., lib. n, tit.t; ^ot^' nés <kriH; q«ksl. i^.
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rer dâiis un testament et dans le cas ou rhérttier était eccIMflsttque, Chopin (1) et Tiraqueau (2) enseignent <}u*il failaU citer en paiement devant le jufje dVglise. û parlement maintint ces réformes par de nombreux arrêts.
Rn défendant au clergé de s'immiscer dans les matières testamentaires, on lui refusa aussi le droit de relever de leur incapacité les personnes auxquelles les lois et Amtuthes du royaume avaient interdit la acuité de tttter ou de succéder. Ainsi le pape lui-même ne poutaitf pHr dispenses et de json autorité souveraine, donner cette fiiculté aux moines et religieux de quelque ordre «{ue ce fCkt , rangés parmi les gens dits de main-morte^ et ne pouvant succéder, ni disposer par testament de leurs pécules et biens temporels. L'autorité royale, d'accord toutefois avec l'autorité ecclésiastique , levait en faveur de certaines communautés et de certains individfw cet interdit général (3).
D'ailtres abus criants furent combattus et détruits \m\v fe$ parlements et les ordonnances. Certains ecclésiastiques refusaient In sépulture chrétienne aux intestats où à ceux qui ne faisaient point de legs pieux à Tégiise. Si Ton en croit Loyseau (4), les membres du clergé do son ifîmps ne voulaient enterrer les morts, si on ne leur mettait te testament en fnaln, ou si, à défaut de testament| on n'obtenait mandement spécial de Tévêque. L'exiré* mité devint telle dans plus d'un c as que les héritiers, pour ^uver l'honneur du défunt, demandaient d'êire reçus à
i^te
Cl] PoUt. iac.^ lîb. II, cap. 5.
[% De PrivUeg. causœ pt0, p 149^
(3) Brodeau sur Louet, lett. R, d* 4l. .
(4) Titre de$ Seign. çt JusL eccL, chap. xt, h. ÏU;
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faire testainait ))Our lui ou composaient pour le droit de sépulture qu'il avait omis d'assurer. Beaucoup de curés refusaient en effet la sépulture jusqu'au paiement préalable des frais ou droits mortuaires. Une décrétale d'Honorius III, adressée à Tabbé de Citeaux et à tous lei abbés de son ordre, atteste, en le réprouvant, l^usage que pratiquaient alors les curés d'exiger le droit mortuaire des religieux qui entraient en profession, sous prétexte d'assimiler plus complètement cette mort au monde à la mort naturelle. Afin d'établir un contrôle utile et de prévenir de telles exaciions, le droit de régler les honoraires des ecclésiastiques et de leur imposer des tarifis modérés, auxquels ils étaient tenus de se soumettre, fut attribué aux évéques (1), mais en même temps les réclamations ou contestations qui s'élevaient sur ce point demeurèrent désonnais attribuées aux cours sécu* lières.
En vertu du droit qui leur était conféré par le dixseptième canon du chapitre XV* du concile de Cbalcc* doine, les évéques furent toujours en possession de recevoir les comptes de l'administration des fabriques, et, dans le cas même où les procureurs et marguilliers étaient laïques, il appartint longtemp à la justice ecclésiastique de connaître exclusivement des difficultés élevées sur ces comptes; l'édit de Charles IX. du 3 octobre 1571, les lettres-patentes de Henri IV du 16 mars 1609, de Louis XIII du H septembre 1629, maintinrent cet ordre de choses. Néanmoins, les pai*lemeuts, au dire de Chopin «2), déclaraient abusives les citations données à cet effet en Cour d'alise, et l'art. 17 de l'ordonnance àc
(1) Ordonnince de 1695, art. S7.
(2) Po/îl.^ lib. u, cap. 9.
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1695, en ordonnant aux mar^utlliers et febriciens de présenter leiu^ comptes aux archevêques , évèques et arcliidiaci^csdans le cours de leurs visites, ou aux curés, si les prélats ne font point de visites, en présence des offiaers du lieu et des principaux habitants, ajoute que toutes les contestations soulevées à raison de Temploi ou du recouvrement des deniers seront jugées par la justice «êculière.
Les juges laïques reçurent aussi le droit , d'abord réservé aux juges dVglise, de connaître des plaintes [lort^ par les patrons, seigneurs et possesseurs de fiefs, à riison du maintien et de la jouissance de leurs droits honorifiques. « Tout ce qui concerne le droit des patrons '< lais, dit Dupuy, se traite par-devant le juge royal, et '< Tecclésiastique n'y a que voir (l). »
Le clerc, qui s'était immiscé dans un négoce ou office temporel, pouvait et devait être cité en cour séculière parle laïque (2); des questions de qette nature, soulevées même entre ecclésiastiques, rentraient également dans les ati ributions du juge séculier. Henrys cite le cas suivant à Tappui de cette doctrine : <« Unprieur, pour mieux « oblii'er les prêtres de la communauté de son église à « Tassister au service divindegfêtessolennelles, leur four* X nissait leur repas; après quoi, s'en voulant exempter, « il s'adressa au juge d'église, dont il y eut appel comme « d^abiis par les prêtres, lequel par arrêt fut jugé être 0 bien fondé, attendu que, sans parler du possessoire ^ duquel le juge d'église ne peut point connaître, c'é- * tait une chose profane et temporelle, et une matière
(1) Comm. $ur Ui lib. de l'Eglise gallie., art. 30, 2* Voy, Onïonn. de 1539, an. 4.
c< qui ne concerpe ei\ v'iptk I^ 4^iM ^( !^ intérêts Je ^ rÉgii»e(l). M
Le clerc éta]3)i dépositaire 4^ hiens saisie et p|acéf «ous )a main ()e jus^ce, le clerc 4^n9aDdeur dauf une Instance contre uq laïque, et attaqué fçcqpveqtionnelleinepf par ce deri^içr, |e clerc gfir^n^, Pf^tfMÇVi Pu successeur ^'un laïque, pç pouvaient dçc)iper |a juridictiop séculière. Le même principe s'appliquait aux cessjoopaires: représentapts du laïque, ils suivaient la conditioa que leur imposait cette qualité. Si up clerc et un laïque étaient obligés sous clause solidaire par un même contrdt. le juge séculier se trouvant seul compétent. Une commission donnée à cet efïet'par le roi Charles YII à ses procureurs générapx , le 21 août 1441, atteste ce mode de procéder (5Ç.
La juridiction ecclésiastique trouvait son aliment le plus ordinaire et Te plus abohdant dans les causes matrimoniales. '
' De tout temps TEglise avait considéré le maria^, cimenté par le sacrement religieux et ne pouvant éxîstef sans lui) comme chose purement spiii'itùétle et de soo domaine exclusif. Le concile de Ifréiite'y pour protéger cette attribution, déclara sac^ritège tbble usurpa tioâ qui Teût diminuée. « Si quis dùpetti àausas malrimo^ ii mules non spectare adjukUces ecclesiasticds, anatAema « sit (3). »
Pendant les siècles d'enyakissemenl des jnridictioni cléricales, TÉglise avait attiri^ à elle, cemme elle le feisait pour les testaments , tout ce qti| aîvait trait au
(i) Tome 2, liv. i, qoest. 37.
(^) Kevret, Traiti ^ HAln^f..
(3) Cône. Trid., sess. xxiv, can. i^ti|ç,
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mariage, aosn |>iea }« temporalité r]ue ia spiritualité. Sous Tempife du 4^^^ pl^^ éclairé qui rendît aux juges aéculier^ leurs véritables fittributs, les cours laïques niotrèreot et 4^nieurèrent en possession de toutes les causes qi}i ^ valent trait au mariage considéré sous le point <|e vue (|u contrat purement civil, c'est-à*dire aux avantfij|;ef mfitrimoniaaj»auf promesses de ipariage qui fi'étaiei(i,t admises, aqx termes des ordonnances, qu'autant qu'elles avaient été constatées par écrit et qui étaient à bon droit envisagées comme un préliroiaaire du contrat civil (1)* Toutes les autres contestations nées i^i fo^r^ i^iatrimonfi , \^ empêchements résultant de rà^e ou qe la parenté , les nuUités invoquées par les çoçjoiqts ou qui pouvaient être soulevées d'office , les e:^ceptioj[)s à riqdisscdubilité dvi lien conjugal , cas placés fOus ^a égarai) tie et la sanction de; décrets canoniques en iqénjse temps que prévus par le droit civil , spparteJ^aîept à la cour d'église (2). Si toutefois le juge ecclésiastique dérogeait au droit compiun , par exemple en (jéclarout valide qn mariage contracté ^vaînt l'âge de {KiJberiç prescrit p^r la loi civile, ou en déclarant inutile fe COQsej(i^e0iefO^t d^s personnes qui ont pouvpir de mettre qppeqbonient à /'m^^oii matfimoniaJiey on pouvait appeler ooi^f^c i^'a)bus de cette sentejace et la faire réformer dev^j^t )es Cours de parlement , en pe fondant sur la çontr^yention aux canons et ^ux loi|S civiles reçus dans le royaume. Li officiai ne pouvait d'ailleurs connaître des promesses faites par des impubères ou des enfants en puîiwanee de péore pu tuteuf, sçus le consentement de ces derniers , par ce que lesdites promesses étaient
(1) M|(^nD. ^u ^ novemhve 1639» art. 7.
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siiitérieures et étrangères au sacrement. L'art. 40 de l'ordonnance de Blois « défendait d'ailleurs très étroitement « aux curés, vicaires et auti^es de passer outre à la <c célébration des mariages, sM ne leur apparaît du a consentement des père, mère, tuteur ou curateur, Cl sur peine d'être punis comme Fauteurs du crime de « rapt; et auxdits tuteurs de consentir le mariage de « leurs mineurs, si non avec Tavis et le consentement ce des plus proches parents d'iceux. »
Brodeau, dans son commentaire sur Louet (i\ trace parfeitement les limites qui séparaient la connaissance du mariage comme sacrement réservée à la décision ecclésiastique, et les intérêts et conditions soumis au jugement laïque; il montre surtout la différence dans les effets des sentences rendues. «« Les juges royaux ou <c les parlements, dit-il, ne prennent pas connaissance a du mariage comme sacrement, mais comme d'un « contrat civil et politique , et leurs jugements et arréis a ne sont que sur les effets civils, savoir Talliance, Tétat c< de la femme et des enfants, les conventions matrimo^ <( niales etc. . Us déclarent le mariage non pas nul, mais n non valablement contracté, sans toucher au sacre- « ment, n'étant pas inconvénient que dans le for inté- « riçur et de conscience il y ait mariage, et qu*à l'égard « des lois il n'y en ait point pour les actes et effets citi vils (2). » Lorsque le juge ecclésiastique, au contraire, avait prononcé sur la légitimité, validité ou invahdit/' du mariage, le juge séculier chargé de statuer sur les conséquences civiles était lié par sa décision (3). Toute-
(1) Lcurc M, !!• 6.
(2) Voy, de Marca, de Cane, ituerd, et tmp., Comm. i; la loi 5,^ Nupl. ; et Dclaunoy, dans le traité intitulé Regia in matrim. poUiW*
(3> Il est rssenliel de remarquer quo \o. mariage n'était réellemcni
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foifTart. 34 de rordonnance de 1695 antorisaît la Cour laïque, saisie de la question des inti'^réls civils, à con* oaiire inciderament de la question de validité du mariage dont la cause venait à se compliquer. Cette question était considérée comme un accessoire entraîné par le principal.
Laru 41 de Téditde Nantes (1) attribuait aux juges royaux la connaissance des unions entre personnes de la religion prétendue réformée. Si Tune des parties ('tait religionnaire et l'autre catholique, le juge royal connaissait des pi*ocès dans lequel le calviniste était demandeur, le juge d*église de la demande intentée par le catholique; la révocation de Tédit de Nantes rendit ces dispositions inutiles en refusant de reconnaître les conséquences civiles de tels mariages (2).
di" Actioni réelbê.
La compétence variait à cet égard suivant que Faction était introduite au possessoire ou au pétitoire.
Toute question possessoire suppose en fiait l'exercice d'un droit de jouissance sur une portion du territoire du royaume, une perception de fruits qui ne peut exister sans laveu et la protection du souverain. Le possesseur pour être maintenu ou réintégré, a besoin de recourir non-seulement à la justice, mais aussi à la force , attributs essentiels de la souveraineté. Â ce titre
aDdo, même aux yeux de la loi civile, que par la bénédiction nnpliale, c'esi-à-dire par la présence du curé et de deux ou trois témoins, sauf les autres solennités qui n'étaient puinl indispensables pour la validité. ,Art. 40 de Tordonn. de Blois.]
1) Art. parliculier do l'édif.
2 Édii de noTombro 1680.
et par ces motift, il était passé eh loi comme en cbuturaè dans le royaume que le juge laïque, institué par le souverain, avaii seul droit dé ju^ef lé poséèsidirè, nonseulement quant àhx ttiatières profanes, mais même en ce qui touchait bux bétiélîces ef droits ecclésiastiques; d'où cette maxime consacrée parles parlements : ti tïiàm c( de pàssessoriô rerum spintuaRûni cÔgrdtio Spectàt ad « regem (1). »
Ce ne fui pas toutefois sans tihe lui te prolongée qu'on mit fin 4 sôuS ce rapport , âiit entreprises et aux résistances des gens d'église qui voulaient cohstaniméni retenir le possessoire bénéficîaL Dans les preuves des libertés de Téglise gallicane, il est fait mention dé deux bulles du pape Martin V, de 1413 et 1428 , d'autres bulles d'Eugène lY et dé Léon X, de 1513, accordées à nos rois pour contraindre les évéques et officiaux à la reconnaissance de ce droit. Dès arrêts nombreux des parlements , notamment du parlement de Toulouse do 22 avril 1621, de Dijon des 10 mai 1611 et 9 nbvènibre 1627 en fotit également foi. Le clergé combattait tonjours et par fobs les moyens.
a Oiî ne petit lire sans édmii-ation, dit Fèvret (2), « une singularité reitiar(|uable (|ue ftit M. Mapard « en sei Questions nàtàBléi, liv. i, chàp. 2b; àt^, épt'és « avoir loué là piété de M. Josse , Tun dés |]tfétîiiëJi < conseillers du parlement dé Toulouse, il dit t\ùèà <c personnage dé mérite, en ôdnfessâiii éès péchés, ftt « interrogé par son confesseur s'il n'avait point assisté « au jugement de matières possessoires bénéficiales , et
(1) Toy. Style eu Parlement de Paru, cap. xttiî, }iart. i, ni. ^ Causa, art. 25, et tit. 29 .- Quorum coguit: ipeetat aà Èegem^ art. 9» ^ art. 49 de rOrdooo. de 1539.
(2) Traité de fÀbut, iiv. fT, diap. 11.
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« a?ant répohdil (\ue oui , le confesseur lui refusa Tab- « soIutibA , èiiioti à ëette cdiiditiôn ^il'il prbmeitrait i s'en ftbtftehii- à i'^Vénh% disant ^Hé b'étâii cliose spi- « rituelle dtfot lei làit|ues ne poiivàiènt bofanaftre entre * f^ci^Miiqilèé satii ofFehser leiih conscièhce. II ajouté < que le pointent ne vôultit |idiht recevoir ràbâdJutioti « S0U8 cette ébhditibn éi (^ù'àyalit Insirnit lè confesseur « pRv iirr^, diifHritès et préjugée, qttc^ tous posse^dires, « eriti^ ifiielqdej tièrsbnhes que èe Mt, étaient dé là « cohMigsaiîdë des jdgës séculiers , ëhéûiié de quoi Jè « coiifeisèb^ b)ëH Instruii tlbiiiiâl rëbéoldtion ^ure ei > saiis êohdiflon hii pènitënt. »
Jusrju'flti cDmfaiéhcëfHeiit du 15* èiëclé, le^ ecclénastiques g'ditriBiièi*ent , îiialgrè de Fi^pqùentei décisions contraires Aéi ^èHemerits, la connaissance des actions pétftoîres^ nriuei intlsr cl\sh'cos et hiifont bonbrum ecclesraifmraàl, tiiâis lé« lilotifis bdi iii aient ^itin^ au juge se- ^\\tt ]à tonHii^Éancè dé toutè^' aètldtis l'ëellel au pos- ^wVyt dëtaiéiiî S plui forte raison leùt* attribuer lé P^tiioire en toute matière et entre todièi pêrsotiites , ^^iam inter clericos . L'ordonnance de 1539 formula cette niaxime déjà établie p»r les ^tt^\i et qui cessa d'être contestée dans le rovaunie.
Les 3&(toiB mrfej ^ (}'èst-â-(hf e ^âiftîè réelles et partie persdnnëifkî Fiii^tlt ënt<*ainèëè iiaiut-ellemeht , par la <lociHriè (}Ué âdiis ^ëiidnîi d ëxptltiëj*, dan^ le domaine <iojtigësêtfàKèi*(f).
Le pétitqire en matière de perception de dîmes fut *cul réservé au juge ecclésiastique et cette réserve de- ^nt illusoire. Les ordonnances de 1539 (2)^ de 1508,
S|) ri>|f. Joannes Galii^ (?iie«f. azxxYfi et ccxi?, éi 5ly/è Àii J^arié- «; arrêta.
9) Art. 49.
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de i571 (1), de 1580 (2) avaient, en effet, attribué le possessoire en celle matière rominc en tout le reste au juge séculier et Tordonnance de 1539, confirmée aussi sur ce point par les autres, défendait au juge dVglise de statuer sur le pétitoire avant que l'instance eiit été introduite et vidée au possessoire. Toutes les questions soulevées sur la quotité de la dtme, sur le mode de per* ception, sur la prescription totale ou partielle, appartenaient donc aux cours laïques. Restait à la juridiction cléricale une seule question de droit. Elle avait à décider si la dime était réellement due. Or, deux cas seulement pouvaient se présenter. Si la dime était fondée sur des titres, point de difficultés, sauf celle de l'application, H la cause devenait possessoire puisque la jouissance devait expliquer le plus souvent Tétendue du droit; si les titres n'existaient point, la preuve ne pouvait ressortir que de la possession et le juge ecclésiastique cessait encore d'être compétent (3). ÂTégard, d^ailleurs, des dîmes inféodées , le pétitoire leur était refusé aussi bien que le possessoire (4).
4* Matières eriminelUê.
Le clergé catholique, s'^tant organisé dès le principe en dehors et contre le gré de la puissance publique, ne put exercer de juridiction pénale que sur les délits purement ecclésiastiques, et n'appliquait à titre de sanction
(1) Art. 16.
(2) Api. 29.
(3) Voy. Comm, sur les lib, de l'Eglise gallie,, ait. 71, et Brunet, de la Proel de rOfficialilé, p. 522.
(4) Voy, Coi|uille, Coutume de Nivernais, cbap. xii, art. 8j Grima»df l, Traité d€$ Dimes, liv. i, cliap. 4, n*» 5,
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()ue le» (leiiies canoniques. Constantin, en consacrant celle juridiction, ne retendit point au delà de ces liroiles; tous son règne et ceUii de ses successeurs, jusqu'au sixième siècle, les évéques connurent, à Tégard des clercs, des délits qui concernaient seulement la religion et la discipliae cléricale. Quant aux autres infractions prévues par le di*oit commun, les juges s^'culiers continuèrent d'être seuls compétents vis-à-vis des clercs comme des laïques. Ce point historique est incontestable, malgré les sys*teniez; contraires accrédités par de nombreux commen* Uiteurs, notamment par les gens d'église. Il ressort du lexte même de la loi 15 au Code Théodosien (1) qui statuait a l'égard des délits civils et communs, commis par des clercs : ii Ea esse ol'fifnariorumextraordinatiorum- ^ que judicum , aut illustrium potestatum audientiœ X commiltendci. » Une autre loi de l'empereur Honorius, rapportée également au Code Théodosien (2), est ainsi conçue : « Quoties de religîone agitur^ episcopos convenil ' agitait ; cœteras vcro causas quœ ad ordinarios cogni' tores, veladusiwi pubUcijuris pertinent, legiùus oportet audiri. » La novelle 12 deValentinien 1I[, au cinquième ''H'cle, confirme cette régie : « Quoniarn constat epis^ " copos et presbyte ws forum legibus non habere , nec " (le ali'is caiisis^ secundum Âmadii et Honorîi constituta « quœ Theodosianiim corpus ostendit^ prœter religionem « passe cognoscere. »
Justinien, en accordant aux ecclésiastiques le pri* vilége d'être jugés exclusivement par les évéques dans les causes civiles de^peu d'importance, et qui pouvaient être instruites sommairement , étendit aux matières
[1) De Epiic, êceU et eUrU»
(9) TH. de Relighne.
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brittiinelles ces dispositions favorables. Les clercs eurent à répondre devant leurs sapérièurs et^lésiastiqnl^s déè délité comiiiuns qui rie constituaient îjîië dé légères itîFractioils. Les crimes grrtvës cônlîntiëfeht, i titre de cas réèervéé, d'être jusiicisiblés dé Teriiperétir et dé seè officiel (I).
Charlehiàgnë accorda iiné plus grande latitude à Is justice ectiléiiastiqué. Dèùit de éés caJ3ittilaii*es èëinbleht indique!* dàM déi terhiëi; pi^ècis qiië hi clërës devenaient désormais jdètibiableit des èvécjdeS, tant poui" les délits communs et les critnes leà plus gravr^ que |:>oUr les détiti purement ^ccl^siasiiqûes. Le premier est ainsi conçu : M Sancitum eut ut nallus èpiscopum^ aut sacerdotem vel H clericunt apvùl fUdites Tàtcûs accusare prœsûmatj seà « apudepistopt^s. » Lèsë^îohd fest plus coricliintit encore: « Ut nento audeaî sahrtimonidletiifentiham, cleHcàrh vel If nwnachùm ad cwilè jufUciïim accusare^ sed ad episcort piim et ips)e ex lege Vel ex canontbu^ cônsentanecuA ac « justanï ph>fertt sententiam (2).
Les capitulaireè etix-momt'i m'etittonhéilt cépehdant, notamment au chapitre 12^ du ë* livfe, quelques cas, le feux téraôighpge, par ësëthple, dont rènijjéreiir réservait la crittiiaissâiicë ab juge èéciilièr, niais sdii^ le^ faibles soccesseurli de CbaHemh({iiè, èbtii M débile autdHté de Louis le Débonnaire qtli déposa lui- même lë licëptre et la couronne pour se soumettre au jtigemëhi deè é^èc{Ue^f le clergé se rendit ehtrérêrderit iiidéfjêHdàrit de Tantof ité do magistrat laîqdre en ihâtiëi*è bHininelle. La feibrication des failàses décrétales, lès cations éupposés aidèrent à compléter et él maintenir cette lisur(!>ai!6ii. Grégoire
(f ) Yoy. Nùvelles Jusl. 33 et 123.
(2) CapU., i or J^tcgni, iil. \, cap. t37.
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de Tours, au livre 5, chapitre 20 èi aii* livré 8, chapitre 12 et 20 de 8Ôh histoire, cite de nombreux cxem* pies d ecclésiastiques accuses a'Komiciile, de Faux iérnoignage, d'adultéré oii d'aùires crimes dé cette gravïié, et renvoyés au jugement des evéques.
î)ès le treizième siècle cependant, nos rois, qui veiiaient (l'étabhr leurs justices iur (les bases solides, commencèrent de luttet contre rextensioii âliusivè du privilège clérical en f^^tièré criminelle ei pénale, t'hitippé tll le premier» f>ar {iiié Ôrdôiinance du ihois de novembre 1^4, coniniatiiJd ^tix jujfés séculiers de recourir au droit écrit pouf i^viiir si ùii clerc accusé d'homicide pouvait demander éoiî fciivoî devant la justice ecclésiastique : « Si clerici inietficientes honunes în ierfïi hbstrdy comniitti <' debeaÀti)obîsà9i episcojpo^ ré'curri volUmiis ad jus script « iurriy niii^ qUid agi aeoeat consuetudô aeclaret. (jt^ le droit ècHt tésérvâit lés crimes graves âîi jugement Kculier.
En 1$69, ibxxi le roi Charles V, l'archeveqiié cle Bourges, qui avait prétendu conserver le privilège déncal dani iotite soh étendue ^ fut aussi coiitrâini de reconnaître j^v tinfe âéclaraiion acceptée et approuvée par le roî, lëé r^sirictlons du droit écrii ( h. fcëhe réserve étendue ilux crimes Graves qiii inlérèssâieni la soçiéîe <^i^ile, et c^tii éiaiëiit piliits aë péine^ {eraporelles f)ar 1^ loi commune , cessa dès lors d'élre contestée danA té ">yauine, et on donda lé noih de cas tHydlix ou cas privilégiés k ces inëfiftit^ 4^ii soiimèttâiént toutes per-^ tonnes indlstinctemeni, soii tainiies, soit eccfésia8{i(|uès, 3Ô jugeinèni du iroi oiî des niagistraîs pai* Idi commis et qailéréf)i^^eiiièiit.
(1) Voy. Preuvei dei lih. àe V Église gcdtk,, châp. xiif , k* H.
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Grégoire XUI, en 1580, essaya vainement de rétablir Tancien état en publiant de nouveau la bulle in Cœnd Domini^ et en excommuniant quiconque s^entremet trait des causes criminelles ecclésiastiques. Uarrét du Parlement qui défendit la publication de ranathème pontifical dans le royaume, sous peine contre les évéques d'être cités, et de voir leur temporel saisi sous la main du roi, anéantit les effets de cette tentative.
Lorsque les faits, imputés aux clercs, constituaient à la fois un délit purement ecclésiastique ou un délit commun non réservé et un cas privilégié, c'est-à-dire une contravention grave aux lois de TEtat et une contniveniion à la loi religieuse formulée dans les canons et les règles ecclésiastiques, les deux juridictions étaient compétentes; mais, pendant longtemps, il y eut des pratiques différentes, quant au mode de procéiler. Dans le ressort de plusieurs parlements, celui de Normandie notamment, le juge royal et le juge d'église instruisaient simultanément. Au ressort du parlement de Dijon, Tofficini, saisi du cas mixte ^ instruisait et jugeait, sM était saisi le premier, le délit ecclésiastique, et renvoyait pour le délit privilégié devant le juge royal. Le renvoi devant i'official pour le délit ecclésiastique, était ordonné, au contraire, après Tinstruction et le jugement du cas privilégié, si le juge royal avait été préalablement saisi.
L'édit du mois de février 1678 établit sur ce point une règle uniforme, en ordonnant que les procéj criminels des clercs, prévenus de cas privilégiés, seraient paitout instruits simultanément et conjointement par les juges royaux et les oFBciaux. La déclaration du mois de mai 1684 ajouta, pour mieux assurer Fexécution de redit, que le juge royal du lieu oii le crime aurait été rommîs serait tenu de se transporter à Tofficialité du
ressort. Ce« dispositions furent confirmées par Tédit de 1693 (1).
La justice royale avait d'ailleurs repoussé si fort dans ses limites la juridiction du clergé que, hors les cas purement ecclésiastiques y c'est-à-dire de matière spirituelle ou de discipline, il n'était pas un délit imputable à un clerc qui ne fût mixte, et ne revînt pour une part, à titre de cas privilégié au tribunal séculier. \S hérésie même, le blasphème, le parjure, Y inceste, le sacrilège, le trouble appprté au sen»ice dit^in, malgré leur nature exceptionnelle^ étaient des cas privilégiés (2).
La loi, en effet , n'avait point défini ni déterminé ces cas et la jurisprudence, favorable à la juridiction séculière, exigeait seulement que la vindicte publique fut intéressée et qu'il se trouvât dans le droit commun une pénalité quelconque applicable au fait incriminé, pour qu'aussitôt le délit devint justiciable des tribunaux ordinaires.
En 1675, le clergé assemblé demanda au roi qu'il loi plûr s'expliquer sur les cas privilégiés et ordonner qu'on y comprendrait seulement :
1* Le crime de lèze majesté disfine et humaine;
2* LUnfractiim de la saus^e-garde du rJ;
3* Le port dC armes en assemblées illicites et les crimes commis en cette occasion ;
4" La fausse monnaie;
5" L*fwmicide ou rassassimit ;
6* L* empoisonnement ;
T Le rapt et le vol public.
Le roi ne répondit point à cette demande du clergé
t) An. .m
l Voy. Ordonn. de 1670. lit. i. art. 11.
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çt op continua de; compter parmi les ca« ppvilégiéf 911 grand nombre de délits non compris dans ç^ttè CQurte énumération , à tel point que parmi les actes qui pouvalent porter préjudice a 1 intérêt public et provoquer les peines portées par le droit commun , la simonie était Je seul peut-être oui put être jugé exclus! vernenf par rotficial. F^s ordonnances et arrêts conteraient même au mamstrat séculier le droit d interdire la chaire au prédicateur séditieux , sans qu il fût nécessaire de saisir ou de prévenir l*oFficiaI (1).
On àf;issait comme dans le^ cas mixtes lorsqu'un clerc et un laïque étaient poursi^ivis pour un défit oommis conJQintement. Après une instruction i^imultanée, le juge 9 église et le séculier rendaient leur sentence sëpa-
rémentJ
refugi
lldéré autrefois comme lieu d'asile (3)^ é(ait exercé par le mafi[istrat séculier.
La procédure suivie devapt les. |r^|)unanx ec^léçiastiquesne présentait rien d'exceptionnel m d'extraordinaire, si ce n'est Tusace des monitoires^ c'est-à-dire des ipioiictions émanées de$ évéques et qui invitaient toute personne, sous peiné d excommunication, à révéler certains crimes dont elle aurait eu connaissance directement ou indirectement, à restituer des objets perdus ou dérobés. Le concile de Trente avait maintenu aux arcnf^véques
(1) Vay. le cbap. 29 des Preuves des lib. de VBgL gallic; Bodio, de la Républ.yWy. iT, chap.7 ; voy. aussi Fevret, Traité de l*abu$^ lit. fiHi chap.l.
(2) Art. 66.
(3) V(nf' sux Capit. de Charlem., tit. de Çanfuffiis ad aulas.
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H évéqqes le drqjt exclusif d'ticcorder ces inonHoirei. ' Ercommunicationes illœ quœ, nwnilioniàus prœmis^fs, « udjinem reyeialior^^ aut ffro deperdUis seu suhUnciis
< rehvLS dfijern soient^ a nemtr^e pwrs^s prœterquam ab
< episco^ deçernaniur, m Toq^efoU, en France, Jes lois (|4 rqYaulipe qb|ig^pt le^ évéque^ 4© confier à leurs p$ciaMf ^ou^ )ef pouvoirs dont i|s étaient investis e|i matière judiciaire , c'est à ces représentants qu'éfait con^é {e f|roit d^ monitoire. L'ordonnance criniiqelle ()e |670 (1), contient sur ce point upe dispqsition précise, mpis 11 laquelle il fut dérogé , sur la répl^mation (JH çjçrgé, par Tur^ 26 de l'édi}. de 1Q9$ qui rendit ^\^ ^rplievéque^ et évêques )e droi| de concéder des ppEÛtciifes,, cqnçqrremment avec 1^ officiaux.
Les officiaux furent lopgtenipi d^Q^i Tusage d ordonpsr l'application de la torture ou question préparatoire, ^ plusieurs arrêts des parlements les maintinrent dans ce droit dont la rigueur contrastait avec le caractère ^jug^ ecclésiastique. Lep^pe Alexandre lÙ avait autorisé cette cruelle forme de procédure , au dpuzi« nie liècle^ ^n prdofiiiant qu'un chaRoine de l'église d^ l^<MI' (jres qui avait nié le 4ép6t d'une grosse somme d'«'iigent confiée à sa bonne foi, serait soumis a la torture. |Mitlieurs cfiponisies en soutenaient aussi la légitimité, tuais des p}f^pl)fe^ plus éclairé^ de TÊglise flétrirent t-t réprauvère^t ce ^loye^i pdi^ux qui ton^ba en désuétude \('% Iç ^n du se^ièine siècle.
L emploi d'un mode d'instruction qussi bar^re é^a^t
4^41^9^ plu; ^y^J^ d'ailleui*^ ^P cour d^église que les décrets canoniques défendaient au juge ecclésiastique de prononcer de^ peines de sang. La mort, la mutila*
^py— — ^■— y— *"^— ^ ' ■■'' *
(i) Titre 7, Dts tfontlotret.
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tion des membres, la marque du fer chaud ne pouvaient être appliquées aux clercs par ToFficial. La prison temporaire ou perpétuelle, la déienlion dans un cloître, le fouet par forme de discipline et de correction, le jeûne, étaient la seule pénalité affliciive qu'il lui fût permis de prononcer. A ces châtiments il faut joindre la suspension, la destitution^ Texclusion de Téiat ecclésiastique qui complétaient le Code répressif du clergé. Le bannissement qui comporte un droit de police et de juridiction sur le territoire du royaume, les galères qui entraînaient la mort civile, ne pouvaient davantage être infligés par le juge ecclésiastique. Il avait droit de condamner à Tamende honorable qui devait s'effectuer dans Tenceinte de son prétoire; mais non à Tamende honorable sur la place publique suivant les formalités prescrites pr les ordonnances criminelles et qui ne s'appliquaient qu'aux arrêts des justices
royales (1).
La prison perpétuelle ordonnée par jugement ecclésiastique n'emportait pas, comme en cour séculière, la mort civile ni la confiscation , parce que la justice séculière était rendue, non tant ad pœnam qunm ad pœnitentinm , et ne pouvait avoir pour eFfet de priver le clerc des droits et eHets civi's. La formule même de la sentence qui condamnait à la prison perpétuelle indiquait ce caractère. L'accusé était envoyé dans un séminaire ou monastère , « ad agendum pœniteniiam et ad pœnuin in a carcere perpétua sustiijLendam. »
Les officiaux ne pouvaient condamner à Tamende ni
fi) Foy. Cbopîn, PoWf. tac., cbap. vm, n* 3, et C&mm. tur la CouL d'Anjou, lîv.^, art. 39, el ^ vol. deê Preuves de$ iib. de VEgliMegali, chap. XXXVI.
à aucune peine pécuniaire , car, suivant une maxime toujours observée dans le royaume, ecclesia non habc'^ htfiscum. Il n'appartenait qu'aux juges du roi d'engager le trésor dans les frais de poursuite des délits ou de l'enrichir par des condamnations, et toute conséquence qu'une peine ecclésiastique eût entraînée sur le temporel, aurait été considérée comme un empiétement sur les droits du roi. La sentence afflîctive qui frappait le clerc ne pouvait donc frapper ses biens, meubles ou immeubles, soumis à la juridiction territoriale, c'està-dire à la justice civile et séculière. Les ordonnances et la jurisprudence des parlements maintinrent cependant aux officiaux le droit de condamner les clercs à une prestation pécuniaire, par forme (Taumône^ et en déterminant par la sentence l'œuvre pie à laquelle l'application devait être faite (1).
Nous n'avons envisagé dans tout ce chapitre la juri* diction criminelle ecclésiastique qu'à l'égard des clercs qni semblaient seuls soumis à ses formes et à ses arrêts. Ajoutons toutefois, pour compléter cette matière, que ies laïques pouvaient , aux termes de l'art. 4 de l'ordonnance de 1539, être traduits devant les offidaux, h matières de sacrement et autres pures spirituelles ecclésiastiques y c'est-à-dire pour infractions graves à la foi 011 à la règle catholique^ mais ils ne pouvaient être contraints de comparaître , ni atteints par une peine corporelle ou pécuniaire (2). Le pouvoir du juge se limait à punir par l'excommunication , la privation ^n sacrements , et à imposer des pratiques pénitentielles
■■S) Foy. Arrêts du parlement de Paris de 1542, 1549; et Chopin, àe '« Poï. ecc^, lîv. Il, chap. 3, n° 10. -' ^oy* Bninet, Hht. du Omit ranon.y chap. xx\y,
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tentïoni^ du siège de Rome. Klieg cominenoèreoi de se produire du jour où se mauifesia Tambitiou pontificale et grandirent à mesure; le clergé français, cliac|ue fo\& qu'il y eut recours, prouva son patriotisme mieux encore que sa noble indépendance ou son attachement à ses prérogatives.
Ce caractère de nationalité Fait la grandeur et la valeur historique des libertés de l'Église gallicane. Le respect qu'inspirèrent au dehors les vertus , la persévérance, les lumières de leurs premiers fondateurs et de leurs partisans, fut la garantie de leur efficacité.
a De tous les pays chrétiens, dit Fleury (1), la France (i a été la plus soigneuse de conserver la liberté de son « Eglise, et de s'opposer aux nouveautés introduites par « les canonistes ultraniontains. La tradition constante a des bonnes études en France, depuis le temps de Char- « lemagne pendant plus de neuf cents ans \ Tantiquité a de la monarchie, la piété des rois qui tous ont été ca- « tholiques; leur puissance qui va toujours s'affermis- (( sant, nous ont donné plus de facilité à maintenir nos « libertés qu'aux autres nations qui n'ont pas eu les A mêmes 'avantages. »
L'Église des Gaules , par le mérite de ses prélats , Ireneus, archevêque de Lyon , Avitus de Vienne , Victricius de Rouen , Yvo de Chartres , Arnulphe de Lisieux , Martin de Tours, Germain d'Auxerre, et par l'orthodoxie des princes et du peuple , devint , dès les, premiers siècles, l'objet de la prédilection des souverains pontifes. Après leur promotion au siège apostolique, ils envoyaient leur profession de foi à nos rois ; cet hommage fut rendu par Pelagius au roi Childebert , par
[\) Tnstif, au Droit canon,, chap. xxv.
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Lnm m à Charlemagne , par EiieDoe IV à Louis le Dél)oooain: (1). La fidélité du royaume à la foi caiholi(]Ue (lait demeurée inaltérable pendant que les sectes décLiraieut l'Église d'Orient. Etienne III , écrivant au roi iVpin, le félicitait sur l'orthodoxie de son peuple qu'il appelait , « gens ilia ab iniiio nascentis ecclesiœ catho^ " licis assueia dogmaiibus. » Baronius , en ses Annales ^ésiastiques (2), rend la même justice à l'Église gallicane : tt HiWtenus sincerafide hceresum porienia non "videnU. i»
Cette bienveillance était réciproque. La papauté et la (yaule s'appuyaient l'une sur l'autre. Les rois francs se bitaii-nt honneur de protéger TÊglise romaine, qui prit s>iQ, à son tour, de ménager cet allié précieux, et contracta une dette de reconnaissance qu'elle ne put jamais répudier complètement. Le pape Paul I*'(3)appelait Vépin « sanctœ Dei ecclesiœ tutorem,pwtectorem et libéra^ *torem. » Le concile de Mayence honora Chariemagne ^^ titre d* empereur très ckréiitny protecteur et défenseur ^k sainte Egiise. Louis le Débonnaire recommande à ^ enfants de soutenir l'Église romaine (4) : « Jubé- << mus atgue prœcipimus ut ipsi très patres filii nostri *< curani et defensionem ecclesiœ sancti Pétri suscipiant. » Sur le tombeau de Charles le Chauve on inscrivit le titre <ie patronus ecclesiœ ronmrue.
Les papes professaient alors pour les décisions de l'Eglise assemblée un respect attesté par l'humble réponse de Léon III , lorsque s'adressant aux envoyés de (Siarlemagne au premier concile œcuménique de Con-
(1) Fïeury, Hwl. teel,^ liv. xliv.
*2) Sut) anno Chrisli cdyi.
^ Epist. Yt el X, aà Galloê universon.
K^) In Prœcrpto de dk\ regni, Voy. CapU, rrg. Franc,
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staBtinopJd » il dcdbra qu'il ne préteodail piéfoer ni mi^e égaler son suffrage à celui d'une si sainte ntwrm blée : h Siam hoh ^ga me iUis non tUco piwfemm, sed H etiam iUud obsif ut ^siMputar^ prôsxmmm (t)* it De simple» ^léorela synodaux de VEglîse gallicane furent admia et approuvés avec la a^me défièrence. Gimlîen , dans aa compilation, cite des axtioka des ooneîlea tmus en France. Alexandre lU sanctionna* en matière d'em^ péciienients matrimoniaux, une doclrineeontraire àcsellc de TEglise romaine, mais professée par le clergé galii* can : « Iket ^cclesia ramona uoti wmuetferit prçpêer « naturakm frigidiiaiem^ nec proptortUlOi maU^bcia^ /e* «« gikmè conjunctos diviijhre ; si ê/omtH, ecclesw gaUiGcmaf a cansuetudo gewruUs habeat M ejiumotU m^tiwionjum a dii^idatur , patienter iaiemiumus (2). » Gjrégwce X%. » dans aes Décrétales^ inséra des cbapitresc eippr^ntéa auxi constitutiona des synodes assemblés dans lesi pi^inci pales | villes du royaume ; le chap. Moniiis de athUteno est tiré d'un concile tenu à Parts ; les cbap« 1*' et Sl4« titre de Reèus ecdesiœ non alienandisj du eoncile de Lyon ; le chap. V* de Rapt, y du eopdle de Meaux; loobap. 1^ de Cleric. venat. , du coneite d'Orléana; les cbap^ 1** el â de Pecul. clenc., d'un concile d'Àrlea; le cbap« \^ <U Prétendis , d'un concile de Pbitiér»; le diafu 1^ ^ PrecarOsy et le chap. de Rerum pemiiti.., d'un OOMuie de Beauvais (3).
L'Eglise gallicane avait assia d'ailleurs sa foxceei aon
(1) Fleury, Histoire ecclésioMtique, Jiy. liy. Yoy. Abrégé chran* des Conc, généraux.
(2) Alex, m, Coll. dec, lib. iv, lit, t6, cap. Quod icdm» e| d'flé* ricourt. Lois eccL, p. 296.
(3) Grœgorii IX, Collect. decr. 1228; Sinnond, Coll. um. ^M. : Voy. aussi FeTret, Traité de VAbui, lib« uçhap. 4.
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iodépeadanoe $mv det base» inebranlaUes en demeurant, plus que toute autre, fidèle eus premières traditions du chmtiaaiime. Elle adopta , powr régie de m discipline et de tes dreit», le Racoeil des déoitiofis des quatre cou** ciles généraai de Nkée , GontiantiBople , Ephèae et Cbalcédoine , réuBM aena le nom de Corpus cananum , ei t'appuya sur ces premiers préceptes émanés du libre OQBseDtoment d^une église pwre par ses moeur» et sa foi, imposanta pai* b saintasé) le nombre et Tautorité de ses prélats. Le O^fpiês eammmm traduit du grec en langue latine au sîsîànaa iiàcile(l), pour servir aux églises d*Oceident , reçut le titra de Cùdesf cop^enum ecclesiœ ro^ manœ^ et Ait eoMÎd^rè, josqu'au recueil de Gratien , eoQune roi^iqne baae dn droit canonique. Le pape Adrien I** en avait envoyé on exemplaire à Charlema- ([ae , en Vînfitant à le fiairo observer toujours dans ses Etats. Il était présenté aux évéqoes de France » lors de W coaséotatitta i avec le pastoral de saint Grégoire , ooDune la règle d^ lei|ft devoirs et de leurs droits. Hinc» manis , ardiçvéqiie de Reina , reprenant un autre Hincmama, éeéfpM de Laon, pour quelques inobservations des fègkmenta eeelésiastiques, lui dit : « Hœc te
• (AsefinUumfn matm pwfma eonfitmastiy quando tibi ^Ub^um smêetomm cammum et re^uèam pastoralem
• heati Gregom œmm attare sanctœ Marias in manum « misiy oè(efêeèMS ui ipsos libtos sue testimonio divino et ^fidelium ecclesiœ susceptos in vivendo, déocendo et ja^ « dicando obsefvares (2). » L'Église de France compléta le Gode canouîqqe^ qui présentai i des lacunes» par ua (^e paiiifiMtier apftelé Codex gatUcomm canotmm^
(1) £q537, p. Dyonisius.
K^ HiDCQi.^ Opu$e. 55 j Fevrel, liv. i, cliap. 4.
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approuvé par TEglise romaine, et dont il est fait nieu* tion par divers auteurs (1).
C'est derrière oe double retranchement que se retiraient nos pères, aussitôt qu'une noui^eauté venue du dehors menaçait les franchises ecclésiastiques et souvent, par contre coup, les libertés publiques.
René Chopin nous l'enseigne en ces termes : « Sancii
« canoneSy nielioribusfacti annis, invaluere quondam ita
a ut his reguUs et patrumpiwscriptis posteri formarentur :
« cum autem adçersus hosce canones pontificis rescriptis
a abutereturj sensim inferior œtas, gaUi monarc/uey pm-
o toresque regii^ cœperunt eum abusum atque antiqmr
<( disciplinœ neglectum^ cwili imper io vindicare, rew-
<i cando mot^m hierarchiœ vetustioris^ et prvi^ocationr
« fada ab executione pontificiorum diplomatwn velut ab
<i abusa (2). » Christophe Jutai j dans la préface en
forme d'épitre du traité des libertés de TÉglise gallicane
de Jacques Leschassier (3), s'exprimait avec plus de
précision : « In jure communi aniiquo posiiqm esse liber-
« Uitem Ecclesiœ galliœ^ ah omni œs^Oy reges , episcopi^
(( regni ordineSj tota denique Gtdlia semper affirmavit et
« velus est in seruitu parisiensi sententia^ a majorihus
« per nuiuus tradita^ et memoriœ omnium quiprudentia
<c et usa valent inculcata^ illam libertatem maxime qua-
a tuorpriniis coru:iliis œcumeniciSy et ils quœ ab Ubs cou-
vifirmantur contineriy et quœ contra fiant ^ prœcipuus
(1) Voy. Agobard, Itb. de Dispens. eccL et epist. ad. imp. de duelloi Demarca, de Concord. $ac. et imp., lîb. m, ch. 4, n« 6. — Ce dernier s'exprime ainsi : « Observaodum est ccclesiam galliGanam îo conirover- « siis dirimandis non solum codicis canonum usum sed etiam gallicaoo- « rum concilionim canones usurpasse, quorum apud majores noslros dou « vilis auciorilas. ^
(-2) Polit. $ac., lib. i, lit* 1, n° 3.
(Jj Public en 1610.
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* appelloâionibus iis causas prœberc^ quœvelut ab abusa i mlerponuntur {i), »
Nulle Eglise ne résista donc plus longtemps et plus fermement à la suprématie des papes et aux doctrines d'infeillibilîté absolue qui ne pouvaient s'établir qu'a l'aide de Faltération des sources canoniques.
Elle refusa, malgré Tinsistance de Nicolas I*', de recevoir au neuvième siècle (2) la compilation des canons <risidore qui comprenaient des décrets et constitutions (les papes non comprises dans le corpus canonum. Lorsi|a en 1 15! , le Recueil des Décrétcdes du moine Gratien vint prêter un nouveau et puissant secours à Fagrandissèment de Tautorité pontificale, déjà si fort exaltée par Grégoire Yli , la vigilance de TÉglise gallicane fut encore éveillée. « Les titres contenus dans ce livre, dit « Fevret (3), blessaientet entamaient bien avant les droits « et immunités de 1 Église gallicane et du royaume. Car ' plusieurs décrétales faites pour les terres où le saint- " iiége a toute puissance spirituelle et temporelle sont ' msérées en ce volume pour servir de lois générales « partout ; plusieurs constitutions qui préjudicient à la ' temporalité des princes y sont autorisées; Ton déroge 0 ouvertement aux droits du patronage laïque ; Ton
* attribue à l'Eglise 'la connaissance des fiefe, du pos- ^ sessoire décimal , de Texécution des testaments et des « legs testamentaires. En un mot, la juridiction ecclé- « siastique est représentée comme un soleil éclatant et « rayonnant de tous côtés, duquel les justices royales et
(i) Foy. François Florent, Di$i, de Orig. juris eanoniei; Doujat, Hitf. du rroU canonique, part, i; Demarca, de Cône, êocerd. et împ., lib. m, cliap. 2.
(i) En 860.
3, Y<>\. Traité de rAbuë, Uv. i, Cbap. i; et Baroiiins, ad. ann. 1151.
Ci aéouliàrea oamiue suhaUeriies ei subordosnétt, ena pruntent leur lumière et splendeur, ofMnmig fût la « faine du loleU. h Apprécica à m juste valem'y la ocnnpibtiea de Gratie» dfmeHni en Frpnco rœnvM d'où écrivaia lans caraotère puUio ejb saM mmioo officielle. Sa doctrine fut faanrinée a^ec aoin, et ma reçoit uaeooBsécration ]uridiqtt6 qu'autant qu*on ^ tvouwa dan» chaque cas conforme aux actes des eooMileiy an< canons et aux constitutions antériearemcnl consacrés par le ras* pect et l'adhésion du ekrgé de France (1 )•
La cause des libertés de TÉglise gallrâane £ut loujouvi si chère à k nation que l'autorité royale se vil, en cette matière, non^senlam^nt secondée, piais aiguillonnée par le sentiment du payft* La résistance devint plus vîv^ au treizième siècle cpiand Innocent III, jaloux de mavdMr sur les traces d'Hildebrand, son fougueux pré^éeesseur, ne craignit point de s'arroger le droit de dispenser de l'oheervation des canons des concile» et des déoiaions det pères, forsque, repoussant les déwels du ooncîtf de Latran «i^sMablé sous Alexandre III (2), il ajontait : « De phnUu^m^ ffqte^iaiis possumus oontnà oamomtm « kisiikU» €t ctmêmjus éispensafe. m
Saint I^uis, dans sa pragmatique promulgéeen 1969 sous letitre/Wft:#Kmcràji«/nAfi>n£M^yetdMlinéaà limiter le droit que les papes s^attribuaient sur la collation des bénéfices, promit de maintenir le royaume en la foi et de le goui^mer^ an ce qw touchait aux matière» cléri-* cales, « S€OUftuàutl% dispasiêhnem juris communia, sMKh « lum canonum et conciliorum ecclesiœ Dei(S). »
(1) AntoD. Auguslinus, Dialog. de Emend. Gratiani.
C^) En 1179. X/« aSeumënique.
(.1) Vo¥. AviMwc é9$ £î6. de VE9I. §aU. temt i, part. %.
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Ka iSAl'i les éàau généraux, assemblé» par I^hilippe k M^ iui offriremi leurs personnes fl leurs biens, pour l'aider à résister aux entreprises téniéri^ifes de BûDifeoe VIII. Ik ajoutàrent u que. si Sa Majestà, qu'à « Disa ne plaise, voulait souffrir ou passer sous dis* « limulation cette entreprise sur ^ souveraineté, qu'ils « ae le souffriraient nullement. » Sous ]%iUp|ie de Valois» en 1329, la proeédure régulière des appels comme iabus s'établit à l'instigatieq de Pierre de Cugnières, svocat du roi près le parlement de Paris» qui justifia la aè^estité et la légitimité de cet^e mesuredans une réunion des prélats cfa» royaume rassemblés à Vkioainies, et malgré les arguments de Tarchevéque de Sens qui défendit les {Mnérogatives ultramoataines. En 1366, k papç UrbeiQ V proclama, dans une bulle, la mazinie déjà établie fisr Vusaget ^^ qui défendait d'évoquer hors du royaume les causes qui intéressaient les ecclésiastiques. EnBa, en ^^70, Cbarles V défendit d'excommunier les ofieiers du ^pour lejméde P exercice dç leurr foaetian^j et assura empiétement l'indépendance de la justice sèeHliève(l).
Ce mouvement et ces conquêtes s'acorarent dorant le «Hîcle suivant. En 1406, les prélats assemUéa suppliè- T^t le roi Cbarles VI dt veiller à Fintégrité des libertés d^ TEglise gallicane. À eette époque, le pseua Gonoa itti-mème écrivit : ce Papœ tvsisiere iioet uê puîa m excep^ « tiûuiéus maoDÙnè nociws et si prc^aiM et eçeleaius sibi « suèjecias anemre sumptibu» àUohmbih'ii^s et MbëHa-^ ^ Ubus penùus spoUa^ veMei (2). » Ba 1494 , le roi Uiarles VU ayant ovdgiuBé par lettres «payant ea que ^v\tes bulles ei resorits de Rome seraient fcdminéa et
(1) Voy. Fevret, Traité de VÀbus, liv. i, cbsp. 4, ei Primée dêë SM. ^ ï*«9/. gall.
^ Voy. Libellui êhêolofic, coml.
exécutés dans son royaume sans examen ni opposition , ]e pix)cureur général au parlement de Paris , donnant Texemple de cette courageuse résistance qui honora piu« d'une fois ces grands corps de magistrature, re- .{ Haussa une concession si préjudiciable , et s'opposa en ces termes à l'enregistrement et à la vérification desdites lettres patentes : « Pour ces causes le procureur « général du roi, en gardant son serment, Thonneur, le « bien et le profit du roi , de la justice et de toutes les « choses publiques du royaume, après que sur ce il s'est « conseillé à plusieurs seigneurs du conseil et aux avo- « cals généraux du parlement, en tout honneur et rêvé- « remment , s'est opposé et s'oppose à l'exécution et en- (( registrement des lettres royaux , comme données par « le roi notre sire , par inadvertance , étant tout prêt , « quand il plaira au roi notre souverain seigneur, de « dire les causes de son opposition , et toujours sauf « rjionneur et révérence du roi notre sire et de tous. •> Sous ce règne, néanmoins, fut formulée et mise au jour Ja plus remarquable institution du quinzième siècle, la pnigmatique sanction de juillet 1438, établie parCbarles YII, avec le concours du clergé de France réuni en concile national aux états de Bourges; hardi manifeste <x)ntre les usurpations ultramontaines , la pragmatique confirma les décrets des conciles de Constance et de Bàle, en rejetant ce qui était contraire aux canons anciens. Elle exprimait, en outre , le vœu de la réforme de TEglise dans son chef et dans ses membres, reconnais* sait la supériorité du concile général sur l'autorité du (jape, consacrait la liberté de l'élection des évéques, et l'abolition complète des appellations au pape (1). Les
[{) Vuy. Tuinc il. (U\ Rfc des Ordonn, dn Lowsre.
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fiarleuienu firent de grands efForts poumanctionner et mainfenir ces dispositions qui ne reçurent jamais une exécution complète. En 1461, notamment^ Je parlement de Paris présenta au roi Louis XI une remontrance en 78 articles qui rappelait et réclamait les privilèges de TEglise gallicane (1).
Louis XL répondit mal à cette attente et à ces suppli* cations. Mutilée parles changements qu'il y apporta dans celte même année 1461, supprimée en 1467, rétab'ie en 1498, la pragmatique fut détruite sans retour par François I*' et Léon X.
François I*' et Léon X firent un déplorable échange de concessiont. Le roi méconnut tous les droits de FEgiise française, et de sa propre souveraineté, en rétablissant les a/i/iatej . prélevées par le pape sur les gros bénéfices 2>. Le pontife sacrifia des privilèges plus précieux encore, en supprimant Téleclion des prélats, et détruisit le principe de liberté religieuse et civile, qui se conser«> ^it ainsi dans la société ecclésiastique (3).
[1] Voy. Conférence dei Ordann., par Joly, p. 121.
(^ En ld93f Boniface IX avait établi ces annatei, on tribuis qui coDsisiaîent dans la dévolution au trésor papal de la moitié des rerenus de la première année des bénéfices dont la concession éma- Q^it de Rome. L*abolition de ce droit ayant été demandée an concile àt Constance^ il fut décidé que les bénéfices dont le produit ne dépassent pas 24 ducats seraient exempts de ce prélèvement, ei, dans les concordats ou pragmatiques conclus à la suite du concile, il fut conveuu que les bénéfices de France, d'Allemagne, de Belgique et d'Espagne seraient considérés sans exception comme ne dépassant pas ce revenu de S4 ducats. La suppression était absolue, quoique indirecte. Les annates furent rétablies en France, sur les bénéfices consisloriaux excédant réellement *24 dncals de revenus, par une bulle de Léon X, qui suit le concordat^ (Voy. Manuel de Droit eecL de Walter, p. 261, oi crHéricoiirt, L. eccL^ p. fj85.
'3 Vnv. CnnrorâatdeMX^, Rnb. r«.
Pendant qn'tin germe de liberté était étouffé dcTè c6té, un autre renaissait plus redoutable et plus puissant dens la réfomie qu'enfanta aussi le seizième siècle.
Sons têt sutcfceMeurs de François P% les libertés dé FËglise gallicane , dans leur rapport avec TKglise ro^ maine et le saint-siége , s'accrurent éi Se tot-mutèrent. Henri II , par son ordonnance de 1547, réprimé les enipééteinents des notaires apostoliques. Chak'tes IX, par sou ordonnante de Roussillon (1), dièfendit aut jug«i eBeléaïaaCiquei des'oppoler aux édits du roi, autol^sA let juges royaux à feire le procès auk officias de justice eioros, et renoUTelé tes dispositions qvi iejtigéaiient qu'on t6tt an moins nusnliaere pour invoquer le privilège de oiértcaturev
En lâ6d| une laMntfestation sdennelle eut lies «ti sein àm concile de Trente^ dernier uïbh fevonible asile des prétentions ultrarmontoineR. Le 23 septembre 156S, les mur» Ferrier et Dufour, envoyés du toi Cbfirrfeè IX, réclamèrent la fconsécration des libellé» de TEgiiie d« France, disant dans leur harangue : « Carolum regem « Caltiamm, nunc rnajorem/actumy velteteges libertates- « que ecclesiœ gallicanœ , posteris suis certas et tutas c( t'eùnquere ; cum legihtts regni et ^^sis H&ertatièus ^cde- « siœ gailicnnœ nUœnfmeatHrqHôdref)u^neî'dù^M^>us « èccleisii^ , Untigàfs pontificum dêcf'elù et ecdesùr uni- $ versalis conciliis. » Lé il novembre 1063, le cardinal de Lorraine exhorta , dans une harangue non moftvs solennelle, le t)âpe Pie V et les prélats à rappeler les uWgès des anciens canons abolis; il protesta contre la suppivs^ lion de ces réglemehtB : t< Qu^ >qmBnium fimri pœrit , ce ajoutait-il, ohsetvandd esse Censeôel hatïcrfienm sen-
(1) En 1569.
POLICE Dti CIILTKS ATA?IT 1789. ft5ft
4 imtùzm tam meo y tum ùmnium episcopamm GaUkt R nonUne in ntia rê;fefn voto, eîut id a iU>tarnsJ(iaî péto tttejpùsiuh{i). *
Malgré ce9 proteatatioM et ces efForU, le concile de Treaie fàhoiula d'étrangei matimei. Il ordonnait no^ lliiniiieiit :
1* Que toutes les conatitntimis des papes en fiivear dts eûcléMisttqHes seraient etécutétt sans contrats ;
S"" Qm le pape on ses déléjgués jugeraient «itluéite*ment tes oiases crimineiles des évéfqties et Auraient le droit d'évo^vôr Â Rome les cÉuses d^ eodéèiMtiqu^ pendante» devant Tôrdinaire;
9* n défendit les appels comme d'abtrt Ûeà okrlon-atnees des prélats et interdit atii Curés et ant Inférieurs h fiicolté d'appeler des sentences ou Mrtédtibns épis*' cspsles',
V" H exemptolt de là Jtaridintitttt iMqne lés clercs
mariés et conséquemment non employés à UH ôfBc^e ec^ ^Ueatique;
5* Il permettait n^t êtéqUéè de pnnir Im notaires ivpMt n même de les «ù^pendïfe en métièi^ ecclésiastiijuei
^ U défmdail flux étéqtteë d^aVôir égard àttl Mandr ^ ments des juges séculiers et les autorisait à foire exécuter leurs propres jugements par saisie de biens ou de corps , privation de fruits , etc.
t» Il duinait à Tévéqué là focultê de conit^indre les paroissiens à itburnir au cure de ila paroisse un revenu wfâMiit;
8^ H httHbuftit attt éréques I« t)ottVdir dé (ibîltiattiré
(1) Voy. RfC. ie$ item. $i /imO*. coneemant U eanetlê 4$ tr^hlet fol.
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des dispositions testamentaires. 11 les instituait exécuteurs testamentaires de tous les legs pieux (1).
Ces doctrines ultramontaires contrastaient trop avec les libertés de TEglise gallicane pour être jamais admises en France où elles suscitèrent, dès Tabord, une vive opposition. Les Etats deBlois, assemblés en 1588, d(?cidèrent qu'on ne recevrait parmi lés canons du concile de Trente que ceux qui ne prèjudiciaient point aux libertés de F Eglise gallicane et aux droits du roi, A cette époque, d'ailleurs, d'habiles jurisconsultes vin* rent en aide aux gens du roi et aux Etats du royaume. Guy-Coquille, Pithou , Dumoulin , consacrèrent leurs veilles et leurs plumes à la défense de ces précieuses libertés. Les écrits qu'ils publièrent durent à la popularité d'une telle cause, autant qu'au profond savoir et a la généreuse indépendance dont ils font preuve, Fadmiration des contemporains et les justes éloges de la postérité (2).
Dumoulin le premier leva la bannière, en publiant son livre ïxiXiivXk Conseil sur le fait du concile de Ti^ntei^). En 1594 parurent les célèbres articles de Pierre Pithou, siuxquels la jurisprudence des parlements conféra une sorte d'autorité législative et qu'on put appeler véritu-
(1) Voy. Sess. 13% 22«, 23% 24« CmciU THd., cap. de Béftnm.
(2) Ces efforts sincères et perséyéranis, pour maintenir les privilèges delà nation et de son clergé, trouvèrent des approbateurs chez les adversaires ntêoies de l'Eglise gallicane. Dès la fin du seizième siècle, un jésuite, le P. Richammê, a rendu ce témoignage en disant : « Que coaiine ;< TEglise de France, fille atnée de l'Eglise catholique, apostolique et ro- « maine, a toujours rejeté les libertés qui contrarient la piété, religioD « française, honneurdu saint siège et saints canons et doctrines des pères* « aussi fait-elle bien de défendre ses vraies libertés, tant ponr la poli<^ « ecclésiastique que pour celle du temi orel du royaume. »
Gl^ En 1563.
l^lemeat le Code des libertés de TEglise gallicane. Ces «Tticles au nombre de quatre-vingt-trois , n'étaient que le développement de deux maximes fondamentales que Piîhou forijuile dans les termes suivants :
' 1^ première est que les papes ne peuvent rien com- •< inaiider ni ordonner, soit en général ou en particu-» - lier, de ce qui concerne les choses temporelles es pays « et terres de l'obéissance du roy très chrestien; et s'ils
• y commandent ou statuent quelque chose » les sujets
• du roy j encore qu'ils fussent clercs , ne sont tenus «leur obéir pour ce regard.
« La seconde qu'encore que le pape soit recogneu " pour suzerain es choses spirituelles, toutes fois, en « France, la puissance infinie et absolue n'a point de 'lieu, mais est retenue et bornée par les canons el ' règles des anciens conciles tenus en ce royaume, el in » hoc maxime consistit libertas ecclesiœ galUciinœ, comme ^ea propres termes Tuniversilé de Paris (qui garde, 'Comme dit l'ancien roman françois, la def de nostre " chrestienté , et qui a été jusques à cy très soigneuse « promotrice et conservatrice de ces droits), feit dire et " proposer en pleine Cour de parlement , lorsqu'elle " !^ opposa à la vérification des bulles de la légation du
• cardinal d'Amboise (1). »
'}) Fleury, au chap. 25 de son Inêiiiui. au Droit ean*j développe ^Dsi ees deux maximes : « Les personnes consacrées à Dieu ne laissenl ' pas d'élre des hommes el des ciioyens, soumis comme les autres au roi
«i à la puissance séculière^ en tout ce qui regarde le temporel, nonob*
^lani les privilèges qu'il a plu aux souverains de leur donner ^ car l'abus ' H l'extension excessive de ces privilèges seraient une auue sorte d'en- ' (ix'prise sur la puissance temporelle. De là vient que les ecclésiastiques
(jui .sont olYiciers du roi ne peuvent alléguer leur privilège pour préten- '<lre être exeropis de sa juridiction, quaut à Texercice de leur charge.
I^e là vient encore que le clergé ne peut s'assembler que par la permis- * MOU du roi, et que les évé^iues^quoiqu'ils fussent mandés par le pape,
L'un dea principes les plus constants et les. plus bv^ mels qui découlaient de ces maximes était l'interdiction absolue de touie levée de deniers., dans le royaume, av nom et par ordre de Rome , sans Texppesse autorisation du roi. La pragmatique de saint Louis contenait sui ce point l'article suivant : « Exactiones et onera gravis- « sînia pecùniarum per cariant romanqm^ ecqlesiœ re^rii a nostri' imposiias vel imposita , quibus, rsgnum nostrum a ntàérabitiler depauperaium extititj sii^fi etiam impo a néndas vef imponendu , levari aut çolfigf niillatenm <( volumuSj nidtintaxatpro ratiorwhili^ pia.et urgentissinUi c( causUj vel inevitabili necessitate^ ac de sponfuno, et ex- « préssoconsensu nostro,et ipsius ecctesicp regpi fwstn,^ lji% ordonnances et la jurisprudence d^, Cpur^, souveraines' refusèrent même au souverain p{)n^ife. le droi| cf^)fdbnnér des quêtes publiques^ spp^s préalable aut(^ rttotioii ffù roi ou du parlement (il. CsurC. l^desUberi
:jj» ■ ».jin i^^n »>j«i^<^i
<t Bepeavent sortir du royaume sans congé; car les évéques, par lecré
^' di^QVÇ toiir4ojvie teui^dl^i^ «iP» le» biêqfi temporels qury sont a^
« taçljé^^ Uetpoem dan& TEt^t. u^ gr||iul|ir^ji^,i(ké9)f) ^JmfHn\\ <i le pipe
« comme souverain d'une partie de rilalie, est. un pnocç étJc^j|g;er^ doi^
M- le» ini^rétsd'Ktal peuvent ôire opposés à ceux delà France ; de Ik vieD
n %|istt QU&les éuangerfrn&peHvcai'possédepde béiiéflee enr ce royaumei
« ni être supérieurs de monastères. YoU^I l|i o$m^iiûQjcéido lapreiuiéri
« maxime, que la puissance spirituelle ne s'étend point sur le temporel
«. LlâUtlfi- maitimfi; qiii*_ la.puissaDC^ ouprômc dw papr doit être exerc4
« suivant les canons, est fondée sur ce que dit Jésus-Christ : \l4esrois.i«
m nfiêiom'lê»' dominent, et ceux qui ont la puiisànc'e iùfeux sont appi
mlémètiemfaêumr^; H n'en sera pat' ainn dé voui.:...» Et sàjntPiem
«fpariaiiC'afK'pasteufS'r « Oondtfiset le troupeau de Dïeu, non en domi
m.nmèitnt^^oi^e'pmrêeÈge', wais* vous rendant l'estenipte du troupeau à
^/Uià* 4i4 omup* » Par» où nous apprenons que \è gouvernement (|
«iliBgii«B'n'«8i point o» empire despotique, mâîs on gouvernement (
n^ ejfÊ»miiéi ^ lo^ p»issiiiiee n^est employée qu1l ftire régner l:i raison..
<L Usà^u, e^moe dît «itfif Oréfoire^ dominer siir l^s vices plutôt que si
• )Bfr{»enMN)iies; » ...... i
^K F^syvOrëenn. de t599, qui exige l'autoriBatloti du parlement de P
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tés résumait ainsi ces prohibitions. « Le pape ne peut « lever aucune chose sur le revenu du temporel des bé- « néfices de ce royaume , sous prétexte d'emprunt » « impost, vacant» despouilley succession, déport, incomr «patibilité, commande, Beuvième, décime, annate^ « procuration j communs ou menua services, propineou «autrement, Sfins Tautorlté du roy et consentement « du clergé : mjesmes ne psut, pas ses bulles de pardons « et indulgences , charger les sujets du roy de donnas « déniera ou autres aumosn^ pour iceux giagner ; <* ny, eu donjn^n^t dispenses , sç réserver ou, atloribuei^ « à sa chambre les deniers dei^ ameudiQS et sont telles « causea réputée^ abusives (t). »
lUt^^nibléei^ e^ fiorvialém dans un ie%te ausgi clair fie précis , le^ Ubertéa fiMrent mieux coonuee. Elles en^ trèreai plus^ 4^vai^t dans- Tesprit des juvisconsultea et daas \fiSt ha]i>itudes du pouvoir temporel , comme dpns IttpcédilectiQOs de la nation.
U fut décide par de nombreux arrêts que nul changsotot ne pourrait être fait dana les Bréviaires , et en général dans les livres de liturgie ou dans la célébration ^ tenme divin, sans le concours de Tautorité royale. On en trouve la pi^euve dans Toctroi de lettres-patentes données par Henri lY à Tévéque de Poitiers, en 1606^ pour \\^ permfittpe de foire usage du bréviaire de Rome (8lf).
On trouvait surtout dans les formalités exigées pouc Tenvoi des légats cette défiance vis-à-vis le siège de
nsTa^rrôtsdo parlemenlde Dijon, des lAidéeembre i5ai, ^ mars 1550 , ^JmVi^Sdf^ du Parlement,!.
i^) ïfi^* ^hoaikI dâ Ibjillaae, Pmeuves. ées Hb. i, â^.
(î) Yoy, d'Héricourt, Loi» eccL et Preuves de$ Hè,
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Rome, qui est le propre de Téglise gallicane. Le pape devait donner au roi, par écrit , avis préalable de la légation et des motifÎB qui la rendaient nécessaire. II <Ieninndait en outre si la personne choisie pour cet emploi serait agréable à Sa Majesté (1). Le légat lui-niéine devait donner avis au roi de sa venue et. envoyer %e% facultés^ c'est-à-dire sa bulle de légation, pour qu'elles fussent autorisées par lettres patentes et examinées par le parlement, suivant la maxime : Sacri legatis potestas initim sumit afiud Gallosy ex quoprimum curia codicitlos ponU- Jicios approbaverit (2). « Les fecultés de tels légats, dit « Tart. 1 1 des libertés, se présentent à la Cour de parce lement où elles sont vues, examinées, vérifiées, publiéei « et registrées, sous telles modifications que la Cour voit « être à Caire pour le bien du royaume, suivant lesquellei « modifications se jugent tous les procès et différend! « qui surviennent pour raison de ce et non autre- » ment (3). » La légation était reçue seulement cumpnt fimUone temporis ^ et ne devait durer qu'au tant qu'il plai rait au roi (4). Le légat ne pouvait faire porter sa croi: haute en présence de Sa Majesté (5), et il ne lui était per mis de l'élever dans le royaume qu'après vérification d* ses pouvoirs; enfin les dataires et registrateurs de la le gation devaient être français.
Rn 1614, dans rassemblée des Etats généraux, le tiei état déclara ; « que pour arrêter le cours de la perni
(1) Vùy. d^fiéricouit, LoU eccL^ pag. 290.
(2) Cliopin, de Polit. $ae., lib. n, lit. i, n» 3.
(3) Art. XI, dei LiberUs de Pitliou, ia liue. (i) d'fiérioourt, LoU eccL, pag. 231.
(5) Louis XI fil ajouter cette défense en 1490 aux pouvoirs da canli nul de Saim-Pierre^ux-Liem, par ce motif que la <^x haute étiit ui marque de juridiotion.
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^ cieuse doctrine qui s'introduit depuis quelques années ^ rootre les rois et les puissances souveraines établies de u Dieu y par des esprits séditieux qui ne tendent qu^à les 'f troubler et subvertir, le roi sera supplié de faire ar- « rcter en rassemblée de ses Etats pour loi fondamentale « du royaume qui soit notoire à tous, que comme il est <' reconnu souverain en son Etat, ne tenant sa couronne » que de Dieu seul, il n'y a puissance en terre, quelle H qu'elle soit, spirituelle ou temporelle, qui ait aucun « droit sur son royaume pour en priver les personnes '( sacrées de nos rois, ni dispenser ou absoudre leurs sujets ^ de la fidélité ou obéissance qu'ils leur doivent pour » quelque cause ou prétexte que ce soit (1 )• >*
Le 2 janvier 1615, un arrêt du parlement de Paris, rendu sur les réquisitions de Servin et de Mathieu Mole, condamna les maximes et discours du cardinal Duperron, comme contraires aux libertés de TÉglise gallicane, et Tappela les maxùnes de tout temps tenues en Frarwe et nies avec la couroruie.
Impatient de toute autorité qui n'émanait pas de lui, Richelieu fut un des défenseurs des libertés de l'Église gallicane, quand parut l'ouvrage du jésuite italien Santarelli, où il était dit : « Que le pape était le pouvoir su- « préme et infaillible, au temporel comme au spirituel ; « que s'il s'intitulait par humilité le serviteur des servi* •■ teurs, il n'en était pas moins par la puissance lesei- « gneur des seigneurs. Richelieu désapprouva plus i|no ^ personne une telle doctrine. S'appeler le seigneur des H seigneurs, disait-il , c'est vouloir faire d'un pape un « roi de Perse, et d'un vicaire de Jésus-Christ, un lieu- « tenant de Mahomet. I^ livre Fut, suivant l'usage, con-^
vi) ^«y. Jvafeirièiv, Hisî, rfu Droit fmnrnii.
il flàhiné par la Sorbonhè et Ibrûlé par le parlement^ tt ihàik Ië cardinal Vefforça de cahiier lés esprits ; il exigea c( des ijésuites une déclal^ation écrite par laquelle ils dé- « testaient la mauvaise doctrine de leur confrère, et re- « connaissaient les droits inviolables âe la royauté (2). »
ËnHn, Louis XiV posa la dernière pierre du monument élevé par ses prédécesseurs, en provoquant et publiant la célèbre déclaration du clergé de France, qui reconnut dans Tes quatre articles formulés le 19 mars 1682;
« 1** Que Saint Piei^re et ses successeurs, vicaires de « Jésus-Christ, et que toute l'Eglife même, n^ont reçu « d'autorité de Dieu que sur les choses spirituelles et qui « concernent le salut, et non point sur les choses tem- <c poirelles et civiles; Jésus-Christ nous apprenant lui- « même que son royaume n'est pas de ce monde, et, en « un auti*e endroit, qu^^il faut rendre à César ce qui ap- '« pàrtient à César, et à Dieu ce qui appartient à Dieu; a (\Xi1\ faut s'en tenir à ce précepte de Saint Paul, que a toute personne soit soumise aux puissances supérieures, '« car il n'y a point de puissance qui ne vienne de Dieu, « et c'est lui qui ordonne celles qui sont sur la terre; « c'est pourquoi, celui qùî s'oppose aux puissances re- « siste à l'ordre de Dieu. En conséquence, nous déclarow '« que les rois ne sont soumis à aucune puissance ecclé- « siastique par Tordre de ï)ieu, dans les choses qui con- « cernent le temporel; qu'ils ne peuvent être déposés « directement ni indirectement par l'autorité des cleiis « de l'église ; que leurs sujets ne peuvent être exempta « de la soumission et de l'obéissance qu'ils leur doivent, « ou dispensés du serment de fidélité ; que cette doctrine,
(1) M. Filon, du Pouo. ipirU. dam ms rôppwti a/0€c /'i^l, flhip* fl^i p. 85; et Mém, du card, de Richelieu,\\y, xyn.
K)UC£ DES CULTES AVAM' 1789. iIbS
« aéoeteaire ^poiir la paix publique, et autant avama* « geuse à TElglisequ'à VEtat, doit être tenue comme con- « forme a FÊcriture sainte, et à la tradition des pères de R Téglise et aux exemples des saints.
« 2o Que la plénîtade de puissance que le saint siège « apostolique et les successeurs de saint Pierre, vicaires « de Jésus-dbrist, ont sur les choses sipiritueiles, est telle « néanmoins que les décrets du saint concile œcuméni*- « que de Constance, contenus dans les sessions 4 et 5 (1), a approuvés par le saint siège apostolique et confirmés « par la pratique de toute TËglise et des pontifes ro- « mains, et observés de tout temps religieusement par • TÉglise gallicane, demeurent dans leur force et leur « vertu; et que TÈglise de France n'approuve pas l'opi- « nion âe ceux qui donnent atteinte à ces décrets ou 1^ « affaiblissent, en disant que leur autorité n'est pas bien « établie, qu'ils ne sont point approuvés, ou que leur u disposition ne regarde que le temps du schisme.
« 3* Qu'ainsi il'faut régler l'usage de l'autorité aposto- ^ lique par les canons faits par l'esprit de Dieu, et con- « sacrés par le respect gpnéral de tout le monde; que '( les règles, les moeurs eft les constitutions reçues dans le « royaume et dans l'Église gjallicane, doivent avoir leur « force et leur vertu, et que les usages de nos pères dôi- ^ vent demeurer inébranlables ; qu'il est même de la « grandeur du saint siège apostolique que les lois et cou« « tumés èta^/Kes du consentement àe ce siège et dés « églises éifetlt l^utorité qu'elles doivent avoir.
« ¥ Qtfe, t|tfoique le pape ait la principale part dans ' les questions de foi, et que ses décrets regardent toutes
(l) Ce» décrets subordouneat l'autorilé du pape, même en matière de ^oij aux décisions du concile général.
M les églises et chaque église en particulier, son jugemeni a n'est pas irréformable, si le consentement de TEglis^ « n'intervient.
M Ce sont, ajoutèrent les membres du clergé assemblé (( les maximes que nous avons reçues de nos pères , e « que nous avons arrêté d'envoyer à toutes les église « gallicanes et aux évêques que le Saint-Esprit y a éia- (c blis pour les gouverner, afin que nous disions tous h n même chose, que nous soyons dans les mêmes senti- If menis, et que nous tenions tous la même doctrine. »
Ce manifeste où se remarquait Tempreinte énergique du génie de Bossuet, qui le défendit après l'avoir préparé porta un coup mortel à la puissance et à TinFailIibiliti papale. Les efforts sans cesse renouvelés depuis par l parti ultramontain pour en contester la portée ou ei obtenir le désa vœu, les négociations avec Louis XIV, l refus d'Innocent XII, en 1691, d'accorder les buJlesd'in vestiture aux prélats partisans de la déclaration, aUen' tèrent toute la gêne et le déplaisir qu'en ressentait l< saint-siége(l).
A la déclaration de 1682 se borne le simple aperyi historique des libertés de FÉglise gallicane que nom avons cru devoir exposer; pour les détails et Texamei approfondi de ces libertés, nous ne pouvons que renvoyei aux traités spéciaux et surtout au remarquable comment taire dont M. Dupin a enrichi les articles de P. Pitboii, publiés dans le Manuel de droit ecclésiastique français.
Ajoutons toutefois , pour compléter la matière , q"^' V appel comme d'abus était la sanction de tous les réglc-
(1) Voy. au Recueil des Ordonnances l'éditdu 23 mars i682,qnîor' clonuait rciiseigaeinent des quatre articles dans les facultés de ihéoioçi^'' les collciçcs et maisons de rnnivcrsitc.
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menu qui concernaient les libertés gaI4cane$i la juridiction ecclésiastique et le pouvoir clérical, en permettant de déférer aux grands corps judiciaires du royaume le^ escès qui se commettaient; nous traiterons Tbistorique de cette forme de procéder en examinant ce qui se pratique de nos jours sous ce nom.
^ VIL — Prérogatives du pouvoir royal reeonnuêê et eonêocritê
for Uê parlmneniê.
Il n'est pas inutile, pour compléter ce qui a été dit jusqu'ici sur les rapports de TEglise avec TEtat, de présenter un aperçu sommaire des droits que la jurisprudence des parlements attribuait à Tautorité royale en matière ecclésiastique.
I^ Tfmtéde t administration de Injustice de Jousse (1) nous fournit une nomenclature qui permet d'en mesurer stifTi&amment l'étendue. Au dire de cet auteur et au ^^inps où il écrivait, c'est-à-dire dans la seconde moitié fin siècle dernier (2), la puissance royale embrassait d'al^res les règles Fixées par la jurisprudence, et en ce qui re^jarde TEglise.et les ecclésiastiques :
1^ La manutention des saints canons et des lois ecclésiastiques reçues dans le royaume, Tempéchement de toute innovation qui pourrait y être faite, et la connaissance des contraventions commises à ce sujet (3).
2<> Le droit d'inspection sur les nouvelles décisions en matière de religion, pour examiner si elles ne contien-» nent point une doctrine contraire aux droits du prince
(1) Cbap. X.
•V Art. 3 de IVmIH du mots do imirs 1692.
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et tie sa puissance; et celui d'en empêcher rexécutiou, si la nouvelle discipline <jue ces lois introduiseat, est dans le cas de troubler Tordre public et la tranquillité de rJÈtat.
'S"* La manutention et l'entretien de tout ce qû con* cerne la discipline et la police intérieure de TÉglise. . 4o La conservation et Je maintien das droits et de la puissance ecclésiastique^ lorsque las règlements qui établissent ces droits ne renferment rien de contraire au ben ordre et à la tranquillité de TÉtat (l).
iS"" Le dr«llll d'-obkger les <évéques de résider dans leors diocèsea,^t les autres ecclésiastiques .pourvus de béiièfr» oes à cbftrge d'^àme^ à résider au lieu de leurs béfnéfices ; et celui de faire saisir les fruits et revenus de œs mêmes liénéfioes, £autede rérid^once^ dea[^pïkration{2).
«• Le àtKÂt de velller'à ce qiie lé« évèqucss viMt^nt letm dîoeèsefs dans les temps marqués ^r les oanoM , tt de régler leurs ftyndioiis et pouvoirs dans ces vifiites(3).
io Le Aroît àe veitlèr à ce que les titulaires des bénéfides acqiiftteht le service et les aumônes dtmt ils peuvent être chargés, ainsi que de faire saisir leurs revenus fadté d'âcqulifter ces an^ôneset fondations; il suffisait ytoot ceTa d^rne sentettéfe d'rin fcailliage. A fégat-d des evèqués, léb pa!t'lemeùts seoh pouvaient faire saisir les revenus ^e fètri évêchés (1).
<i|) lebM, ttàiU ie la Saw>eraineié, IW. i, dbap. W, Mit du msis
d'avril 1615.
^) -Eëii^-fiMHS-d'^vril 1695, art. 23 ; ordoaD. de Bloift^ arU 46^ édU
de Mclun, an. 6.
(3) Ëdit du mois d'avril 1695, art. 14 et suiv.
(4) Edit de 1695, art. 23; Lebret, Traité de la Someranm4, Kv. i, chap. 10^ Chopin, de Dom., ifv. ii, Cil. 7, a<» il \ Ttodçoii, sur l'aH. 97 de la Coût, de Paris.
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80 Le aroit d'obliger les cliefe d'ordres et de communautés celigieuses à faire observer les règles de leilH ordres (1).
9* La ré^riuaÉîon des ordres re%ieux, Ipxnqiie ces ordres s'écartent des rcigles de leur institution (^.
10^ L'exaniMi et TbooiologatioQ de toutes fes lois de discipline <eoetésiasci<fuei, Moême celles étabbas par les conciles i qui n'ac^iféraàeat force de 1^ ^dans la royaujue, ^e i^jMiid dllas y amieat été Mguei etac*
œptées(3).
il'' Le dirait^ ymvoirftHPe desyùgfeanaila, acHt pour i'observatMa et rewooiîoli destnauMis» soat pour Ja ma* notention ou réfbrmadioa de la^isd|JéAe éuîléaiatti^iie, toit pour la inanière de procéder daâk las "âibunhax ecclésiastiques (4).
iip lie Profit 'ife4«it<eTMlvoquer tes cAto<5ifkls^«jytKide8 pour le bMk^e l'fif^ et 'de r&tM (5).
13* Le di^t des ^ficiei^ t^yati^, d^aësltfrèr ^h toutes 'a assen^é!^ ijue les tsédlésia^tiquës pfeaVënt ^iVe par wn concile ^ètnl ou partidtffict, pdùt x^m VH *è s y passe rieù ^iàte les libefrtês'dùroyafAtïië, KAx Mntre lek saints décrets et ^àmotirs IreÇns en FMWde, oft ^téiitre ^ lois et ordonnances (6).
14o Celui de régler l'âge auquel on peut entrer en pro-
(0 EdMelMi, af|..8.
&) Arrêt du 4 avril iWl^^mnf^ mJmfnml éa J^imieê.
J^) OrdoiHi. de )M$, ait, 49^tiat»or(|aiMi.|lu jtô mm^ti8Jiii ^ii4» ^)tto« art* 11 ; ordoQ», de MoulîBs, arL 76,; «4ît4le il69&.
@) Lebr^, Traéêé de ia SowoeroMmU^ liv. i, <àt. i.
f^ Bahaipel» Traiié de ki PùUce royale $m- 'ê$$p^rê. «ool^^p. 4«'et ^iv*; urét du parlement de Roueo, du 31 no?. 1526, sur U^. du P^- gin.
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fesion religieuse, et les formalités qu^on doit observer à cet égard (1).
1 5^ Le droit de régler tout ce qui regarde la police des mariages.
1 6® Le soin de faire observer à la puissance ecclésiasti- (|iie les lois et ordonnances du royaume, et la connaissnnce des contraventions commises par elle.
17o Celui de faire observer aux ecclésiastiques les décrets et statuts des conciles et des synodes (S).
18^ Les causes relatives à Tobservation du concordat cl de la pragmatique sanction (3).
1 9o La connaissance des abus commis par les évéqnes, oFficiaui , curés et autres ecclésiastiques , même par le pape, contre les lois du royaume (4).
20o La défense des libertés de FEglise gallicane conti^ IcH entreprises de la Cour de Rome.
21 o Le droit de réprimer les entreprises de la puis- HJiiice ecclésiastique et des ministres de TEglise, tant au dtvlans qu'au dehors du royaume, par la voie des ap()el.s <H)tnme d'abus, ou par opposition, requêtes et plaintes devant les juges royaux, soit que ces entreprises tendent ù diminuer l'autorité du roi, soit qu'elles troublent Tordre public et la tranquillité de l'Etat (5).
(1) Ordonn. d'Orléans, art. 19 ; ordonn. deBlois, art. 28; édit du mois de mars, 1766.
(2) Lebret, Traité de la Si>W9eraineté, lir. i, ch. 16.
(3) Bessiao* sur la Couiume d^Àwoergne^ édil. de 1640, p. 87.
(4) Art. 76, en Lib. de FEglUe galiieanê.
(5) Art. 54 de l'édit d'avril 1695; déclaraUondal5jtriii 1667; arrêt du IMirlemenl de Parts, du 14 lévrier 1686, rapp. par Bardei^ tome i, liv. m, cbap. 89, rendo sur la plaid, de M. Bignon^ avoc. gén. ; Requis* àe M. rsfcm, avocat général, c. revenue de Chartres, rapp. par Duperrai, «•n ses notes sur l'art. 36 de l'édiidc 1695, tome 11. p. 211 ^ art. 16 (^$
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22^ Le droit de réprimer les abus des officiaiu et au- 1res juges d'église, lorsqu'ils refusent de rendre justice dans leurs tribunaux, ou qu'ils enti*eprennent sur la ju* ridiction temporelle (1).
(f ) iinbert, Jiwl. forensei, liv. i, chap. 96, n* 1 ; Arrêt du parlemeat, du 37 août 1710, rapp. au Joamal 4$$ Audimeêi.
OMWTilË THOi^ftMe;
TRANSITION DE 4789 A 4804. -DE LA CONSTITUTION aVILE DU aERGÉ
AU CONCORDAT
:-fio-
Lorsque la nation, reprenant d'imprescriptibles droits, voulut examiner les titres en vertu desquels on la gouvernait depui» ttHi% de'siéeles^ lorsque les institutions sociales, les ordres, les pouvoirs furent vérifiés, non point par un peuple en délire, mais par rassemblée constituante, sénat auguste, tribunal juste et sévère, le clergé eut à répondre à son tour de l'emploi qu'il faisait de son influence et de ses richesses. Ce compte ne pouvait être satisfaisant. Après avoir civilisé le monde, le clergé avait été, en France du moins, vaincu lui-mérae par la civilisation. Perdu de mœurs, déchu comme les autres sommités sociales de son génie et de ses vertus, le clergé du dix-huitième siècle était dépouillé de Tauréole qui imprime le respect aui populations. Loin de partager la misère des pauvres et des humbles^ de les consoler au milieu de leurs souffrances et de leurs humiliations, il oubliait les deshérités pour dissiper Thé-
ritage avec les heureux du siècle. La confiance et TaFfeo tion s^éloiçuèrent de lui.
L'élan soudain de la nation Française vers la liberté et la fraternité humaine excita cependant dès Tabord les sympathies du clergé inférieur qui entrevit distinc* tement Tidée chrétienne, le dogme évangéliquCi au fond de ces sublimes théories. Il détermina, par son adhésion nombreuse et presque immédiate, la réunion des ordres etl^ prépondérance du tiers état qui firent triompher ta révolution au sein de la Constituante.
Le haut clergé appartenant à Faristocratiç par sa naissance, par ses privdéges, par sa richesse et son pouvoir, fit cause commune avec la noblesse et souleva ODmiiie elle d'irritants débats, des luttes insensées, pour là défense d'une cause qui ne s'appuyait ni sur le nombre, ni sur la raison , ni sur la justice : après avoir conclu cette funeste alliance, vainement ils se ciéfendireiit contre les récriminations, vainement ils repoussèrent les rcfprmes. La digue était rompue; le IQot devait monter ans cesse et les atteindre. Il ne tarda point à les emportet.
Pbdr maîtriser et dissoudre ce corps puissant, on lui entevrf d'abord ses richesses.
Ooi, se prit à considérer Tes titres et la possession du ctergé comme une sorte de fidéicommis dont le terme éîaît arrivé. Ces biens immenses qu'il devait à la munificence royale, publique ou privée, celte propriété qui sacenoi^satt sans" jamais diminuer, quMl ne pouvait aliéner ou hypothéquer, dont d percevait presque uniqueinent Tusufruit, ne lui avaient été donnés, disait-on^ ({u'à la condition de subvenir à tous les besoins du culte, a édifien al 4 eatveienir les temples, d^ sabiûer 1^^ miûi«trcs, (te répandre la parole de Dieu , de i(QQpui;iri. W: P^.^Y<^ W 94Uq9i ea^esubstiUianià^ce^chai^s^ n a*
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vait-elle pas le droit de s'emparer de la dotation qui mettait le clergé en étal d'y suffire? en remplissant toutes les obligations^ tous les devoirs, n^était-elle |>a.s autorisée «^ ressaisir toutes les prérogatives? ne rentrait-elle pas <lans une faculté préexistante et volonlaireraent, mais non pas irrévocablement aliénée?
Ëntratné par le généreux mouvement d'enthousiasme et d'abnégation qui s'empai:a de l'assemblée dans la mémorable séance du 4 août 1789, le clergé fit l'abandon des dîmes de toute nature. Organe de son ordre, le vénérable archevêque de Paris, M. de Juigné, s'exprima en termes nobles et touchants :
M Au nom de mes confrères , au nom de mes coopérateurs et de tous les membres du clergé qui appartiennent à cette auguste assemblée; eu mon nom ( personnel, Messieurs, nous remettons toutes les dîmes
< ecclésiastiques entre les mains d\me nation juste et
< généreuse; que l'Évangile soit annonce, que le culte i divin soit célébré avec décence et dignité, que les ( églises soient pourvues de pasteurs vertueux et zélés ;
< que les pauvres du peuple soient secourus : voilà la
< destination de nos dimes, voilà la fin de notre mi- ( nistère et de nos vœux : nous nous confions dans l'asi semblée nationale, et nous ne doutons pas qu'elle ne « nous procure les moyens de remplir dignement des
< objets aussi respectables et aussi sacrés (1). i> Consacré aussitôt par un décret (2), ce sacrifice ne
parut ni complet ni suffisant. Dans la séance du 6 août.
(1) Voy. rëimpressioD de TaocieD Moniteur^ tome i«% p. 331.
(2j Par le décret du 11 août 1789, qui ai)olil le casuel ^ curés de campagne, les dîmes et redevances'de toute uature, déclara racbelables les dîmes mféodées, supprima les annales et tous droits de même nature.
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Buzoê, député de la Gironde , ne craignit point de po- 1er en principe et de soutenir que les biens ecclésiastiques appartenaient sans réserve à la nation (1). Cette opinion fut convertie en motion et développée dans la séance da 10 octobre suivant par un membre du clergé, Tal-^ leyrand, évéque d'Âutun, qui proposa de rendre la nation propriétaire des biens ecclésiastiques en assurant au clei|[é les deux tiers du revenu (2). Mirabeau alla plus loin et demanda que la nation Mt déclarée propriétaire sans conditions et sans restrictions (3). À l'appui de cette thèse, il apporta des arguments nombreux et hardis.
Etablissant d'abord que les corps politiques ne peu* ▼ent exercer qu'une possession précaire comme leur existence même, puisqu'ils dépendent de la volonté de la nation qui peut les modifier ou les détruire , il dit : « Aucune loi nationale n'a constitué le clergé un corps « permanent dans l'Etat. Aucune loi n'a privé la nation « du droit d'examiner s'il convient que les ministres de * la religion forment une agrégation politique, existant « par elle-même, capable d'acquérir et de posséder. . . « Le clergé, en acceptant des fondations, a du s'attendre « que la nation pourrait un jour détruire cette existence « commune et politique , sans laquelle il ne peut rien « posséder. . . Tout fondateur a dû prévoir également « qu'il ne pouvait nuire au droit de la nation ; que le « clergé pourrait cesser d'être un jour dans l'Etat; que « la collection des officiers du culte n'aurait plus alors «ni propriété distincte, ni administration séparée, et
(1) Réimpression de Tanc. Moniteur^ i, p. 29I-.
[% Id. «f., II, p. 37.
(3) Séance du 13 octobre 1789, tom. ii, p« 52«
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« qu'ainsi aucune loi ue garantissait la perpétuité do <c fondations dans leur forme précise. »
Rappelant les origines diverses de la possession ecclésiastique et notamment les fondations royales, il ajou tait:
a Les fondations de nos rois n'ont pu être faites qu'ai a nom de la nation ; démembrement du domaine d « TEtat ou emploi du revenu public et des impôts payé « par les peuples , voilà par quelle espèce de biens il « s'acquittèrent d'un grand devoir ; et certainement )i tfi plus grande partie des biens de l'Eglise n'a pas ei « d'autre origine. Or, outre que les rois ne sont que le (c organes des peuples, outre que les nations sont héré 4( ditairesdes rois, qu'elles peuvent reprendre tout o « que ceux-ci ont aliéné, et qu'elles ne sont aucunennen K liées par ces augustes mandataires de leurs pouvoirs M il est de plus évident que les rois n'ont point doté 1^ M Eglises dans le même sens qu'ils ont doté la noblesse A et qu'ils n'ont voulu pourvoir qu'à une dépense pu- « blique ; oomine chrétiens et chefs de l'Etat, ils doiven « l'exemple de la piété, mais c'est comme rois , sani i< doute, que leur piéité a été libérale. On a déjà dit qui u la nation avait le droit de reprendre les domaines d( u la couronne , par <^a seul que dans le principe cp\ M biens ne forent consacrés qu'aux dépenses communes te de la royauté. Pourquoi donc la nation ne pourrait- « elle pas se déclarer propriétaire de ses propres biens « donnés en sontBK)m pour le service de l'Eglise 7 Les roh u ont des vertus privées, mais leur justice et leurs bien- « faits appartiennent uniquement à la nation. »
A la perpétuité et à l'irrévocabilitédes fondatioas par ticulières qu'on invoquait avec plus de force , il opposait :
f( L'utilité publique est la loi «aprème et ne doit êtn
« balancée, ni par un respect aupentitieux pour ce qu'on ( appelle intention des fondateurs, comooe si des par- « ticuliers ignorants et bornés avaient eu le droit d'en-
• chaîner à leur volonté capricieuse jks générations qui « n'étaient poiut encore, ni par la crainte de blesser les « droits prétendus de certains corps, comme $i les corps « parliculiei-s avaient quelques droits vis-à^vis deTEtat. « Les citoyens ont des droits ^ des droits sacrés pour
0 le corps même de la société : îk eiôstent iudépendam-
1 ment d elle, ils en sont les éléments nécesiairesy et ils « n'y entrent que pour se mettre avec tous les droits sous « la protection de ces mêmes lois au3(quelles ils sacrifient « leur liberté. Mais les corps particuliers n'existent point « par eux-mêmes ni pour eux : ils put été formés par la « société et ils doivent cesser d'être au moment où ils « cessent d*étre utiles. Concluons qu'aucun ouvrage des « hommes n'est fait pour l'immortalité. Puisque lesfon-
• dations, toujours multipliées par la vanité , abforhe-
• raient à la longue tous les fonds et toutes les pro- < priéiés particulières j il faut bien qu'on puisse à la « fin les détruire. Si tous les bommes qui ont vécu ■ avaient eu un tombeau , il aurait bien fallu, pour « trouver des terres à cultiver , renverser ces monu- « ments stériles et remuer les cendres des morts pour « nourrir les vivants. »
Cet esprit vaste et entreprenant exprime eniuite des considérations d'un autre ordre, mais non nwins puistantes.
« Les membres du clergé sont des officiers de l'Etat ;
« le service des autels est une fonction publique , et la
« rehgion appartenant à tous, il faut par cela seul que
« ses ministres soient à la solde de la nation, comme le
n magistrat qui juge au nom de la loi, comme le soldat
« qui défend^ au nom de tous, les propriétés communes.
M . . . KiiBn si je voulais onvîsn^er uno i\\\m {grande (jucs (c tton soQS tous les rapports qui la lient à la nouvelle coq a stitution du royaume, aux principes de la morale, « ceux dcTéconomie politique, j'examinerais d'abord s'i f convient au nouvel ordre de choses que nous venon c d'établir, que le gouvernement, distributeur de toute a les richesses ecclésiastiques par la nomination des titu « laires, conserve par cela seul des moyens infinis d'ac « tion, de corruption et d'influence. Je demanderais si « pour l'intérêt même de la religion et de la morale pu « blique, ces deux bienfaitrices du genre humain, i <« n'importe pas qu'une distribution plus égale des bien a de l'Eglise s'oppose désormais au luxe de ceux qui son <.' les dispensateurs des biens des pauvres , à la licence di « ceux que la religion et la société présentent aux peu a pies comme un exemple toujours vivant de la pureti « des mœurs... Croyez- vous que si le clergé n'était pai <c propriétaire, la religion fut moins sainte? Pensez-voui H que le respect du peuple pour les ministres des auteii « fut moins religieux, ou que sa confiance en eux fui M moins ébranlée, s'il n'était plus forcé de comparer leui » opulence avec sa misère , leur superflu avec ses be « soins , et ses travaux avec la rapidité de leur fop « tune (1) ? » Cette dornière pensée dut frapper lasseo* blée, car déjà un membre du clergé (2), avec une sincr rite évangélique , avait dit : « Les richesses ont (ait beao^ « coup de mal à la religion ; ce sont elles qui ont inti^ « duit dans le clergé des sujets qui n'avaient d'antrj M vocation que l'amour d'un bénéfice. Ce sont elle a qui ont mérité à l'Eglise les persécutions qu'elle t
(t) Séance du 30 octobre 1789, anc. Mmileury tom. n, p. 110. (S) L'abbé Gonttes, séance du 13 octobre, Moniteur, tom. ir, p« ^'
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* éprouvées et celles qu'elle éprouve encore; ce tont « elles, enBn, qui ont étendu le mépris du à quelques « individus ecclésiastiques sur tous les pasteurs sans dis- « tinction. »
Après un long et solennel débat dans lequel la cause du clergé fiit défendue avec ardeur par Tabbë Maury , rassemblée adopta textuellement la motion de Mirabeau et décréta^ le 2 novembre 1789, les deux articles dont elle se composait.
« 1' Tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition 41 de la nation, à la charge de pourvoir d'une manière « convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses mi* « nistres et au soulagement des pauvres, sous la surveil- «'lance et d'après les instructions des provinces.
« 2"* Dans les dispositions à faire pour subvenir à Fen- « tretien des ministres de la religion, il ne pourra être «assuré à la dotation d'aucune cure moins de douze * cents livres par année, non compris le logement et les « jardins en dépendant. »
Une grande œuvre politique s'accomplissait ainsi. L'Eglise entrait à tout jamais dans l'Etat; elle devait tenir de lui désormais son existence, ses droits, ses garanties. Pour resserrer davantage le lien , pour opérer une fusion plus complète , il fallait , suivant le vœu et 1 expression de Mirabeau, mettre l'organisation du clergé en rapport plusdirect avec la nouvelle constitution, avec le nouvel ordre de lois et de principes qui allait présider à la création comme au mouvement des grands corps et des grands pouvoirs du royaume.
C'est ce que fit le décret du 1 2 juillet 1790 , plus connu sous le nom de Constitution civile du clergé* Le titre 2 intitulé Nomination aux bénéfices, contenait notaouneot les dispositions suivantes :
«< Art. l*'. a compter du jour de la publication du « présent décret^ on ne connaîtra qu'une seule manière « dé pourvoir aux évêcliéd et aux cure«, c'est à savoir la « forme des élections.
M 2» Toutes le» élections se feront par la voie du scru- M tin et à la pluralité absolue des suffrages*
« 3. L'ékctiou des évéques se fera dans la forme pre- « scrite, et par k corps électoral indiqué dana le décret « du 22 décembre 1789 pour la nomination des memtt bres de l'assemblée de département.
« 7. Pour être éligible à un évécbé, il sera nécessaire <c d'avoir rempli^ au moins pendant quinze ans, let « fonctions du ministère ecclésiastique dans le diocèse « en qualité de curé, de desservant ou de vicaire, ou « comme vicaire supérieur, ou comme vicaire directeui « du séminaire.
« 14. La proclamation de Félu se fera par le prési- « dent de l'assemblée électorale , dans Téglise où Télec' « tion aura été faite, en présence du peuple et du clergé, « et avant de commencer la messe solennelle qui sera a célébrée à ce t effet .
« 15. Le procès- verbal de l'élection et de la procla- « lïiation sera envoyé aux roi par le président de rassem- « blée des électeurs, pour donner connaissance à Sa lUfaa jesté du choix qui aura été fait.
« 16. Au plus tard dans le mois qui suivra sonélec* a tion, celui qui aura été élu à un évéché se présentera « en personne à son évéque métropolitain ; et s'il est élu H pour le siège de la métropole, au plus ancien évéque « de l'arrondissentent, &vec le procès*» verbal d'élection M et de pvoelamalion, et il le suppliera de lui accorder « la confirmation canonique.
POUCE l>tS CULTE5 AVAW 1789. 279
ff 17. Le métropolitain ou Tancien èvéqoe aura la fe- ' culte d'examioer Télu en présence de son conseil, sur » sa doctrine et ses mœurs ; s'il le juge capable, il lui donnera l'institution canonique ; s'il croit devoir la lui refuser, les causes du refus seront données par écrit, signées du métropolitain et de son conseil , sauf aux parties intéressées à se pourvoir comme d'abus, ainsi qu'il sera dit ci-après.
tt 18. L'évéqueà qui la confirmation sera demandée, ne pourra exiger de l'élu d'antre serment, sinon qu'il fait profession de la religion catholique, apostolique et romaine.
« 19. Le nouvel évéque ne pourra s'adresser au pape pour en obtenir aucune confirmation; mais il lui écrira comme au chef visible de l'Eglise universelle, en témoignage de l'unité de foi et de la communion qu'il doit entretenir avec lui.
« 20. La consécration de l'évéqoe ne pourra se faire que dana son église cathédrale par son métropolitain 00, à son défaut, par le plus ancien évéque de l'arrondissement de la métropole, assisté des deux évéques des diocèses les plus voisins, un jour de dimanche, pondant la messe paroissiale en présence du clergé et du peuple*
« 21 • Avant que la cérémonie de la consécration commence, l'élu prêtera, en présence des officiers munidpanx, du peuple et du clergé, le serment solennel de veiller avec soin sur les fidèles du diocèse qui lui est confié , d'être fidèle à^ la nation , à la loi et au « roi, et de maintenir de tout son pouvoir la constitu- ** tion décrétée par l'assemblée nationale et acceptée « (mr le roi.
(( 22. L'évéque aura la liberté de choisir le« vicaires
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<c de son église cathédrale dans tout le clergé de son dio- <c cèse, à la charge par lui de ne pouvoir nommer que a des prêtres qui auront exercé des fonctions ecdésiasti- <i ques pendant dix ans ; il ne pourra les destituer que M de Tavis de son conseil, et par une délibération qui y M aura été prise à la pluralité des voix en connaissance « de cause.
M 25. L'élection des curés se fera dans^ la forme M prescrite^ et par les lecteurs indiqués dans le décret ic du 22 décembre 1789, pour la nomination des mem- « bres de rassemblée administrative du district.
M 31 . La proclamation des élus sera faite par le présiu dent du corps électoral dans Téglise principale, avant « la messe solennelle qui sera célébrée à cet effet, et en « présence du peuple et du clergé.
« 32. Pour être éligible à une cure, il sera nécessaire « d'avoir rempli les fonctions de vicaire dans une pa- « roisse ou dans un hôpital, ou autre maison de charité « du diocèse, au moins pendant cinq ans.
a 35. Celui qui aura été proclamé élu à une cure, se « présentera en personne à l'évéque avec le procès-verbal a de son élection et proclamation, à l'effet d'obtenir de <f lui l'institution canonique.
ti 36. L'évéque aura la faculté d'examiner l'élu en a présence de son conseil, sur sa doctrine et ses mœurs ; M s'il le juge capable, il lui donnera l'institution canooi- « que; s'il croit devoir la lui refoser, les causes du refus « seront données par écrit, signées de l'évéque et de son « conseil, sauf aux parties le recours à la puissance ci- « vile, ainsi qu'il sera dit d-aprè».
« 37. En examinant relu qui lui demandera Finstiturf tion canonique, Tévéque ne pourra exiger de lui d^au- K tre serment , sinon qu'il £ait profession de la foi ca- « tholique, apostolique et romaine.
« 38. Les curés élus et institués prêteront le même « serment que les évêques, dans leur église, un jour de « dimanche, avant la messe paroissiale, en présence des « officiers municipaux du lieu, du peuple et du clergé ; « jusque-là ils ne pourront faire aucune fonction eu- « riale*
« 39. D y aura, tant dans Téglise cathédrale que dans « chaque église paroissiale, un registre particulier sur « lequel le secrétaire greffier de la municipalité du lieu « écrira, sans frais, le procès-verbal de la prestation de « serment de l'évéque ou du curé, et il n'y aura pas « d'autre acte de prise de possession que ce procès^ « verbal.
« 40. Les évêchés et les cures seront réputés vacants • jusqu'à ce que les élus aient prêté le serment ci-dessus « mentionné. »
L'article V% tit. 1, du décret, modifiait la cironscription des évêchés en créant un nombre de diocèses égal à celui des départements fixé à quatre-vingt-trois, et borné par les mêmes limites. L'art. 2 divisait le royaume en dix arrondissements métropolitains, ayant pour sièges, Paris, Rouerij Reims, Besançoriy Rennes, Bourges , Bordeaux j Toulouse, Aix et Lyon, L'art. 15 ne conservait qu'une seule paroisse dans toutes les villes et les bourgs qui ne comprenaient pas plus de six mille âmes.
Pour assurer l'obéissance à ses lois, pour prévenir l'effet des dispositions qui se manifestèrent immédiatement, l'assemblée ordonna, le 26 novembre. 1790, à tous les évéques et curés , de prêter dans le délai de huit jours, et sous peine d'être déclare déchu de ses^fonctions
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lesertnefnt prescrit par i» constitution civile; cet aclc d'autorité ne put étouffer cepeiidaiit les proleslutioM qui n'éleTèrent du sein du clergé révolté contre le» innovations du décret du 12îuiilet«
Ces innovations radicales n'étaient pourtant qu'un retour vers le passé ; on avait cru pouvoir romoDler aux temps primitife et rendre à la société religieuse toute son indépendafice en lui confiant le choix de ses guides, et le gouvernement de ses intérêts spiritueb ; il semblait d'autre part, que le clergé qui avait accusé Fraoçoiê P' d'avoir acheté de Léon X, par on pacte simomaque, les libertés ecclésiastiques en se faisant confirmer le droit de nomination aux bénéfices, accueillerait le nouveau décret avec reconnaissance.
Mais on oubliait que le droit d'élection supprimé par François I*' appartenait aux membres du clergé ; les mœurs, les habitudes de la société civile et religieuse ne comportaient plus depuis longtemps le noode consacré par rassemblée. Salutaire en lui-même, appuyé sur de saines et vénérables traditions^ le principe d'éiecrtion devenait mauvais du moment on il se trouvait livré aux capriœs de la multitude et aux désordres de la f^ce publique ; la main qui concédait ce droit inapplicable) était d'ailleurs odieuse au clergé dont elle avait consônuné la ruine ; favorable aux pasteurs de second ordre dont elle garantissait et améliorait la position, elle irritait les (mvilégiés, l'aristocratie ecclésiastique» dont elle détruisait la fortune et la puissance pour le présent^ ks espérances pour l'avenir. Enfin, elle supprimait d'un coup la suprématie papale en ramenant le saint«*sîége aux temps où il rentrait dans la communion épiscôpale sans pouvoir exiger d'autres témoignages de soumission, d'infériorité ou de dépendance, que des hommages volontaires* Eu conservant l'Eglise catholique el apostolique
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dont elle respectait les traditions» eUeenéantisiait TEglise romaine^ car n'était^'oa point Fanéantir qua prétendre renfermer dans Rotne? on fouifnissait ainsi un prétexte de réttftance; <m aiiscitait nne hostiUlè redoutable, persétférante, implacable» dont Pie VI publia le premier maaifesie en condamnant par sa bulle du 1 0 mars 1 79 1 , les évéqties qui avaient prêté sernient ; en exconunuaîADi les prindpaux ebefii du clergé cosiatitutionnel» en sdfMPant enfin, le 19 atril 1791» au dergé et au peuple de France , un bref qui espfimatt aca reprochea et ses pkintea.
Lêa refus de serment se multiplièrent et les législateurs ]^urmt Mesurer du regard les difficultés de la voie imprudteie dans laquelle ils s'étaient engagés.
Pendant que les hommes, néalimoina» tentaient vainement de réformer le clergé dans ses lois et sa constltu- Uoû, Dieii^ pour le retremper sans doute» pour rendre ^m vigaanr nooveUe au eoeur et eut membres énervés, Ittienvoyfl la penéetition. Gcmmieb ver^d'Aaron dont 'e fer avait aéperé la tige sans tarir la sève» TEglise reflairlt sous la haobe des bourtcauk.
Les assemblées natioMlea et lea proconsuls qui se succédèrent eurent recours à la menaœet à la violence* On diftsipa par la force le reaie des *membrea des congrégatioûs religieuses demeurés fidèles à leurs asiles qu'avait ouverts le décret du 18 février 1790 (1). On poursuivit avec une cruelle animosité les pasteurs du troupeau. Ceoxqui purent échapper» fuyant la patrie inhospitalière, allèrent abriter sous d'autres deux leurs têtes pro-
(1) Ea siboQssant les vttttlt nionaéft<|tieé, PaSgemMëe atsit permis sox ^hkûx ((al ne voudraient |Nig profltei^ des dépositions du décret, de coDscnrer leur règle et la vie cUmsinite. ,
8crite8; ceux qui mourureat^ bénissant encore à Theure suprême cette France égarée, adressèrent pour elle au Seigneur la prière féconde des martyrs !
Un indicible esprit de vertige régnait alors. Le philosophisme aveugle se dressa hii-même des autels ; on voua un culte à la raison et à la liberté, culte qu'ensanglantèrent des sacrifices de victimes humaines. Quelques jours plus tard , on proclama Dieu nécessaire, en consacrant par un décret qu'une orgueilleuse audace vouait à un ridicule immortel, \ existence de VÉtre suprême.
Lorsque la tempête fut calmée, un pouvoir plus intelligent et plus doux rouvrit les temples à la prière. Le décret du 2 prairial an III (30 mai 1795) rendit au culte les édifices consacrés antérieurement à cet usage et qui n'étaient point encore aliénés (1).
Après le 18 brumaire, Thomme qui vint saisir les rênes et s'asseoir sur le char de TEtat au moment où il allait échouer, conduit par des mains inhabiles, se proposa de réconcilier la France avec la foi de ses pères et aveclechefderEglise universelle. Il comprit que la pratique des croyances religieuses était une portion de la vie des sociétés, une garantie du bonheur, de Tordre, de la sécurité qui doivent régner et qu'un sage gouvernement doit entretenir dans Mur sein. Son premier souci fiit donc de rétablir le culte et de rassembler ses ministres dispei^sés ; un concordat dans lequel se trouvaient empreints son génie organisateur et sa tendance à établir Tautorité sur des bases solides fut conclu avec le pape
(t) Le décret de prairial, en destinaol ces édîGces à l'exercice du ciiliei les appropriait en outre k toutes les exigences de radminislratîon corniiuioalc, aux réunions civiles d'intérêt public et k la célébration successive des céréoionies de cultes dissidents. Yoy. art. 1 et 4.
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Pie VII, le 20 mefisulor an I\ (15 juillet 1801), et ratifié le 23 fructidor an IX (10 septembre 1801). Cette convention conBrinée par les articles organiques de la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802) (1), présente, avec la Charte de 1830, la constitution actuelle et fondamentale du culte catholique ; elle renferme des principes et des conséquences qui seront exposés successivement dans les chapitres destinés à former la seconde partie et à remplir le véritable but de ce livre.
(1) Voy. k l'Appendice qui termine cet ouvrage le texie du Concordat de IMl et les articles organiques de la loi de 180^.
têê%*
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CHAPITRE PREMffiR
UKSTÉ BEUQiEIJSE.-PBOTECTIOIf ACCORDÉE AUX DIFFÉRENTS CUL- TES , CONSÉQUENCES DE CES DEUX PRINCIPES.
Vax mettant la libre expression de la peofliée au nombre des droits de Thomme et du citoyen, dans cette célèbre déclara tiou qui fut la préface immortelle et comme le prélude de son œuvre, rassemblée constituante posa le principe de la liberté religieuse. Quoi de plus impatient et de plus jaloux, en effet, dans ce domaine dé la pensée dont nos pères proclamèrent Tindépendauce, en y introduisant le droit de manifestation extérieure ; quoi de pkis intime et de plus susceptible, quoi de moins dis^ posé à la servitude et aux concessions que le sentiment religieux ? rien de plus vivace ne germe dans le cœur et
â88 DfetJXiKMÊ PARTIE.
dans l'esprit humain. Lorsque la foi a jeté ses profondes racines, la persécution elle-même courbe en vain cette plante sacrée ; rien ne peut Tarracher du sol ; rien ne peut arrêter sa croissance ; rien ne Tempêche de produire ses fleurs et ses fruits, et de répandre autour d'elle une semence féconde ; favorables à ses développements, les constitutions modernes ne lui ont refusé ni Tair^ ni le soleil.
Elles respectent, elles encouragent, sous ses formes diverses, rhommage rendu à la Divinité, et semblent avoir pris pour devise cette pensée de Montesquieu : « Dieu est « comme un monarque qui a plusieurs nations dans soa <( empire ; elles viennent toutes lui porter un tribut, et 4( chacune lui parle sa langue, religions diverses (1). »
Dans chacun des pays, cependant, où on a reconnu le principe de la liberté des cultes, la religion des majorités, exclusive ou dominante jusqu'alors, se souleva con» tre une tolérance qui lui enlevait ses privilèges et lui donnait des rivales ; les législateurs furent accusés de venir en aide à la propagation de l'impiété, de l'erreur oa de l'indifférence.
Au sein de la Constituante, Mirabeau repoussa ces reproches ; il soutint qu'avec la liberté des cultes garantie, mais réglementée par l'Etat , la vigilance naîtrait de la rivalité, la pureté des doctrines de leur critique réciproque, la foi vive du choc et de Témancipation même des convictions (2).
(1) Montesquieu, édition Didot, p. 625.
(2) « Mais, dites-vous, sous prétexte de religion, on prêchera des « dogmes nuisibles, destructifs de la société, contraires à la saine morale. <c Jamais là où plusieurs religions se surveillent; toutes s'épurent; ce sont c( des rivales qui ne se pardonnent rien : on ne peut craindre de corrop- « tion que d'une religion dominante qui n'a rien à redouter. Onnepeoi
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II avait droit d'invoquer l'histoire des religions ; rien ne leur fut jamais plus funeste que le pouvoir ou la faveur qui les rendent dominantes et exclusives; elles ne manquent jamais d'y perdre l'inspiration et la pratique de deux sublimes vertus, l'humilité et la charité. Sou* mise et résignée durant les premiers siècles» type céleste de toutes les perfections, l'Eglise ne commença d'être ambitieuse y persécutrice , cruelle, que du jour où le glaive de Constantin vint en aide à la parole de Pierre ( 1 ) ;
■ prêcher des doctrines liceniieuses qu'en secret ; elles n'oseront jamais ' affronter la censure do puMic. Pour rendre les mystères de la bonne « déesse innocents, il n'eût iallu que détruire le mystère et déchirer le ' voile qui les dérobait à Pinspection sévère de la société.
« Mais, en permettant toutes les religions, on jettera les hommes dans ' rrodifférence religieuse ; cela est faux et démenti par l'expérience. On
< eâ indilCérent sur la religion qu'on a reçu de sa nourrice et de ses ' naltres, sans examen et sans preuves j une croyance fondée sur l'auto- 'liié n'est qu'en superficie et n'a point de racines; voilà ce qui est vrai, ' etce qui explique pourquoi l'on trouve en général plus de croyants sin- ' cères et instruits dans les pays protestants que dans les pays catholiques*
< Le pis qui peut résulter de la diversité des cultes, c'est qu'on donne « moins de prix aux dogmes qu'aux vertus , que le mot à^orihodoxit <" perde no peu de sa force magique; que les controverses tombent dans
* l'oubli; que l'on fasse plus d'attention aux œuvres des hommes qu'à ' leur symbole ; qu'eu général on les juge comme bons ou méchants, plu- ' t6t que comme pieux pu impics. » (Voy. anc. Moniteur y tom. r', p. 376, séance du 23 août 1789, et le Courrier de Provence, n* 31 , p. 44 et suiv.)
(1) « La vérité est toute puissante. Ce qui retarde le plus son triomphe,
* c'est l'appui que la force matérielle essaie de lui prêter ; c'est l'appa-
< rence même de la contrainte dans le domaine essentiellement libre de
< la conscience et de la raison : c'est la violence brutale qui profane le
< saociuaire de l'âme où Dieu seul a le droit de pénétrer. Nul ne doit « compte de sa foi au pouvoir humain et la maxime contraire , directe-
■ ment opposée au catholicisme dont elle ruine la base, n'a jamais pro-
< duit, toutes les fois qu'on l'a vue apparaître dans le monde, que de
* sanglantes divisions, des calamités et des crimes sans nombre. Elle a
* évoqué des enfers les duc d'Âlbe et les Henri YIIl. »
(T^amennais^ x* volume des (Muvres complètes, p. 150 )
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elle repoussa les restes du calice dans lequel le Chrit
avait trempé seis lèvres au jardin des oliviers, pour ac
cueillir un breuvage moins amer, celui qui eriivre h
hommes, qui leur inspire l'amotir de la puissance et d<
richesses ; de te jour aussi eflle eterça un empire tfncrin
irrésistible sur les consciences, et aux hymnes de l^cot
naissance des peuples elle entendit parfois se itiéler di
malédictions ; pourquoi avait-elle abaissé sur la terre d<
regards qui devaient sans cesse être élevés vers le ciel
la confusion du culte avec le gouvernement, avec la puii
sance publique, ou la protection exclusive qu'il en reçoii
lui deviennent aussi fatales qu'aux sectes dissidentea qu'i
réprouve et s'efforce d'anéaniir ; on corrompt en effet 1
croyance privilégiée dont on feit la religion officielle e
légale, en mettant les convictions obligées à la place de
convictions spontanées qui, seules pourtant» sont méri
tantes (1), en laissant la foi sommeiller et s'âfftiibli!
dans un calme qu'aucune contradiction ne trouble
qu'aucune discussion n'agite, en excitant un zèle appa
rent qui n'a souvent pour mobile seeret que Tintéri^i
matériel et privé, en suscitant à ce titre d'hypocrites ma
nifestatioiis ; la piété même de ses ministres devient sus
pecte dès qu'on peut lui supposer un but terreatre ; 1^
mélange des privilèges et de l'autorité temporels avec b
privilèges et l'autorité spirituels, la possession des biett
de ce monde qui détourne leurs yeux et leurs détirs de b
terre promise, les accusent et bannissent le respect dont
.la pauvreté les eût entourés ; les faveurs qu'ils reçoivent
(I) « On ne refuse à l'Eglise le pouvoir coactiT qùé parce qull esi iiau possible qu'elle l'ail, aUendu l'objcl el la fin du sacerdoce et la mi^f^ n de rhomme qui n'est soumis aux préceptes de la religion qu'aulaol « qu'il est parlaitemenl libre et capable de mériter et de démériter. »
(PoHalis. Rapport M' le Cof^eMULt,)
semblent attester des complaisances ; qu'est-ce donc si on les soupçonne d*unc servilité odieuse, et si les peuples se détachent de toute affection en leur reprochant d'accepter la solidarité et la èomplieitè du despotisme! tandis qu'il énerve cependant le sentiment religieux parmi ses propres partisans, le culte etcliisîf tend à l'étouffer chez les partisans des cultes proscrits, assez timides on assez peu zélés pour céder à la persécution; la violence ne convertît point, elle détruit (1). En déracinant les doctrines contraires, en supprimant leur matiifestaiion extérieure, il n'est point donné à la religion victorieuse de les remplacer 5 le scepticisme et l'incrédulité demeurent «iil« dans ces âmes d'où on vient d'arracher une meilleure croyance, et ils font autour d'eux de plus faciles et ^ê plus nombreux prosélytes.
Autant la toute-puissance 0\x la faveur exclusive de l'Ktat sont fatales aux cultes, autant la liberté leur est »lotaire. La liberté développe et féconde le sentiment religieux atlssi bien que les autres facultés humnines ; feia de l'éteindre, elle le ravive ; loin de l'affaiblir, elle fexalte. Quoi de plus fervent à la fois et de plus digne <i'ètre exaucé que la prière qui s'échappe spontanément ^^ cœur de l'bomftie pour s'élever vers Dieu avec la sainte •Heur d'une libre conviction ? Au moment où Mirabeau ^utenait cette thèse à la tribune, il pouvait citer un ma-» Ijnifique exemple. Pendant que l'assemblée française Proclamait les droits et les devoirs du citoyen en présence ^ f Être suprême (2), un autre peuple qui s'aft^nchis-
t) K La Ib^ce lio pent fien sur les àmes; la conscience est notre lei^ moral le plus rebella, les aoles de viotemse 06 pewteift ri^Q opérer en matière religieuse que comme moyen de destruction. »
(Portalis, Rapport sur le Concordai.) •3} PréanAttfd de la déclarsliion'.
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sait par delà les mers , le peuple américain éiait arrivé au terme de ses travaux. Lui aussi avait proclamé la liberté religieuse et cependant il donna le plus mémorable exemple de piété publique, lorsqu'il rendit à Dieu de solennelles actions de grâce et plaça la constitution naissante sous sa protection. Washington Tavait convié en ces termes, le 3 octobre 1789, à adresser au ciel une commune prière.
« Comme il est du devoir de toutes les nations de re- « connaître la Providence de TËtre suprême, d'obéir à « sa volonté, de se montrer sensible à ses bienfaits et (( d'implorer avec humilité sa faveur et sa protection , et <( d'autant que les deux chambres du congrès m'ont rec( quis par la voix de leur comité commun, d'indiquer << au peuple des Etats-Unis un jour d'actions de grâce et « de prières publiques qu'il doive célébrer, en reconnaisa sant avec des cœurs pénétrés de gratitude les Faveurs « nombreuses et signalées que Dieu a répandues sur lui, o et en le remerciant principalement de loi avoir préê sente l'occasion favorable d'établir tranquillement une « forme de gouvernement qui procurât sa sûreté et son « bonheur.
<i Je recommande donc et j'assigne jeudi 26 novem- (t bre prochain, pour être consacré par le peuple de ces « Ktats ou service de TEtre puissant et glorieux auteur de (c tout le bien qui a existé, qui existe , qui existera , afin tf que dans ce jour nous unissions tous nos humbles et « nos sincères actions de grâce pour la tendre sollicitude et « la protection particulière qu'il a accordées au peupl<^ « de cette contrée, avant qu'il devint une nation ; pour « les grâces fréquentes et signalées, et l'intervention favoi A rable de sa Providence dans le cours et à la fin de la (( dernière guerre, pour la tranquillité, l'union et l'abon- « dance dont nous avons joui depuis cette époque; pour
6 ie calme et la sagesse avec lesquels nous avons travaillé (' à établir une constitution de gouvernement pour notre « sûreté et notre bonheur^ et particulièremeutla constitu- <• tion nationale dernièrement formée (1 ) ; pour la liberté i civile et religieuse dont nous jouissons et les moyens « que nous avons d^acquérir et de répandre des connais- « sances utiles ;
« Et encore afin que dans ce moment nous offrions « tous ensemble nos humbles prières au Dieu Tout-Puis- « sant qui gouverne les nations, et que nous lui deman* » dions de pardonner nos fautes envers la patrie, ou de « toute autre espèce, de nous mettre en état, dans les ( emplois publics et particuliei*s,de remplir ponctuelle- » ment et d'une manière convenable nos devoirs les uns « envers les autres ; de rendre notre gouvernement une ft source de bonheur pour le peuple en le maintenant un « gouvernement de lois sages, justes et constitutionnelles, « exécutées avec dicernemeni et fidélité; de donner sa
< protection et de servir de guide à tous les souverains 6 et les nations (surtout à ceux qui nous ont rendu de ( bons offices (2)), et de leur accorder les bienfaits ines- « timables d'un bon gouvernement, delà paix et de la « concorde ; de répandre parmi eux et nous la connaisç- « «ance et la pratique de la religion et de la vertu, et d'y « faire fleurir la science et généralement de faire jouir le
< genre humain enentierdela prospérité temporelle que *« TEternel seul sait être la plus grande. »
Quelle forme et quelle expression à la fois plus ma-
(1) Le Paete fédératif.
(2) On s'alteodrit eu songeant que ce noble souhait, ce louebaol souvenir, s*adressait, au delà des mers, à la France qui oommençait son
laboricuv cMifaiitenioiit cl ciilrail \\ son lour dans la voie des révolulioiis.
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jestueu^es^ plus vives et plus sincères revêtit jamais le seO' liment religieux ! Quel spectacle plus sublime et plut agréable i Dieu que celui de ce libérateur s'arrétant, comme autrefois Moïse à la vue de la terre promise, pour remercier le Seigneur d'avoir délivré Israël de la servi* tude d'Egypte, et de ce peuple entier s'agenouillant à son tour devant le père qui est aux cieux pour lui rendre grâces du bienfait de la liberté !
Dans cerf e contrée, peuplée de soctes dissidentes, chaque pasteur el chaque troupeau rivalisent de zèle, la flamme de^ croya nces religieuses s'y maintient k un degré qu'on ne retrouve plus en France que dans les lieux où des cultes divers et rivaux sont en présence. Les mœurs religieuses de l'Angleterre n'ont-elles pas pris également au contact de la liberté de conscience, en respirant cet air d'indépendapcequi soufQe de toutes parts parmi les sectes protestantes, plus de sévérité, plus de force, plus de régularité?
lorsque l'assemblé^ constituante discuta le principe de 1^ liberté religieuse, Mirabeau, pour mieux assurer aux cultes le profit de cette liberté, demanda que Véga- Ifité de garanties et de protection que leur devait le législateur fut proclamée du même coup. Il s^élevait Contre Tadopiion d'un culie dominant ou religion lU rÉtat.
« Veillera ce qu'aucun culte, pas même le vôtre, ne « trouble l'ordre public, voilà votre devoir, mais vous « ne ppuvez pas aller plus loin.
(( On vous parle sans cesse d'un culte dominant : Do- « minant ! Messieurs, je n'entends pas ce mot et j'ai be- « soin qu'on me le définisse.
« Est-ce un culte oppresseur que l'on veut dire? Mais « vous avez banni ce mot, et dés hommes qui ont assuré <« le droit de lib<?rté ne rrvrndiquent pîisc('lui d\»ppn':i-
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« sioQ ; est-ce le culte du prince qu'on veut dire ? Mais <• le prince n'a pas le droit de dominer sur les consciences, « ni de régler les opinions. Est-ce le culte du plus gr^nd H nombre ? Mais le culte est une opinion : tel pu tel (( culte est le résultat de telle ou telle opinion. Or, les « opinions ne se forment pas par le résultat dessufFvagei^. « Votre pensée est à vous; elle est indépendante; vous u pouvez rengager.
« Enfin une opinion qui serait pell^ du plus grand « nombre n'a pas le droit de dominer. C'est un mot (y- « raniiiquf qui doit être banni de notre législfttipn , par «I si vous l'y mettez dans yn cas, vous pouvez Ty meta tre dans tpus; vous aure? donc un culte dominant, une « philosophie dominante, des systèmes dominants. Riei^ « ne doit dominer que la justice; il n'y a de domii^^nt « que le droit de chacun, tout le reste y est soumis. Or « c'est un droit évident et déjà consacré par vous, de « fiaire tout pe qui ne peut nuire à autrui (}). »
L'assemblée, toutefois, netfanchp point cette quei4ion ^i fiit réservée tout entière par la rédaction de Tart. 10 de la déclaration des droits, ainsi conçu :
« Nul ne doit élre inquiété pour ses opinions m^e « religieuses , pourvu que leur manifestation ne trouble « pas l'ordre public établi par la loi. »
Cette formule équivoque ne promettait que la tolérance. La constitution de 1791 ne reconnût toutefois la prééminence d'aucun culte; dans ses dispositions fon- <lamentales (3) elle garantit « à tout homme la liberté • d'exercer le culte religieux auquel il est attaché... aux
(1) Voy. anc. Moniteur, tome i•^ p. MB, séftnie du ^23 août 1789. 2) Voy. Conslit. de 1791. tit. l«^
« citoyens le droit d'élire ou choisir les ministres de leurs a cultes. »
La constitution de Tan ni (1) abandonna pour ainsi dire les cultes à eux-mêmes, et les mit presque complètement en dehors de toute préoccupation légale; Tart. 354 Tindiquait en ces termes : «< Nul ne peut être eiii- « péché d'exercer, en se conformant aux lois, le culte « qu'il a choisi ; nul ne peut être forcé de contribuer aus « dépenses d'aucun culte, la république n'en salarie au- « cun. »
Le concordat de 1801 ne détruisit point le principe de l'égalité des cultes. Le gouvernement français, dans la convention passée avec le saint-siége, reconnut seulement « que la religion catholique ^ apostolique et romaine a était la religion de la grande majorité des citoyens « français. » Portalis fixa le sens et la [)ortée de cette déclaration en disant dans l'exposé de motifs présenté au Corps législatif, le 15 germinal an 10 (5 avril 1802): c On peut protéger une religion sans la rendre ni exclu- « sive, ni dominante. Protéger une religion, c'est la plac cer sous l'égide des lois ; c'est empêcher qu'elle ne « soit troublée, c'est garantir à ceux qui la professent la ff jouissance des biens spirituels qu'ils s'en promettent, « comme on leur garantit la sûreté de leurs personnel « et de leurs propriétés. Dans le simple système de pro^ « tection il n'y a rien d'exclusifet de dominant; car oi « peut protéger plusieurs religions, on peut les protégei « toutes. » Il ajoutait qu'en déclarant que la religioi catholique était celle des consuls et de la majorité de li nation, a on s'était réduit à énoncer deux fait s^ sans en i< tendre par cette énonciation attribuer au catholicism
(I; Pronnilgucc le 1" venilcnjiaîre a:i i.
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a aucan des caractères politiques qui seraient iuconci- « liablesavec notre nouveau système de législation. Le « catholicisme est en France, dans le moment actuel, la « religion des membres du gouvernement et non celle « du gouvernement même ; il est la religion de la majo- « rite du peuple français et non celle de TEtat. Ce sont là « des choses qu'il n'est pas permis de confondre et qui « D ont jamais été confondues. » Ailleurs il posait le « principe : c On ne doit jamais confondre la religion « avec FEtat : la religion est la société de l'homme avec < Dieu ; l'Etat est la société des hommes entre eux. »
En 1805 le pape demanda que la religion catholique, reconnue par le Concordat comme religion delà majorité des Français, fût en outre déclarée dominante. Cette demande fut rejetée sur le rapport du ministre des culies qui représenta que l'expression de religion dominante impliquerait d'inôvilables privilèges et détruirait le principe d^ égalité adopté et garanti par le gouvernement.
L'équilibre que TEtat maintenait entre les cultes fut rompu parla Charte de 1814. Dans l'art. 5 de celte constitution il était dit : « Chacun professe sa religion avec « une ÉGALE liberté et obtient pour son culte la ^iwLpro- « tection ; » mais Tart. 6 ajoutait • acepetulantla religion « catholique apostolique et romaine est la religion de « FEtat. »
Ces deux principes trop difficiles à concilier, religion ^le l'Etat et liberté des cultes, avec égalité de protection, se livrèrent la guerre durant la période de la restauration. Eclairés parles tendances qui s'étaient manifestées, guidés par l'opinion publique , les rédacteurs de la Charte de 1830 supprimèrent Tar t. 6 qui reconnaissait la religion catholique comme religion de l'Etat, revinrent aux termes du Concordat qui énonçait seulement *l^i'* celte rfliyion était proFo;>soe pnr la ninjorilo <lrs
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Français (1) et substituèrent de nouveau à la dédaration solennelle d'un principe, la simple déclaration d'un fait. 1V(. Dupin aine, rapporteur de la commission, présenta les motifs suivants à Tappui de ce changement : « Nous vous proposons de supprimer Tart. 6 de la a Charte, parce que c^est l'article dont on a le plus abusé. a Mais votre commission ne veut pas que la malveillance « puisse affecter de s'y roéprenare. Cette suppression (( n'a point pour but de porter U plus légère atteinte à « la religion cathohque. Au contraire, après avoir prof clamé avec Tart. 5, que chacun professe S9 religion ti avec une égale liberté et obtient pour son cplte la a même protection, nous reconnaissons et nous disom « dans Fart. 7 , qui parle du traitement des divers « cultes, que la religion catholique, apostolique et ro- <c maine est la teligion de la majorité des FraîvçaiSy réc( tablissant ainsi des termes qui ont paru suffisants aux « auteurs du Concordat de Tan 9 , dans son préambule, a termes qui ont sufB pour relever la religion de ses; « ruines, et dont il n'est arrivé aucun dommage à TEtat, H tandis que les expressions de Tart. 6 ont réveillé d^im^ « prudentes prétentions à une domination exclusive , aussi « contraire à Tesprit de la religion qu'à la liberté de « conscience et à la paix du royaume. H fallait donc « dans ce triple intérêt, effacer des termes qui , sans « rien ajouter à ce que la religion aura toujours de saint « et de vénérable à nos yeux^ étaient devenus la source (c de beaucoup d'erreurs, et ont finalement causé la dis-
(1) Dans le projet d'acte coDStitulioDoel présenté par la commission centrale de la Chambre des représentants, le 29 juin 1815, il était énoncé que l'Etat garantissait à chacun « la liberté de professer et d'exercer li- « brcmcut son culte, sans qu'aucun culte puisse jamais devenir exclusif, f^ dominant, uu privilégie. » (Poy. chap. 1", art. 1'^ du projet.)
« gréce de la branche régnante et mis TEtat 8ur le pen-
< chant de sa ruine (1). >»
Le principe de liberté religieuse étant ainsi (brmuléy arréijé, défini dans la constitution actuelle du royaume ^ on peut déduire aisément et sûrement les conséquences qu'il engendre.
Ijts cultes y la religion en général, 'sont désormais dans TEiat. S'y trouvent-ils compris comme alliés, comme hôtes étrangers ou comme sujets? Quelle est la nature, quelle est Tétendue de leur franchises ?
Indépendants sous le rapport de la foi, ils sont soumis et responsables, quant aux manifestations extérieures, quant à la pratique du culte.
C'est toujours le développement et Tapplication de la maxime proclamée par l'Assemblée constituante. La police de TEtat' ne s*étend point aux opinions. Â cet ^gard la liberté est absolue; TËtat ne garantit, ne*recon* naitninMmpose, en matière de dogmes religieux, aucune vérité légale. La loi laisse Dieu régner sur les consciences ^i en sonder les replis ; sa grâce secrète, la voix persuasive de «es serviteurs qu'il inspire, ramèneront ceux qui s'éi;aren(; elle ne lui fiait point Tinjure de vouloir défendre «i cause ou discerner d'avance ses élus ; elle ne dicte ni n'exige aucune profession de foi. Convaincue que les croyances de cet ordre intime et mystérieux ne souffrent ^int de maîtres, elle remet au libre arbitre de l'homme ^H non au souverain ou à la nation, le droit et le soin de régler les symboles. Mais la n^sinifestation parla parole et les 8C(6St par U cérémonie, par Tasiociatiou , la pratique en un mot, est un fait matériel qui touche à la morale, à Tordre et à tous les intérêts dé la société, qui
'\] Chambre des députés, séance du 7 août 1830.
peut la servir ou la desservir. La loi surveille alors elle exerce un droit et un devoir, en permettant ou ei défendant.
En d^autres termes le spirituel et le temporel, dccla rés désormais indépendants Tun de Tau ire, respecteii leurs limites réciproques , mais ils se rencontrent su un terrain mixte, celui des manifestations extérieures Un contrat dont il faut régler les effets a inévitablemen lieu. Le pouvoir gouvernemental reprend alors son em pire ordinaire (1); les rapports qui s'établissent sont d sa compétence puisqu'il s'agit de con«nlier le droit d chacun avec le droit de tous , l'intérêt personnel oi restreint à une catégorie de citoyens avec l'intérêt coni mun.
En s'abstenant de rechercher la vérité religieuse, di la garantir, de lui imposer un caractère légal, en ii gênant la manifestation extérieure de toute religioi qu'autant qu'elle paraît contraire au maintien de l'or dre social, l'Etat s'est attiré de nouveau les reproche d'indifférence et d'impiété réfutés par Mirabeau. Le partisans d'un cul te dominant répètent : « L'Etat qui ac- « corde une protection égale aux cultes les plus opposés^, a lïB évidemment aucun culte; l'État qui paie des mi- « nistres pour enseigner des doctrines contradictoii'ef
(1) « Ed attribuant exclusivement à la puissance publique la disposition « des choses temporelles, en réservant aux pasteurs les matières spiH* ce tuelleSj on n'entend pas sans doule laisser comme vacant entre ce^ lift mites le vaste territoire des matières qui ont à la fois des rapport» et « avec la religion et avec la police de l'Etat, et qui sont appelées mtxf^^ « par les jurisconsultes, et permettre indifféremment aux ministres da « culte d'y faire des incursion^ arbitraires et d'ouvrir des conflits jounia- *i licrs avec le magistrat politique. »
JlN)îîn!is, Rapport sur Ir Cotivorthf*)
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na évidcmiiieul aucune foi. L'Etat qui n'a aucune (bi, ui aucun cullc, e8t éviJeininent athée (1). » Qu^entend-on ici par FÉiat? un être moral, une abstraction? à ce titre il représente une agrégation d'individus qui professent et pratiquent, en matière religieuse, des opinions diverses qu^on ne doit point asservir les unes aux autres, qui ne composent point une croyance unique; ce n'est point Tabsence, c'est la réunion de plubieurs croyances. Entendez-vous par \Etat les gouvernaots, le roi, les ministres? ils professent leur culte individuellement comme chaque citoyen, sans être forcés ou avoir le droit de soumettre ou de substituer leurs croyances personnelles à celles des gouvernés, de subir ou de persécuter un symbole qui ne serait pas le leur. L'Angleterre n'a-t-elle pas eu des dynasties appartenant â des sectes diverses, et n'aurait-elle point évité de sanglantes vicissitudes, des troubles sans cesse renaissants, si ces reines ou ces monarques n'avaient eu, vis-à-vis de la rdigion et de la socir;ié relijjieuse, d'autrps privilèges que ceux d'un citoyen pratiquant son culte sous la garantie d'une loi qui accorde à toutes les convictions et à toutes les consciences une égale protection?
Gardons-nous donc d'accuser l'État d'athéisme, tant qu'il sera composé de membres pratiquant un culte public; gardons- nous de confondre Tadministration réglementaire des cultes, qu'ils'attribue, avec la croyance aux dogmes qu'il n'adopte ni ne répudie. Etre collectif en même temps qu'être moral, qu'être abstrait, il préside aux divers cultes, mais n'en a point à professer; c'est aux citoyens qu'il représente, dont il émane, qu'il
(1) Lamennais, Ae la Religion, de set rapports avec Vordre politique
ti civil
appartient de manifester leur foi ; eh prenant parti pour le8 uns, l'État ferait violence aux autres ; il cesserait de gérer impartialement les intérêts de la communauté; il cesserait d'inspirer la confiance et l'affection; qui le guiderait d^ailleurs dans son choix ?
« La Charte n'est pas indifférente, disait M. Royer- « Çollard dans la discussion de la loi du 20 avril 1825; « elle n'est pas neutre ; elle n'est qu'incompétente. Loi « d'ici -bas, elle ne sait que les choses humaines... nous a personnes individuelles et identiques, véritables étre« « faits à l'image de Dieu et doués de l'immortalité, nous n avons dans nos glorieuses facultés le discernement re- « ligieux, mais Dieu ne l'a pas donné aux Etats qui n^ont « pas les mêmes destinées. »
L'orateur ajoutait avec une magnifique élévation de langage et de pensée :
« Les sociétés humaines naissent, vivent et meurent c( sur la terre. Là s'accomplissent leurs destinées; là se < termine leur justice imparfaite et là utive qui n'est fonn dée qne sur le besoin et le droit qu'elles ont de se con- « server. Mais elles ne contiennent pas l'homme tout en- « tier. Après qu'il s'est engagé à la société , il lui reste i la plus noble partfe de lui-même, ces hautes facultés « par lesquelles il s'élève à' Dieu, à une vie future, à des c biens inconnus, dans un monde invisible. Ce sont les « croyances religieuses, grandeurs de Thomme, charme « de la faiblesse et du malheur, recours inviolable contre » les tyrannies d'ici-bas. Reléguée à jamais aux choses « de la terre , la loi humaine ne participe point aux « croyances religieuses; dans sa capacité temporelle, a elle ne les connaît ni ne les comprend ; au delà des in- « léréts de cette vie elle est frappée d'ignorance , d'imd puissance. Comme la religion n'est pas de ce monde, la « loi humaine n'est pas du monde invisible. Ces deux
< mondes qui se touchent ne sauraient jamais se con- ^ fondre. Le tombeau est leur limite.
«... Je sais bien que les gouvernements ont un grand « intérêt à s'allier à la religion parce que , rendant les H hommes meilleurs, elle concourt puissamment à For- 't (ire, à la paix et an bonheur des sociétés. Mais cette fi alliance lie saurait comprendre de la religion que ce « qu'elle a d'extérieur et de visible, son culte et la condi-
• tien de ses ministres dans FEtat. La vérité n'y entre pas; I elle ne tombe ni au pouvoir, ni sous la protection des « hommes. De quelque manière donc nue Falliance soit «' conçue, elle est temporelle , rien de plus , et c'est pour*
< quoi elle varie à l'infini , réglée par la prudence selon
< les temps et les lieux, ici très étroite, là très relâchée. << Il y a des religions d'Etat , des religions dominantes , « des religions exclusives, tout cela est du langage grosu sier de la politique humaine. Est-ce qu'on croit par
hasard que les Etats ont une religion comme les per- " lonnes? qu'ils ont une âme et une autre vie où ils se-
• roût jugés suivant leur foi et leurs œuvres ? Ce serait " une absurdité : tonte l'immortalité de Romeetd'Athè- « nés est dans Fhistoire. Est-ce qu'on oserait prétendre « que les Etats ont le droit, entre les diverses religions « qui se professent sur la terre, de décider laquelle est la « vraie? Ce serait un blasphème ^1). Il ne s'agit donc « dans les religions d'Etat ou dominantes^ ou exclusives.
(1) L'homme^ le chef de rÉtai qui se ferait raiitevr de la vérité religieuse usurperait la place de la Divinité ; il se ferait Dieu, et chaque sectaire pourrait lui répondre ce que Tertullien disait à César dans son Apologétique : « Je reconnais dans le chef de l'empire mon souverain, pourvu « qu'il ne prétende pas que je le reconnaisse pour Dieu ; car mon âme « est libre, et je n'ai d^autre matire que le Dieu tout^puisaaot, éternel, < qui est aussi le sien. » (Tertull., Apolog,^ c. 37.)
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H que des cultes plus ou luoius autorisés, plus ou moins « privilégiés, et de l'établissement plus ou moins politique « de leur ministres, jamais de la vérité qui s'échappe toute jours de ces transactions (1). >»
§ I*r. — Signes extérieurs. — Cérémonies. — Observatian des fêtes et dimanches. — entraves au libre exercice des cultes. — Outrage» à la religion et à ses ministres.
Le maintien de la liberté respective et de Tégale protection promises par la Charte aux différents cultes, exige, non-seulemenl que ces cultes soient respectés par l'État et par chacun de ses membres, mais encore qu'ils soient contraints de se tolérer réciproquement et de s'interdire tous actes d'hostilité. Le prosélytisme cependant ne leur est pas défendu, ils rentrent à cet égard dans les termes des lois qui permettent la manifestation des opinions et qui déterminent les limites et les conditions de ce droit en défendant les atteintes à la morale, l'outrage, la diffamation envers les personnes, l'excitation à la haine contre ime classe de citoyens.
Les signes extérieurs, l'exposition en public, passagère ou permanente, d'objets consacras par une religion, le« cérémonies célébrées publiquement et hors de l'enceinte des temj^iles doivent être surveillés, et dans certains cas restreints ou complètement interdits, soit parce qu'ils peuvent devenir l'occasion d'un trouble apporté à l'ordre ou à la paix publique, î>oit parce qu'ils peuvent être contraires à la liberté religieuse, et blesser dans leurs opinions les sectateurs des cultes dissidents.
(I) Discussion de la loi sur le sacrriégc à la Chambre des députés, séance du 12 avril 1825.
Cette double comidération a motivé les dispositions de l'art. 45 du décret organique du 18 germinal an x ainsi conçu : « Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu « bors des édifices consacr^ au culte catholique, dans fi les villes où il y a des temples destinés à différents « cultes. »
La nécessité accidentelle de cette prohibition pouvant se présenter en d'autres lieux, et intéressant à la fois l'exécution des lois et la sûreté publique dans les cités, il n'est pas douteux que des arrêtés émanés de Tautorité préfectorale ou de Tantorité municipale puissent y pourvoir; ce droit a été consacré par la jurisprudence de tn Cour de cassation et du conseil d'Etal, il s'étend à la célébration des cérémonies hors des temples et à l'exposition des signes extérieurs.
Dans une décision ministérielle du 7 fructidor an x, émanée de M. Portalis, il était dit, relativement aux signes extérieurs : c la loi et le gouvernement ont laissé t ce pointa la prudence des autorités locales; si cette f exposition peut servir de prétexte à troubler Tordre, r il est sage de la proscrire; mais si elle ne peut produire f aucun inconvénient^ il y a lieu de la tolérer, sauf à en c ordonner l'enlèvement au moment où elle deviendrait * une occasion de désordres (1 ). v Conformément à cette décision rendue sous l'empire du concordat, et en vertu des pouvoirs confiés aux autorités départementales et municipales, par la loi du 24 août 1790, le préfet du Haut-Rhin avait pris, le 29 floréal an xn, un arrêté qui défendait tout rétablissement de croix et autres signes extérienrs du culte, sans la permission expresse de Tautorité administrative supérieure. Un nommé Jacques
(1) Voy. Vuillefroy, Administ. du Culte catholique^ p. 500.
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Becker, ayant refusé de Ii|is8er placer* upe croix sur un fonds qui lui appartenait, fut traduit pour ce fait devait le tribunal de police du canton de fFinn-fVeilk^^ et condamné à un emprisonnement de trpis jours. Le procureur, général près la Cour de cassation, instruit de ce jugement, en requit l'annulation dans l'intérêt de la loi, et pour excès de pouvoir , en s^ fondant sur ce que le tribunal de police avait prononcé sur ui^ obj^^ qui était dans les attributions de Tautorité administrative, et avait réputé délit un refus autorisé par un arrét^ du préfet* IjC jugement fut cassé, sur ces motifs, par arrêt de la CQur du 10 frimaire an xm (1). Dans tous les cas, Teskposition ne peut avqir lieu que du consentement du propriétaire des terrains ou de Fédifice sur lesquels doiveot être placés les. signes extérieurs ; une lettre du çlinist^ des affaires ecclésiastiques, du 1 avril 1839, feconaaissa^it cette nécessité absolue, et ajout^^^t qqe dans les q^ constances où il s'agit d'un terrain comn^ui^al, le copaentement du conseil n^unicipal ea^ néce^sairf .
En juin 1S41, le piaire de Dijon prit un a\rfêté pofir interdire la sortie des processions , cet arrêté doi^nq liçu à un double appel comn^e d'abv^§ ; Tun Qxer^^é par le curé contre le maire, poqr atteinte portée au ^p^*e e^efcice du culte, l'autre contre le c\iré, pçMr avqijc contrevenu à l'arrêté municipal en faisant sortir Iç, proct?' sion (2). Sur ce derqi^r recQurç ^e conseil d'^ta^ décl^^fv qu'il y avait abuf de la part dif curé; « çoQsidéjf^qnt, d^t tf l'ordonnance, qu'il appartenait au maire de pijo^ ae j prendre sQus r^i]|torUé de Vadniinistration supérieure,
(1) Voy. Joumaldu Palais, tom. iv, p. SfeS ; Dalioz, Périod. 5, 2,56.
(2) Un arrêté pris en 1835 par le maire de Pont-Sainle-Maxence» dan^ les mêmes circonslances, avait également donné lieu k un double appel* Voy, DattOï, 35. i. 4fifi,)
/ i'arrété qui donne lieu au recours, que ledit arrêté ett f ane mesure de sûreté et de police qui ne porte atteintes t ni à Vexercice du culte, ni à la liberté que les lois et c r^lements gqrantisseqt ^ ses ministres (1). y
L'autorité préfectorale ou municipale qui a le droit d'interdire les cérémonies extérieures, hors d^ cas prévu par Tart. 45 4u décret du 18 germinal an x, peut aussi^ par réciprocité, ne point exiger Texécution rigoureuse de cet qrticle^ même dans les villes où sont professés des coUeti différents, si nulles réclamations i^ s'élèvent et s£ oui trouble n'est à craindre.
Sous le consulat et Tempire, on eu restreignit beau-» coup l'application ; dè^ le 2t mvôse au xi, M. PortaHs écrivit au préfet de ï^ Neurthe qu'il était nécessaire dé combiner l'art. 45 dQ la loi de germinal avec l'art. Ift de la loi du même JQur, relatif au culte protestant, qui porte qu'il y aura une église consistoriale par six mille) kies de la même communion, et que les cérémonie^' atérieures ne devaient être prohibées que dans ces lo-* dites. Le 30 germinal suivant, le ministre de l'inté^iemr fut officiellement chargé de rappeler aux préfets que Tart. 45 de la loi de germinal ne s'applique qu'aux cornmoues où il y a une église consistoriale protestante, r&* connue par le conseilla d'Etat chargé des affaires é» cultes, et que Vintention du. gouvernement était en cottr séquence que les cérémonie^ religieuses pussent se faird^ pul^Uquement dans toutes les autres (2).
Dans quelques villes, l'église consistoriale ne fut érigée qu'à la condition, insérae expressément dans le dé-
(1) OrdoQiiaïKie du conseil d'État) du1«'marsl8f2;Da11oz,42,3,180. (2} Circal^iresdu Uioistre de riotéricor, tore, i*', p. 266 ; et McmoUrè produit ao nom du Minisire des ct^ltes» dans l'affaire du maire de D»jo9.
crct OU l'ordonnance, que ce ne serait pas un motif p6Mt interdire aux catholiques les cérémonies extérieures. Ainsi un décret du 30 brumaire an xni porte: « Il y aura ce une église consistoriale de la communion réformée au « Faugneux, faubourg de la ville de Caen... Art. 3 -.Les « protestants continueront de s'assembler dans la ville « de Caen^ sans préjudice des cérémonies extérieures du a culte catholique. >»
Sous la restauration, les processions furent universellement autorisées ; une réaction inévitable eut lieu après la révolution de juillet, et de nombreuses réclamations s'élevèrent pour provoquer l'exécution de l'art. 45 du décret de germinal. En 1831, une commission composée de MM. le comte Portaiis, le comte Siméon,,Dupin afoé, et Jauffret, maître des requêtes, fut réunie par M. de Montalivet , minisire de l'instruction publique et de^ cultes, pour examiner plusieurs questions relatives à l'exécuiion du concordat. Sur la question des processions extérieures, cette commission fut d'avis ; !<> que l'art. 45 doit être exécuté comme il Ta toujours été depuis le concordat, tant qu'aucune réclamation ne sera élevée* par les protestants ou les israélites ; 2® que le gouverne ment peut limiter et même suspendre dans une ville lesactes extérieurs de religion, lorsque, d'après les rensei^ gnemenls qui lui parviennent, il y a justement lieu de craindre que la tranquillité publique n'en soit troublée, nonobstant les mesures que l'autorité locale pourrait prendre pour en assurer le maintien.
Les habitudes de la population, les usages consacrés par le temps doivent surtout guider l'administration et déterminer ses mesures.
La même commission décida que les dispositions du décret du 2i messidor an xii, qui prescrivent les honneur» à rendre an Snint-Sacrejnent, dans les villes où les céré-
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fflonies extérieures ne sont point interdites, « étaient en- « core obligatoires, car la religion catholique n'était *i pas plus la religion de TEtat à Tépoque où ce décret « fîit publié, que sous l'empire de la Charte qui nous A régit; elle était simplement, comme aujourd'hui, re- « connue comme la religion de la majorité (1). »
La loi ne pourrait, sans violer les principes qu'elle a contôcrés, obliger un citoyen à foire acte de participa» tionaux cérémonies d'un culte quelconque.
Un arrêt a pu décider qu'on ne pouvait se présenter
comme n'appartenant à aucune religion, et comme étranger à tout culte (2); c'était déclarer que lu loi ne supposait point l'athéisme, qu'elle en réprouvait la profession, que déclarant ce cynisme d'incrédulité immoral et anti* social, elle présumait toujours une conviction relifieuse au fond des âmes. On a pu, par voie de conséquence, ajouter que chacun était réputé, jusqu'à manifestation contraire, professer la religion dans laquelle il était né et CQ pratiquer le culte (3) ; mais ni cette présomption, ni cette conséquence ne peuvent conduire jusqu'à le forcer défaire connaître ouvertement le choix de sa croyance, usqu'à le suppléer dans ce choix en le contraignant d'ofice à un acte public d'adhésion.
Proclamer l'indépendance de la foi, n'est-ce pas s'inlerdire de sonder le mystère des consciences, des cœurs, dea intelligences? n'est-ce pas laisser l'opinion libre de se faire connaître ou de demeurer secrète, lui permettre d'iiésiter, de varier, de se modifier à son gré? or, ces doutes et ces changements peuvent amener, dans la pra-
(1) Vùy. Yuillefroy, Administration du Culte catholique, p. 103. (^ Arrêt de la Cour de Paris^ 27 déc. 1828 ; affaire Dumonteil. (3) Même arrêt*
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tique du ctiltè, certaine^ l'estrictions, certaines absteilkions dont il ne sertit p&é légal de dehiandér compte, l^urle catholique, Î3ar e^ëinple, qui cesserait de crbiit à la présence réelle, là pro'ceséibii du Saînt-Sacrfemeiit, les honneurs qui lui Sôht rendus, tiè devienneiit-ib potnl une sorte d'acte d'idôiâtrie? mais, dirâ-t-bti, il farofesse alors le dogme d'une séctè |irôteétante ; il appartient de feit à un autre culte. QuMmporte? peut-on, doit-on IS forcer de proclamer son hérésie fet le réduire à la néceiiité d^me solennelle abjuration?
La Cour de cassation a maintenu à cet égdrd, la fôinë entente de la libertie dés cultes p^t* un arrêt rendu toué Tempire même de la religion d'Etat.
Un preîtiier arrêt du S^ août 1817 (1), avait décidé ^u'un arrêté, jpàr lequel uii maire enjoint àiix habitants d^ sa commune, dis tapissel* le devant de leurft mài^oni pour les probessiUfaè usitées dans le culte catholique , porte sur des bbjëts confiés ft la vigilance de Tautorité municipale et est obligatoire pour tous les citoyens, même podr cetix cjtii professeiit un culte diffèrent.
« Cet arrêt, dit Merlin (2), hetirtait trop ouverte- « ment le véritable seris de là loi sur laquelle il était « fondé, pour faire jurisprudence; aussi la Cour de caste sation, trop grande poiir rougir de recoilnaître qû^ellc « s'était trbmpée, a-t-elle saisi là première bccasiôn qui it s'est présentée pour proclânier iibe doctrine toute cônà traire.
Par un arrêté du 22 Mai l8lS, le niait*e de la coianiutle de LbUrlUarïti enjoignit à tous les habitants de cette commune qui demeuraient dans les rues où devaient
(t) AfTaîrc Madière. Voy. Journal du Palais^ tom. ivf^ p. 4jilk
(2) Voy. Ouest, de Droit, ¥• ProceêêUm.
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pasfôt* liés processions du Sàitit-Sdcremètit, les diman- (!hés 24 et 31 db thème mol^, de tfa pisser le devant de Ihrs niâitons. Le Sieut* Roiriau, appartenant au culte prote^tatit, rie se conforma pas ft fcet arrêté; il fut feil conséquence ti^aduit devatit le tribunal de siWplb policé dli cahtbii de Câdehet ctùi le condainria lé 14 juin sùi^ vànt, à ûné amende à raison de sa contravention. Sur «6tiép[iellèjù{>ëmerlt fut confirmé par le tribuiial dé police fcorl^ectionnclle d'Api; , et Ife 20 noiembrë 1818 intervint un arrêt de càsSation^qiii Renvoya devant lé Iributiâl correclionhel d'Ait. Ce tribunal ô^arit jugé dans le ^èmë sens (fiie celui d'Afii;, là question fut portée; Yt 26 tiDveiilbi*e 1819, devalit les chambres timiei.
Dn lilvoqnà erf fàVètir du sieur Rbiiiati les termes de fart. 5 dé la Cbarte ; on soutint (Jde la loi qui peut iéfendre la profession publitjue d'iin culte dans certaines <irconstandeg et pour des i*aisons d'intérêt public , né trouvait rehdrë ct'.tie profession obligatoire dans aucuQ ^s, qu'elfe île devait imposer aucune gêne aux opinionè ion tliàriifëstées. Le goiiveriieiiiènt avait sans ddute là fecblté de fêter tohiiiie il l'entendait là religioti de l'Etat, niais de ce qilé t'Etat avait utie religion, Il ne résultait pas plu^ pour ceux (jîii la paridgëdient que pour lés autres urife obligation 3e concourir à la pompe des céreinoaies de cette teligiori. Dà ris soti réquisitoire, le procureur général Mbiirre établit utie distinction entre les proteitartts et les catholiques , prétendant que les premiers seuls étaient disi3ënsés d'obéir à l'arrêté qui or- «bilnait dé rendre hommage à la Religion de l'Etat.
taCotii* fae s'Hppuya point sur les dispositions de ffrt. 5 de la Charte et sur le pHribipé de liberté reli- Slease (|ui devaient thiiicher la (|uestiotl, mais le choix ^^ ses jtnotifo rendit toutefois sa décision générale, indi-
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Tisible, et repoussa toute distinction entre les sectateurs desdifférentscultes. L'arrêt fut ainsi conçu : « La Cour, vu u rart.46, loi du 22 juillet 1791 qui porte : « Aucun corps u « municipal ne pourra fiaire des règlements. . . Il pourra tt « néanmoins feire des arrêtés ; l"* lorsqu'il s'agira d'oru a donner des précautions locales sur les objets confiés à « c( sa vigilance et à son autorité par les articles 3 et 4, « « tit, 2, Dec. sur r organisation juiliciairej etc. t ; — vu a aussi les art. 3 et 4, tit. 2, de ce dernier décret; — n attendu que Tordre de tapisser Textérieur des maisons « pour les cérémonies d'un culte ne serait relatif à aucun « des objets de police spécifiés dans ces art 3 et 4; qu'il « ne pourrait particulièrement être considéré comme « mesure de police propre à prévenir le trouble dans les « lieux où il pourrait se Faire de grands rassemblements « d'iiommes; que les tribunaux de police ne pourraient it donc connaître des désobéissances à cet ordre, ni leur « infliger des peines, parce qu'ils n'ont reçu d'attribu- « tionsde la loi, pour prononcer sur les contraventions « aux arrêtés des corps municipaux, que relativement à « ceux de ces arrêtés qui auraient été rendus sur des «< objets de police confiés à la vigilance de l'autorité mu- « nicipale par lesdits art. 3 et 4, loi du 25 août 1790.— « Attendu que le sieur Roman avait été cité devant le « tribunal de police du canton de Cadenet et condamne « à l'amende par ce tribunal pour avoir refusé d'obéir à « un arrêté du maire de Lourmarin, qui ordonnait à a tous les habitants de cette commune de tapisserie « devant de leurs maisons pour le passage des processions « de la Fête-Dieu ; — que le tribunal de police correc- « tionnelle d'Aix, saisi de l'appel de ce jugementf en a a prononcé la confirmation, en quoi il a violé les règl^ a de compétence qui dérivent des art. 1 , 2, 3 et 4, tit. % « de la loi du 24 août 1790, et de Tart. 46 de celle da
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fi 22 juillet 1791 ; d'après ces motifs, casse, etc. (1) » L'observation des fêtes et dimanches a aussi évidem* ment cessé d'être obligatoire sousTempire de la législa* tioa actuelle des cultes/
Avant 1789, lorsque la religion catholique était exclusive en France, Tobligation de sanctifier le jour des dimanches et fêtes, imposée par les canons deD^lise, fut reconnue et prescrite par les lois du royaume. On lit aux capitulaires de Cliarlemagne {iib. 6, cap. 186.) « Diem « dominicum secundum res^erenlium colite : opus servile^ « id est agnim^ uineam^ vel si qua graviora sunt in eo non ^faciatù , nec causas^ nec calumnias inter vos cUcatis^ » sed tantum disfinis cultibus sstviatis et à vespero usque « ad vesperum, dies domim^ius servetur. x Dans un autre capitulaire [Iib. 6, cap. 125), il défend de rendre la justice les jours de dimanche : Ut nullus episcopusj velquis infrà posUusdie dominico causas judicare pitiesumat. — • L'ordonnance d'Orléans, de 1560, contenait dans ses art. 23, 24 et 25, les prohibitions suivantes : « Dt*feni dons à tous juges permettre qu'es jours de dimanches « et fêtes solennelles, aucunes foires et marches soient a tenus, ni danses publiques faites, et leur enjoignons « de punir ceux qui y contreviendront ; — défendons à » tous joueursde farces, basteleurs et autres semblables, ^ jouer es jours de dimanches et fêtes aux heures du ser- « vice divin, se vestir d'habits ecclésiastiques, jouer n choses dissolues et de mauvais exemple, à peine de ^ prison et punition corporelle, et à tous juges de leur » donner permission durant lesdites heures; — défen- « dons à tous cabaretiers, taverniers et maîtres de jeux « de paume, recevoir es heures du service divin, aucune^
NMi
(i) Arr. du M novembre. V. /^mal Ai tàM$, tom. xv, p. 580.
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m personnes de qtielque qualité qu'elle Hôitot, et à tout f( matiâhs et habitans des villeô; bdiirgâdèk et villages, Ti mesïne à b'eui ijùi sont mariée et ôtit ihèsûage, allet « boire et manger es taverne et câbat*eti , et auî tavetii taiers et cabaïretlers de les y recevoit À péirte d'émcnde tt arbitraire poiir là prëmièk^e foià et dfe priiibn bour la Vc tecdnde. » L'btdoiliiânce de$ Ètâts dé BldiS, de 1579; ffcnoUvela ces dl^pbsitioilb. L'art. i6 de Inédit dé Nânicà; ae 1598, obligeait léi membres de la religlbîi réformée; w à garder et observer leà ffesles iiiatdtèsëii TÈgliSc Catt tholique, àjibètôllqtib et romaine, étilô poùrrotit, ô fl jburs d'itellës, bèâd^tiër, vendrfe tli ytàïléf à bôutic(bà \i buveHeà, ïii pârêillètoent les di^tièànè irâvôillèt nôri \i leiirsboliti(litfes ëtfetîlëilrii chambrée et màisoiis fermées, « es dits jours de festes et autres jbiirs défendus, en auti cunsmétlèrédont le bt'ilit puisse être enteiidu des pa^ « sans ou des Voisine (1). » Cette Suppression de tt'avàui ëtait d'aUtàtit j^lbs préjudiciable à l'industrie que là flêtes chômables étaient très nombreuse. Louis XIV du* Hint son féghe, en supprima dlx-îiuit dans l'intérêt de l'agriculture et du commerce.
Après le concordat et sous l'empire, l'observation d« dimanches et fêtes devint facultative. M. Portalis, dam *on rapport sur le concordat, indiqua en ces termes l'esprit de Isi loi nbuvelle : « L'institution des fêtes dani « leur rapport avec la piété appartient aux ministres di) « culte ; niais l'Etat eét intéressé à ce que les citoyens m U soient paé trop fréqiiemment distraits des travaux le « plus iiécfessditès à la Société et que, dans l'insiitutionde il fêtes, on ait pliife d'égard aui besoins des hommes qui tt la grandeur de l'Etre qu'on se propose d'honorer. » Éi
(I) Voy. Conférence des Orionh,^ p. là.
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conséquence quairê fêtes légales seulement furent conservées, Noël, rÀscensioh, rAssomplion, la Toussaint (1). i regard du dimanthe spécialerilent , le rapport de H. Portalis éjoùlait : <c La classe industrieuse de l'Etat à « souvent besoin pour vivre, de travailler même le aî- « manche. On peut saiictiBer le jour du Seigneur en tra- « taillant, pourvu que Ton remplisse ce jour-là les A devoirs essentiels delà religion et que Ton soit dans d^ « tirconstances impérieuses qui ne permettent pas de « cesser lé travail. « I^éanmoîns la loi civile s'appropria œ jour consacré par lés commàhdements ae i Eglise. £Ue fixa au dima'nbhe le i*epos des fonctionnaires publics (2) ; elle suspendit certains act^ de procédure judiciaire et administrative (3).
La i*estâuration renouvela en partie les dispositions des abciennes ôrdoiihancës. La loi du 18 novembre 1814 enjoignit à tous les icitoyeiis indistinctement Tobservatiôn <lu dimanche, des fêtés légales et défendit sous des peines sévères, durant ces jours^ le travail public et le négoce. Parfois uii zèle outré alla jusqu'à proscrire les délassements qui Furent de tout tembs dans les habitudes de la population laborieuse. Un arrêt de cassation, du 18 juillet i8â3 (i) , décida qiie TarriHé par lequel un maire défend les jeux et les danses dans un jour de fête patronale ne se rattache à aucune des dispositions de la loi du 24 août 1790, ni à celles d'aucune aiitre loi ou règlement de
(1) loMt poiit la i^tieUoti dbs fôces dddOtt ^âr 1^ ck^d idal lé^at tt ^tere, le 9 avril 1809, ^uMié ea verlu du décfél da ^ ^eridioal ati x; ^t. il jo décret du îè germinal an x.
(2) Art. 57 du décret organ. ilu 18 geno. an x.
(3) Ârl. 63, 781, 1037 du Gode de procédure civile; art. 135 et 162 du Code de coio^ ; art. 25, Gode pénal.
(4) Voy. Journal du PalaU, tome XYin^ p. 52.
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police, qu'en conséquence les tribunaux ne peuvent pro< noncer aucune peine contre ceux qui ont contrevenu i cet arrêté, à moins que ce ne soit pendant les offices, ca) spécialement prévu par Tart. 3 de la loi du 18 novembn
Assez favorable à la réaction religieuse pour lui sacri* fier les intérêts de l'industrie, cette loi laissa subsistej cependant des précédents contraires à son esprit, mail établis au profit du commerce. Une circulaire du 2S juin 1814, en rappelant aux préfets les anciennes ordonnances qui pruh/baient formellement Iti tenue des foires et maivhés les jours de fêtes ^ ainsi que les \fenies rnobi' Hères , commandait de les faire exécuter en assignant ua autre jour à la tenue de ces foires et marches. La loi du 18 novembre revint sur cette mesure ministérielle en énonçant, dans lart. 6, que %e% A\%\iO^\ùon% n^ étcuent pas applicables aux ventes usitées dans les foires et fêtes patronales, hors le temps du sen^ice divin. Les marchés fixés à un jour de dimanche ou de fête n'ont donc fioint été et ne peuvent être interdits. Une ordonnance du roi peut seule d'ailleurs changer l'époque primitivement et régulièrement déterminée (I).
Le retour de la Charte de 1830 aux principes et aux termes du concordat a implicitement abrogé la loi du 18 novembre 1814. Un jugement du tribunal de Laon , du 8 mars 18(1, contre lequel aucun pourvoi n'a été formé, l'a décidé ainsi. Cette opinion confirmée par l'absence de toutes poursuites depuis cette épopue, a été formulée d'ailleurs avec une grande autorité, paf M. Dupin aine, au sein de la Chambre des députés. Dans la séance du 11 février 1832, M. Portalis pro-
1) Foy. Vuillelroy, idmtnîii, du Culie aUkoliqw, p. 391.
posa Pàlirogation de la loi de 1814 sur la célébration des ieies^tdimancheSy en invoquant la liberté religieuse et disant : «Il n'a jamais été dans ma pensée de porter auff cune atteinte, même indirectement, d'adresser aucun « blâme à la célébration pieuse des dimanches et des fl feies. Les hommes sages ont toujours compris la néces- « sitéd^interrompreles travaux journaliersetdeconsacrer « au repos quelques instants d'une vie occup<^e, et rien X n est plus légitime et plus louable assurément que de « les ofFrir a la divinité comme un tribut de reconnais- « sance et de prière. Mais cet hommage de la conscience u doit être libre dans sa manifestation et lorsque dans c un état se trouvent plusieurs cultes et des hommes qui « n'en ont aucun , la liberté de conscience exige que « chaque homme puisse^ à son gré, exprimer sa pensée « rehgieuse ou ne pas l'exprimer... Jamais à aucune « époque on n'a empêché, pendant les jours de diman- « ches et de fêtes, l'avocat, Thomme de lettres, l'artiste, « de travailler dans leurs demeures et les médecins de « soigner leurs malades. Pourquoi donc les hommes de <« peine, les journaliers, les terrassiers et les marchand» « seraient-ils les seuls qui ne pussent gagner leur vie ce « jour-là? »
Cette motion fut appuyée par M. de Tracy, par M. Parant qui déHnit la question en Faisant remarquer qu'il s'agissait, non d'empêcher de férier le dimanche, mais de déclarer qu'on ne pouvait condamner celui qui manquerait de le férier.
M. Dupin la repoussa en déclarant qu'il était loin de vouloir ménager l'appui de règlements temporels à une loi spirituelle, mais en insistant sur la nécessité de maintenir un jour de repos dans l'intérêt même des travailleurs, dans un intérêt purement civil. « Je parle ici, dit- « il, des jours fériés, indépendamment même de toute
« idée religieuse, car un He mes principes absolus est di « séparer totalenjent les questions temporelles de celle « spirituelles. » Il ajoute que de tout temps les lois oui établi des jours de repos dans Tordre civil qui coincideni ayec les jours fériés aans Tordre religieux, mais qui m répondent pas à une nécessité purement religieuse, tim distinction doit être faite entre les fonctionnaires et 1( reste des citovens. A Técard des fonctionnaires publia }a loi du repos est certainement maintenue ; à Tégaro da citoyens, les prohibitions et les sanctions pénafes de la loi de 1814 ne subsistent plus. L'article de la nouvelle Charte qui supprime toute religion dominante leur rend leur liberté; on ne peut plus les condamner pour contravention de cette nature. « *\insi donc, je maintiens, n continue i\I. Dupip, qu'un acte fait le dimanche par c( un fonctionnaire public ou plar un tribunal serait nu), « parce que la loi â pu fixer un jour de vacances pour « les actes de la vie civile, mais quant aux citoyens fc f< ne pense pqs qu on puisse leur mtliger une pénalité « pour des travaux faits le dimanche, parce que cette « pénalité dériverait d'un principe qui existait , il e«t « vrai^ en 1814, mais qui a été aboli par là Charte « de 1830 ; la loi n'étant plus en vigueur, il nest pfli « nécessaire de l'abroger spécialement (1). »
L'Etat qui ne peut contraindre aucun citoyen à l'ohservation d'un culte, a incontestablement le droit et le Revoir de le forcer de s'abstenir de tout acte qui serait hostile à ce culte, et qui troublerait dans leur pratique ceux auxquels i| est permis de l'exercer librement ; c'iest
(i) Voy. UofUteur du i% lévrier 1889. La proportion ^e M. Vort* Alt prw oa cQQsUBmlipn p#.r ^ Qiambre, rr^ais il ne lui a pté ûù^^^' i:un^ 9uite.
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Km ce rapport surtout que doit se mauifester la proteo-
àoa promise par Fart. 5 de la Charte. Fidèle au priaeipe d^égali^é qu'elle a adopté, respectant les Limites dn ipirituel, la loi ne fai( point de distinction entre les cultes, e| punit ^feulement, dans le trouble constaté, {'atteinte à la liberté religieuse, la yiolatien des garanties civiles qui la protègent; elle laisse au culte lui-même les anathèmes qui ont trait à Timpiété , à 1^ transgreuitm i^ lois de 1^ reUgion.
Soas \^ r^ffiiiration , la loi oubliant qu'elle ne garantissait point le dogme ni ne pouvait coitimandep Ift foi, était ^llée plus loin; elle punissait le sacrilège et avait étendq ^ tous les cultes des dispositions draconien* m qyi avaient pour but indirect , mais principal, d^ protéger la religion de l'Elat.
Ce^e ^oi dn W Qvril 1825 fut qualifiée dans la disept* lioQ d'inapte e% de matérialiste; iiîipie parcp qu'elle p^H* dait tputpç lçsre|igiom tour à tqur qg^jepieQl vraies (1), pqrce qu'elle punissait un crigip dQ |èsç-<iivinité, p«9<li <]u'e|le semblait cQ^vaipcrq Die^ d'^n^puîi^&tioé à Teor ger ^es iqjujrçf, pa|:çç qu'au pouvcHr, g ll^ vindicte ou ^ la miséficq^d^ péleste dont elle n'ayatt pqint le droit éft fonderies i]qystèfei!, elle substituait un pouvoir hiiinaia} une appréciq^ioi} humaine, qsurpQtiqil téméraire ef in^ solente ! Ipa1^^^|if fe parce qu'elle attribuait un carae^ ^^re de sainteté à des objets pour la fJupa^t purem^St niatérielç, pa^qe. qu'elle sanctionnait w^X ce qui est du f^ort intime de la religion et de I4 copsçîence, pappb (|u'elle attacfiait à fous les édifices et les objets de piiift UQ caractère que certains cultes même ne leur confèrent
'^) yoy. U fîwpftUTft <lç l^i. Royer-Cpltertl » ^% Chamfcre des dépuiii^
^t celui de M. de Chateaubriand h la illiftiniNre (èm pMfS. " * ' ^^
point, car le culte catholique est peut-être le seul parr les religions dignes de respect, qui attache aux relique aux images, aux objets consacrés, une vertu parfois c fensante pour la raison, et qui risque de donner aux pi ointes croya nces Ta pparence de su perstitions ( 1 ).
La loi du 11 octobre 1830 a abrogé celle du 20 avi 1825, et ce sont, désormais, les dispositions du dn commun qui prévoient et punissent;
1"* L'outrage à la religion et à ses ministres ; 2o Le trouble volontaire, les voies de fait qui mette obstacle à Texercice des cultes.
Si TEtat, en ne donnant point un caractère de véri légale et obligatoire aux livres et aux mystères consacr par chacun des cultes qu'il reconnaît, ne les soustra point à la discussion, il ne prétend point toutefois l exposera la dérision ni à Toutrage; la morale relîgieuj est protég'^e par lui à l'instar de la morale publique. La loi du 17 mai 1819, punit d'un emprisonnemer d'un mois à un an, et d'une amende de 16 fr. à 500 h tout individu qui se rend coupable d'outrage à la moral publique et religieuse, soit par des discours, crU o\ menaces proférés dans des lieux ou réunions publics, soi par des écrits, des imprimés, des desseins, des gravures des peintures ou emblèmes vendus et distribués ou nii en vente, soit par des placards et affiches exposés nii^ regards du public (2).
La loi du 25 mars 1822 punit d'un emprisonnemeni de trois mois à cinq ans, et d'une amende de 300 A*. ^ 6,000 fr., celui qui outrage ou tourne en dérision tont^
(1) Ne peut-on citer pour exemple la tunique de Trêves el les «^«i dales qui ont suscité les réclamations dn clergé lui-même ? (3) Loi du 17 mai 1819, art. 1, 8.
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religioD d<mt rétablitieinent est légalement nsœnnu ea France. La même peine est prononcée contre quiconque aora ooin^ publiquement le ministre de i^une de ces religions dans l'exercice même de ses fonctions ; celle de Temprisonnement de quinze jours a deux ans, et d'une amende de 100 fr. à 4,000 fr., contre Toutrage fait^ubliquement au ministre à raison de ses fonctions ou de sa qualité ( 1). Enfin, Tart. 262 du Code pénal, qu'a abrogé en partie seulement la loi du 25 mars 1822, punit d'une amende de 16 fr. à 500 fr., et d'un emprison» nement de quinze jours à six mois, « toute personne qui « aura , par paroles ou gestes, outragé les objets d'un « culte dans les lieux destinés ou servant actuellement à « son exercice, ou les ministres de ce culte dans leurs « fonctions (2). » Cet article, général dans ses termes, t étend évidemment aux outrages qui n'auraient pas été publics et complète en ce sens les dispositions de la loi do 25 mars (3). Les mots « dans les lieux destinés ou « servant actuellement à son exercice, » y furent insérés tar l'observation de Cambacérès qui fit remarquer, lors de la discussion au conseil d'Etat, « que l'article ne pu«* « niasait l'outrage fait aux objets d'un culte que lorsqu'il « avait lieu dans les édifices destinés à exercer ce culte; « que cependant l'exercice du culte catholique est pu- « bltc dans les villes où il n'existe pas de consistoire : or, « la loi n'atteindrait pas l'homme qui se permettrait « d enlever le viatique qu'on porte à un malade. » M. Treilhard répondit « que l'article devait être en^
(1) Loi dn i5 mars 1822, art. 1, 6.
(2) Il $*agit toujoura d'un culie autwiié. Le rapprochement des ternies ^ Tait, seo qui précède ne permet pas de doute à cet égard.
(3) 7oy. Faustin-Hélie et Cbauteau, Théorie du Codé pénal, tom. ir, h 518 el »1.
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k tetidt] dëiis le sens de cette dpiiiiôti, et qae, pat «xeitt tt p*ë, là dâ leë pt*océ88idnd éont permises , les lieui o ù elles passerit deviennent nlditietitenonieiit des lieds 0 H le culte sVxet*ce. n La rédaciion adoptée combla k lacunes qti^on signalait.
Pour ménager justement et libéralement tous les ii térétSy le juge ne doit point, dans rappréciation des dé lits prévus par les lois des It mai 1819 et 25 mars lÈiî conrondre les opinions et les termes qu^auidrise iltie ti bre discussion avec Toutrageà la morale religieuse, au cuUes ou à leurs minisires. La négation ou la contesta tioii sérieuse de certains dogmes admis par une religion çt considérés même par elle comme vérités Fondameo taies I ne constituent pas nécessairement Tinjure ou I^ aérisioq.
hé Gour d^ Parik Ta décidé ^i^sii fn i^^^ et }8S9| dint dem espèces différantes.
Lé CêUMét/raneéù ftTftlt publtétiirlé tablsay jAi smn Ûè CMftMVi Xi pai^ 6éfh//t/, un article dont le pautffe soi* TÉftltélnut là susceptibilité du liiinislère puUio ; « Maigri \^ li IMdfetcfe philoèdpbifiiit? de ilott*e épliqtiè, il Mui « i^le et H Éioiis i%stei*6 toujours la ftiduhé d'dtrë plosoa ik indiné impressionnés plil* une grande peméereligiMsc, <i èuffduf Idrsqti'elte s^rA exprimée par celui des flrti 1^ (Jbi agit de là Itlkniêfé la plus Imn^édlale 6t la plue forte «sur riinàgintftidif. Ndti^ nous prosternerons eiieore^ r» a fut-ce que pour nri litditienCi et qnund cW la fieînture « qui le veut, devant les pieuses images qui ont subjugué a nos pères. Les vierges deKapLaèl u^ont pas cessé d'être « divines, quoique leurs autels soient a imdlM MiTer- « tés. L'immorrel tableau de la Cène, la TinhJtJlguMion « et lu Communion de saint Jérôme resteront encore deJ V cheft-d'œuvre, même quand les croyances chrélimaei
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• mwil oemplétemen t aboi ies , si la d u rée de len ri fragiles c matièrt9 pouvait alieindre jusque-là. m Traduit devant k tribunal oorrecltoanel (le la Seine, le sieur Châtelain^ |éraat du CQUrrier fitmçaisp Fut condamné à trois moîa d'empriaoDBemenC, « attendu que la perpétuité du cbrii- I tiamame es4 us dogme fondamental reconnu el pro- « fessé par tous les cultes chrétiens;* que dès lors on n^a t pu, dans le passage incriminé, supposer quM sera un « tempaoù les croyances chrétiennes seront compléte- N meni abolies sans attaquer le christianisme dans sop f principe, et se rendre ainsi coupable d*uu(rage à la « religion de r Etat el aux autres cultes chrétiens légale- H n^ent reconnus, ce qui constitue le délit prrvu par les f art. 1", loi du 17 mai 1819, et r% loi du 25 mars « 1822, combinés avec Tart. 14, loi de 1828. » La Cour rafale de Parî^^ saisie de Tappel, annula ce jugemo^t par les motifs suivants : « La Cour, considérant qu'il K rèsuhis du dr<>it public des f'rançais, consacré par la « Charte, la faculté pour ^ux de publier et de faire ii|i« I primer l^tips apîqions, et aussi celle pour chacun die « professer sa r^igio^avec u«e égale liberté , sous )a « seyle coodlitioi^ des lois répressives de Tabus de ce^ 1^- « cultes; — Considérant que Topinion émise publique* « ment sur une croyance religieuse, et qui consiituerait « un manque de foi à cette croyance, peut sembler un « inalfaeu^ apx yeuic de ceux qui ont la foi, maisnedeu viendrait coupable que si elle dégénérait en injures et « outrages, soit à cette croyance, soit a ceux qui la pro- « fessent;— Considérant que X}hatelain, gérant du Co«r- « rierj^foifçaïs ^ en prévoyant un événement même im- « poitfUe^ ne s'est pas servi d'ex priassions et ne s'est pas « permis des réflexions ou alhisrcms injurîeasieset outp»» « ge^ntel contre la religion clirt tienne , — met ce dont « est appel au néant \ < — émendanc , — décharge Chute-
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« Zeimdescoiidamnations contre lui prononcées, etc. (1)« Le 22 janvier 1828, dans un procès correctionnel intenté au sieur de Senancouri, la ménie Cour avait jugé que la qualiBcation donnée à Jésus-Clirit, dansunouvrsge sérieux, déjeune sage y de respectable moraliste y encore qu'elle semble nier sa divinité, ne constitue ni Touinige, ni la dérision caractérisés et punis par la loi (2).
La profession d'une doctrine religieuse quieiclutb croyance aux dogmes d'un culte déterminé, mais sanilei tourner en dérision, ne constitue pas, à plus forte raitoD, un acte punissable. Il a été jugé par la Gourde cassation, le 3 août 1826, que renseignement du quiétismey c està-dire d'une religion fondée sur l'Evangile, maisqui nWmet ni ministres, ni cérémonies, ni autres guides qoe la conscience, ne rentrait pas dans les termes des lois de 1819 et 1822 et ne devait donner lieu à aucunes pou^ suites (3).
Si l'outrage fait au ministre du culte dans l'exercice de ses fonctions, ou à raison de ses fonctions et de sa qualité, a été accompagnéd' excès ou violences prévus par h premier paragraphe de Tart. 228 du C!ode pénal, il aeii punides peines portées audit paragraphe et à l'art. 229(i)
(1) Du 17 déci 1829, arr. de la Cour de Paris, l'* Ch. et Cb. con réunies. Yoy. Dalloz, PMùd. 30. 2. 17, et Pi cl. gén. N* Min. du CM $ 3, art. 74.
^2) Voy. Datloz, Périod. S9, S, 8.
(3) Ch.crîiD., min. publ. C. Nordmann, Foy. Dalloz, Périod. 27. 1.^
(4) Art. 228, Cod. pén. « Tuut iiulividu qui, même sans armes, et sas « qu*il en soit résulté de blessures, aura frappé un magistrat dansTeief • cice de ses fonctions ou à Toccasion de oet exercice, sera poni d*tti « emprisonnement de deux à cinq ans.
Art. 229. « Dans les cas exprimés en l'art, précédent, le coupable poarr tt do plus être condamné à s'éloigner pendabt cinq à dix ans du lieu (M «r $i«^ge le magistrar o\ d'un rayon de deux myriamètres. »
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et en OQtre d'une amende ^^^^ cent francs à quatre mille francs (1); si les violences exsro^es ont été une cause de mort, d'effusion de sang, blessures ou maladies , si les Roups ont été portés avec préméditation ou de guetapens, ou avec Tintention de donner la mort, le coupable sera puni des peines prononcées par les art. 231, 232, 233 du Code pénal (2). L'art. 263 du même Code, qui punissait les coups portés à udl ministre du cuite dans lexercice de ses fonctions de la peine du carcan, remplacée en 1832 par la dégradation civique, a été et demeure abrogé par Fart. 6 de la loi du 25 mars. Quelques auteurs pensent toutefois que cet arûcle peut s'appliquer encore aax coups qui n'auraient pas été portés pubûquemeni et expliquent ainsi pourquoi la loi du 28 avril 1 832 Ta modifié au lieu de le supprimer (3).
Enfin les art. 260 et 261 du Code pénal prévoient et punissent tous les actes qui gênent, troublent ou interrompent l'exercice d'un culte autorisé.
Art. 260 : « Tout particulier qui, par des voies de fait « ou des menaces» aura contraint ou empêché une ou
vl) Art 6 de la loi du 35 mars 18».
(I) Vùy. an. 6, L. du 35 mars 1822.
Art. 231, God. pén. « Si les violences exercées conire les fonction- « naîres et agents désignés aux art. 228 ei 230 ont été la cause dVfTusioQ " de sang, blessures on maladies, la peine sera la réclusion. Si la mort
< s'en est suitie, dans les quarante jours, le coupable sera puni de la peine
< des trafaux forcés à perpétuité. »
Art. 232. « Dans le cas même où ces violences n'auraient pas cansé ' d'effasion de sang, blessures ou maladie, les coups seront punis de la « rédosion, s*ils ont été portés avec préméditation ou de guet -apens. »
Art. 233. « Si les coups ont été portés ou les blessures faites à un des « fonctionnaires ou agents désignés aux art. 228 et 230, dans Texercice «ouk l*occasioo de l'exercice de leurs fonctions, avec intention de don* « ner la mort, le coupable sera puni de mort.
(3) Foy. Faustin-Hélie et Chauveau, tom. iv, p. 522 et 523.
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« plusieurs personnes d exercer Tun des cultes autoorisb « d'assister à Texercice de ce culte, de célébrer cer <« laines fêtes, d'observer certaltis jours de repoi, et ei « conséquence d'ouvrir ou de fermer leurs ateliers, hM « tiques ou magasins, et de fiiire ou quitter certains tm <i vaux, sera |)un); potir ce seul fait, d'une amende d )à seize firancs à deux cents francâ bt d'un afaipi-iMniiii k meiit de sis jours à dëni mois. i»
Art. 861 : « Ceux qui auront empêché, retardé oaîi (I terrompu led exercices d'uti culte par deti troubles ai <i désordres causés daâs le temple ou autre lieu destim À ou servant actuellement 6 ces exerpices^ seront punii « d^une amendfe de seize francs à trois cents francs e <i d^un emprisonnement de six joulrs à trois mois. »
L'appréciation du trouble causée du désordre qui peai en résulter, de sa gravité vis-à-vis du culte et dés fidiles, est laissée à l'appréciation du juge. On a pu dédîder, psi exemple, qu'il y avait délit punissable de la part d'd individu qtii, ayant autorité sur un enfant, Tenlevail dans l'église et durant le catéchisme du lieu ou le des^ Servant l'avait mis en punition (1). En outre, Vexc/vicé du culte ne doit pas s'entendre seulement de la célébration de l'office divin. La Cour de easantioU) réformpnt un arrêt de la Cour royale de Ptntfenf^ a décidé qu'un individu qui faisait des effort poUr s'inirôduire dsoi la sacristie d'une église pendant qu0 le prêtre y reçevHK une confession, troublait Texercice du culte dans lesdDi de Fart. 261 : « Attendu, dit T^rrél, (Jue to conP^ssioû « est la pra tique d\m des de voilas le4 pi us sacrés du cplte a catholique ; que l'accom plissement de ce devoir, Aèh « part des fidèles, e$t un acte qui constitué ûécessâlre-
(i) Arr. du 19 mai 1827. Dalloz, Pér. 27. 1. 245.
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« RKQt rttercice de e^culta ; qu'un curé oU tout aotra « préire cBt|ioliqae qqi eat^nd la confemQo d'up fidèle ( est dans Texercice de ses fonctions pastorales ou sacer* ^ • dotal^h p( q^e, rpiçfciçe de m fo(icUftf»s se qopfond c évidemment avec les exercices de ce culte dans le sent «delà H(l), »
Si reqtrave apportée à l'exercice du culte éqipnait. non d'un particulier, mais d'up fonctionnaire public qi^nt fif^lirairernent et illégalemept de son aytorité, il y^urai( lieu d'^ppliqi^er Part. 114 qui punit a tput « fonction{|aire public, agent ou préposé du gpuverne* « ment qpi aura ordonné ou fait quelque acte arbitraire « ou attentatoire, so^t à l^ liberté individuelle, soit aux 8 droits civiques d^un ou de plusieurs citoyens^ soit à la « Ciiar(ç. »
Lart. là delà loi du ^0 avril 1825, punissait d'uhe amende de IÇ fr. à 300 fr., et d^un emprisonnement (le six jours à \yqi\s moiv, ceux qui interrompaient ou empêchaient lef cérémonies de la rd'igion var (tes troubles ou 4ésonfre^ commis même à C extérieur des édifices com-sacrés à texçrcke di^ culte^ Ces dispositions ne subsistent plus, ma)S il n'est [loint douteux, mnigré Tabrogatioii formelle 4e In tbi du 20 avril 182o, rnbiogalion impt|ciiede la lot du 18 qoveinbre 181 i, qi)\m maire puissç prendre, s{ins sortir dçs lirpites de ses attributions, de| arrêtés qui interdiront les jeux et les plaisirs bruyants,^ qui onlonnerqnt \a f#*rtnelure des cabarets, dans le voi-sinage immédiat et pendant la durée seulement des offices ii\finsn Ces mesures de police auront pour objet le mainlien de Tordre public; elles assureront la paisible jouisi9tct 4'iio droit garanti par les lois aux cîiqjms oémiis
(1) Arr. da 9 octobre 1824. BaUoz, Firifid. 35. 1. 33
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pour rexercice de leur culte, et devront à ce titre recevoir la saoction de l'art. 471, S 15, du G)de pénal (1).
g II*. — Formée du serment, — Refue de témoignage»
L'Etat, loin d'être athée, s'incline en toute occasioii devant le principe religieux et lui rend un hommage non suspect, puisqu'il attache à l'obligation du serment la sanction de la vérité, la garantie de la bonne foi dans les déclarations judiciaires, la garantie de l'observation dei devoirs du citoyen. « Le seraient est un acte de religion « où Dieu, partout présent, intervient comme témoin et « comme vengeur ; et quand les lois se confient sans <c cesse au serment, que sans cesse elles le prescrivent et <( peut être le prodiguent, oserait-on dire que Dieu est «< exclu de ces mêmes lois (2) ? »
En faisant du serment une présomption de vérité dam les débats judiciaires, la loi compte sur l'efficacité da sentiment religieux ; « c'est une sûreté que l'on exige et « dont la forme dépend de l'impression que fait sur l'es- « prit des hommes la crainte d'une divinité (3). » La foi due aux serments ne vaut donc qu'en raison de la sincérité des croyances de ceux qui les prêtent, qu'en raison de la crainte que leur inspirent les châtiments dont leur dogme menace le parjure ; c'est dès lors par les formes empruntées à ce dogme, par les objets qu'il rend sacrés, par les conjurations qu'il rend formidables, qu'il Gon-
(1) Art. 471, €od. péosl; art. 3 et 4, til. xi, loi du 16-S4 aoAt an. 4«, lit. i*', de la loi do 19-22 juillei 1791.
(2) Discours de M. Royer-Collard { discuss. de la loi du 20 avril 18S5.
(3) PuCTeDdorfi; Pr^ de la Nature et du 6en$, IW. i?, chap. n, 5 4,
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vient d'adjurer chaque religionnaire dont on interroge la oonacîence.
La loi a un double écueil à éviter et un double intérêt à respecter, car il ne lui est permis» ni de porter atteinte à la liberté religieuse, ni de diminuer la sécurité des parties dont le droit est décidé par le serment. En vertu de diacun de ces motifs, celui qui est invité au serment peut se soustraire aux fi>rmes qui répugne* raient à ses opinions religieuses, celui qui le défère ou qui est contraint d'en accepter les chances, peut exiger, à son tour, que cette forme soit adaptée au rit de son adversaire pour l'engager plus sûrement; si on exigeait que tous les aerments fussent prétéssuivantlemode,suivant les prescriptions et sur les objets consacrés par un seul culte, le scandale pourrait se joindre à labsence de sécurité pour les parties, à la violence subie par les consciences ; lUpposez, en effet, un Juif adjurant publiquement le Christ répudié et crucifié par l'aveuglement de ses pères!
La loi rqmaine avait consacré ces sages principes, en adoptant toutefois une distinction qui les rendait diver* sèment applicables; elle admettait, comme nos lois modernes, deux sortes de serment, Fun qui était ordonné par le juge, Tautre qui pouvait être déféré par la partie; les formules du premier devaient être puisées dana le culte de l'individu qui le prétait, ainsi que l'indique la loi 5, ff . de Jurejur. •< Divus pius jure jurando quod « propria superstiiione(religione) juratum est alandum « rescripsit, » et Godefmjry clans ses notes, ajoute ; « Ju- « rantenim aliter judaei, aliter ethnici; denique cuique « genti sua in jurando religio et formula est. » Maïs le serment déféré par la partie devait être préié dans les termes qu'elle indiquait, sans tenir compte de la gêne imposée aux opinions religieusea de l'adversaire ; « Ju-
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^ l^peoutempporteimdelfttuiQ e9t ju^nraB^il»! ; oirte^ « rum, si ego detuli ut per Deum jurares, m per oapiit 91 tuum jtirfiâti, vel filiorum tUPPum, 1100 erii juratbm
Ifitpagp» lAainliqPDQt ^ di^pQ9|t)Qpi B^ tafi«ii»?«ot à soi
tiijet» Fprn^îps lis l)épéflpe d^ Iwm Ml : H 3iflii cousue-
il mdo nosirq e«> ni rams^ys «ut )bngqliQrtfu«^ si n9^
a neri( qqp4 opiii^m înt^F «^ bflb^apt ^ f^f rvamut ut fi roHiftqi 9pco?p6îmi0fn (wrunn Juj^t^ Ulortim Irgen ht? i« hm^U et qufipdQ jqr^nt, ««imipdum l^gem eqam |i|? f r^nt (S). M Plw tard, Pt spus $^8 luecMs^rt^ levsqu'i 0A|é dp la foi oatbe^liqtie, vieille ef iiiii(|uf) croyance eu wyQuma^ fut veuae f» pÛQW k| r^îgioa réformée^ plof ^ieuvaédits de nos roii M notiifiiiiiatil Tart* li €|e Pédif de 1&76, Tapt. 17 de ledit de 1517, FaFi. tt4 de Fédît de Biaotei {IhW) (3), permirent aui: proteitauu de prêter lëura aermpnti ep justice en levant I0 main ci praHiel-^ tant à Dieu de 4i>*e la vérifé, au lieu de junsp fur lue rè« liques des saints ou sur TEvangile à la raauière dee car tbo)iqi|et; Bossupt lui«*ménae ne désapppeuvait point de telles cmiCPtitioRS. ce |l n'est pas nécessaire, dit^il, de jiii^r M par le Dieu vi^riiable : il suffit que cliaeon jure par le s Dieu qu'il peconnait. (J'est ainsi que la religibi^^ vraie ft ou fi^usse, établit la haiine foi pfinni les lionifiiea, parée m que, encore que re soit une impi^t^aux idolâtres de « jurer par les bux dieux, la honqe foi du serment qui s aflÎE^naît nu traité n'a rien d'impie, étant au ccMStraiia s en elke-miefiitf inriolabie ^t sainte (i). a La loi fraQÇ9fse, formulée aottieilement ({ans les dis*
(1) L. 8, (t. ^ Jur^jnr. in /Site. ; L^.. 4 et 5, t6i4.> fnfiriiie^,
(3) Lib. I, li. Lnngobard.. lit. LVi, cap. i.
(3) Voy. Conférence det Ordonnancer^ I!?. i, tit ï, $ 71,
(lit lioUtiaasiMa de l'É«arihue^6sia||.
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pnîtîoiBa deii art. IBO, A69 an Gode de procédure civilç, 75, 156, 189,817^ Coded'inatruciîQaoriiiiinçlle, a'iai-r poie aucunes formés pariieulières et r^yédie^ d*up fiipp9? ml fitligieiix proprement dit, auk parties qi|i prêtent termant en justice ou aux témoitia appelés à 4épo^ d^PI une epquéte ; elle demande leulemept que les pnsyW?4( qaetel feit est véritable, que le« autres /^n^^/ qu'ils di-r rent lu wéii^ité) elle a oru pouvoir ^ par Tiq^iff^^reiipe mSnie es la ffénéralité deeétte ibrmule, atteindre et lier^ ans riaque da les heurteri toutes Im cQav|qt|pQS v^W" gieoses ; le but seul de TaFBrmatioa eq mêo^f; temps qv^ç W twmea, quels qu'iU soîept, lui ont 8çm)>iQ piiFfi^aats pwr mettre oeluî qui afferme en pré^eoce d^i Pieu p% dasa QonaeîeDee; les canoni^tM le recoqoaiftsaieot 9iw\^ on disant : « Queeumque arte yerbprpm qqiyquQ JMrfiti « Oéua tstneo qui eonscientiae te^tis ^s(| Ua \ioq appipii « feieut ille cui jonatMr Intdljgit (1). ^ f< 0^ qwelqw? «nar « nière qu'on s'exprime en jurant, Dieu qui cqnnfiit Tjn- « tention, prend les paroles dans le même sens que celui « qui reçoit le serment. » Plus récemment et diaprés le même prinoip^, les i](»nieiip^ iMihbins du pon^iMoire cpniral de Ph^nce ont d •cldti que le*« iâraé ites sont ehi» 9^g^ 4^0» le for iniêrjeLir par le serment quM? prêtent ^Q la forme ordina re (2),
De reS[)rit et du lexte de la loi ainsi compris, il faut ^vi«ieiuiu««U conclure: V que je juge ne dojt point ejfi i'sbsence de toute réo amaiion, spit (ji^i p^riles, fq|t iHpfi tètnoin^, ordontier un mode de |)restatma de serfueui qui d^Togernit à )a forme ordinaire, et aftîîcher d'rjj^fci^ 9a ^oile li'^al une présompMoa d'inspFfisancQ ou de
(l) Fojf. D'H^ricoiirl, Lois eccl,^ i"* partie, cbsp. î*, $ §6.
m Vo?. &ax«<&\f^t Tribuiakx, du S noVèÉrtm i«f . ÉffUn V9^h
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contrainte religieuse (1); 2*quHI doit néanmoins, au nom de l'égale protection et de la liberté garanties aut cultes, comme au nom d^une justice bien entendue, accueillir les scrupules de la partie obligée au serment ou les craintes de celle qui le reçoit, faire droit à leur requête respective et ordonner que le serment sera prêté suivant le rit pratiqué par celui qui s^y trouve astreint.
Cette doctrine ne peut être l'objet d'aucun doute dam les matières civiles où la loi n'exige rien qui ressemble à une formule sacramentelle. Elle est d'ailleurs consacrée par la jurisprudence (2).
En 1809, un sieur Jonas-Jones , américain , renvoyé d'une instance introduite contre lui devant le tribonal de Bordeaux , mais à la charge de prêter serment , se présenta devant les juges et affirma en son âme et con-science, suivant la coutume de la secte des Quakers dont il se déclara membre , le fait sur lequel devait porter le serment (3).
(1) Nous repousseriODS, ea oonséqueoce, avec M. Legnvennd {TrgUé de la LégitlaHmi criminelle^ i, 271), la doctrine d*uo airél de la Cour de Golmar, cooflmié, H est vrai, par la Cour de cawatioo, le 12 juillet 1810, qui a décidé que le serment devait, dans tous les cas, être prêté suifsot le rit particulier au culte de chaque témoin ou partie, sans ajouter qu'il fUlait une demande ou rédamaiion , soit de ces témoins, soit de ces parties. Deux arrêts de la Gonr de Ntmos, des 10 janvier et 7 juin IS^ (Journal du Palais, xxr. p. 40 et 502) ; d'Aix, 13 août 1829, et un artêt de la Cour de cassation du 19 mai 1826 (Dalloz, 26. 1. 378), ont décidé au contraire, qae le serment ordinaire pouvait seul être nposS par le juge en Tabsence de réclamation des parties qui ne sont point recevables en appel à demander un serment particulier.
(2) Foy. sur cette matière l'opinion de Merlin, RéperL ef Quistn y Serment; Toullier, 10, n" 451 ; Rolland de Vill., n** 29, 30, 31 ; Doranton, n^ 592, 503; Dalioz atné, RéperL, lit. 951. — Cette quesiioa a été traitée aussi dans le nouveau recueil de M. Devilleneavey en noie de Parrêt de cass. du 12 juillet 1810.
(S)^esdogmes de la seoi« des Quakere. fondée en Angleterre par fiK.
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Appel fut interjeté du jugement qui avait reçu cette affirmation : on se fondait d'une part sur ce motif, que le serment ne pouvait être valablement prêté en justice qae suivant le mode uniforme et onlinaire indiqué par la loi. Onsoutenait en outrequ*en admettant le concours des rues de diverses religions, la simple affirmation ne devait jamais constituer un sermeut suffisant, ^fxaffir" mur n'était pas Téquivalent àt jurer.
La G)ur de Bordeaux rejeta le recours par le motif : « Que le serment est tout à la fois un acte civil et reli- « gieux ; qu'il ne peut être par conséquent obligatoire « pour celui qui le prête, qu'autant qu*il est conforme à « sa croyance religieuse; que ce serait un acteindiffé* « rent et dérisoire qu'un serment contraire à la religion « et au culte de celui à qui la justice Timpose... que la « religion des Quakers leur interdit de jurer au nom de N Dieu et ne leur permet que TafBrmation en leur âme <( et conscience ; qu'on ne pourrait donc exiger du sieur « Jonas un serment au nom de Dieu, contraire é sa reli- « gion, qu'en violant la liberté des cultes et des con- « sciences qui est expressément garantie par les lois de A TEtat j qu'aucune loi civile actuellement en vigueur, « n'a prescrit une forme exclusive de serment, et ^< qu'ainsi on ne peut exiger d'aucun citoyen, d'autre u serment que celui que sa religion lui permet (1). »
Sur le pourvoi intervint un arrêt de la Cour de cassa-
<n l'année 1664, défendaient aux membres de i*as80ciaUon toul jurement et touie formule de serment qu'ils considéraient comme une offense envers Dieo. En 1696, un acte du parlement, sanctionnant leurs usages, déclara que leur simple témoignage aurait la force d'un serment devant la justice, mais que la violation de ce témoignage entraînerait les peines du parjure.
(1) Cour de Bordeaux , U mars 1809, JùwhmI du PalaU^ v. 7,
tlbti, du iS tti^fl 1810, conforme ânt Mticlttftiôtit déT^ loj)péeft pbr M. le procureurg^ncTalMerlin et conçu e« <ce« termes : h Attendu 1^ que 1& libeirté d^s culi^s M a garahtiie p^r l^à lois du roydume à toué treui qtii liubi- <i tent^ont^rHtôik'e; attendu S^qu'il est untvef^elleniefit ^ reconnu que la religion connue sous le nom de t(fkâàé' n Yismej interdit à seè sectateurs d« jurer au Dom de « Dieu, et ne leur permet pas de prêter d^iatre seinneiil « que d'ïiFfîriner en leur àme et Consciente; ntlenda 3* «c quMl est i-econnu pîir Tarrèt btiaqué, que le sieur Jonet M est nn sectateur de cette religion, doA il réèiilteque ii ràtrét attaqué, en décidbnt que TtiffirniBtioû priAtée « bar le sieur Jones devant le tribuntiil de eommerce, eb h Itt fornie énoncée, êtëit un véritable «erment^ n% M pu violer les articles tiiH du Code tivil xa^i n'è pUditt « prescrit de forme particulière pour trt tHAe r«li|^eUî; * — là Cour rejette, etc. (!) a
Depuift cette époque des arrêts ftombreut^ Hiitiimuieat de hi Cour de Cassation des 12 juillet 1810 1(2) , 4évHI «t ti décembre 1812 (3), de la Cour de Oolmér des 18
Janvier \%t% (&], et là mai 1841 (5), delaGourtlePftu, lu H Uiiai 1830 (6), ont décide tonformément ft tette doctrine que les juges ne pouvaient se refusera ttiodifier 1& forme du serment , lorsque la religion professée par les témoins ou la partie prescrit un mode fiarticuti^r, Spécialement que Ves Juif^ peuvent demander 4>ii<étfie astraiats k prêter le serment more judaico.
(«) Do » ÉMI« <^re; io^mat te Falai$, soA. Tik^fag.SJMII^
(t) 49miMA âti Patoa, i. x, pag. tti «1 9M. (4) Journal du Palait, i. xxi, p. 1063. (I) F«sr. baffidz, PMûd. tt, $, n.
(6) Id. i(<., 1842,2,111.
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Un feH^t âe la Gouk» de Turiti, dn 22 fi^vrier 1S09 (1), avâil détidé que le JuiF qui bffrdit de prêter feerkneilt lUlTaiItlhftH^e Ordinaire indiquée par la loi civiFé, ne poiivoit, tHalçrè le vœu eipHmr* par êon adversaire, ét^e œntMittl die le pirétet- hiore judutco. Il résultait de dette doêlHnèt|Uë Ife k*ecours à un mode exceptionnel tie doit être fbildé l^lement que sur la dvmatlde et les Mcrttpules dé eelui qui se trouve appeléà ji)rer^, horè de 14 (tti retiti*ed»Mledki»iteomman. (^étilit nieicet déttcuiiift tiiie paftlK dd prihcipe qui domine cette hiâtiièrte^ c'était offHi^ a la lilëuvaièe M un asile certaiii, t'était refiler à h stenHM de celui qui requiert le sei^menl ttne g^hinite If^iciMè, étt né pëf ïtieiiàhk pà^ d'ihtposeï^ là èeult Ibi^iriie qu*bb jp^émitne t^lle^néntbbfigéttdirëpOUrlft c6n)sci«kiâe dudèbilto» t(idp disposé peut-être à se libélhâ^ pBf uh péi'jilM'. Cbbtbfeker au jog^, coMihfe toôil* Tà^mis Ihil^ h dMt 4e ^«^dt>Mtae^ d'o(»cè, h^ëstbë'pbihthiMife!
OU %fMii (Ml ôppbsék» iltt «i*rèt de lé Oobi^ de DftM]^ , dà IftJQiM 180é OB)* ^^ Hvtoit j\]géau cbUttaiVë t^tt^'uta Juif M |Kjtt«»i!t ^ »eru«» à ptéti^t* neWiiéttt mMl» jVSrfcÂstlb) , )AI^ Ife umif t ^ Que 1» smnéÉt ^t tôiii 6 k foi« blVit Ct « r«(i]|«eii*i élVil^ piBk*ee que h loi Tâutortse, reli]^èût « baS^ee dli^ bèlui qUi le prête prend Dieu à témbiti die « m VéHtl db sa ^ciai^Uén . . .
«... Ott« l'appelant et llntimé sot^'t juift tottb deUl et « tou« âeUx soumis, par conséquent, aui A^t^mek téli^ n gie«Me« étBfolVeè dtthis le (M\lt juilF, lr|t!Éi ta'adtnet te «ef- <( itient , tjni h'Vn reconnaît dé valable que télùl tfk ttft « HibbiH est ëpjpielé pour ptésentei» tîevattt \é juge, ^ttk « jmfs qui doivent ^lïMr, lé Bible Mr iiat|u«lte ils jilMut )
^) mt. Wm^ ^mà. is^%% tii.
(2) Voy. Journal du Palais, vol. vu, p, 29.
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If que cette forme sant laquelle un jutf ne se croit poîn M engagé, connue dam tous les lieux habités par k « juifs, a été observée de tous temps dans les tribunau « des ci-devant provinces d'Alsace et de Lorraine, où i « y avait plus de juifs qu'ailleurs, et où Ton aurait mém M exigé d'eux inutilement d'affirmer en la forme aimpl If des chrétiens ; — que le serment se rapportant à Dieu « il est dans la raison comme dans l'esprit de la loi qu (« l'autorise, que celui qui le prête le fasse selon le mod( K que lui prescrit son culte, puisque c'est la seule garan a tie que Ton puisse avoir de la vérité de sa déff:laratioi] « et de la justice de sa défense ; — que c'est en vain qu< « l'appelant invoque sa qualité de citoyen français, qui 41 ne lui est point contestée, non plus que sea droiti « politiques; — qu'un juif peut être citoyen français ei « jouir de tous les avantages qne ce titre procure, saoi H avoir pour cela le privilège de tromper ses condtoyent, « comme on peut le présumer de celui qui, chargé d'af- « firmer, veut prêter son affirmation dans une forme qae H sa religion ne considère pas comme obligatoire, et qui « n'aurait d'autre effet que de le dispenser de l'affirmaa tion, laquelle ne serait qu'un jeu pour lui, après en « avoir écarté les solennités d'usage, et la seule force qui u puisse lui donner, aux yeux des Juifs, la force d'un 44 serment : système contraire à une saine morale, et qu'ii « est impossible d'admettre dans l'administration de la u justice.» La Cour de cassation jugea dans le mémeseas en confirmant, par arrêt du 12 juillet 1810 (l),une déci* siou de la Cour de Colmar qui avait ordonné, sur la re^ quête d'une partie , que deux témoins appelés a déposer
(1) Voy. Jawmai du Pahiê^ voK vn, p. 455, et Dallas, Méfirt. n, M ^
POLICE DKS GULT£S DKPUiS 1801. 337
dans nue enquête et produits par la partie adverse, seraieot tenus de prêter serment moi-ejudaicOy à raison de Icar qualité d'israélites (1 ).
(1) €^s pages étaient écrites lorsqu'est lotenrenu, le 3 mars 1846s Qo nooTel arrêt de la Cour de cassation, rendu dans les circonstances suivantes:
Le âeur Cerf, israélile français, se trouvait avoir droit, comme héri* lier de son père, à une somme de 249 fr., hypothéquée sur un immeuble appartenant au sieur Stabl. Le sieur Gougenbeim s'étant rendu acquérear de cet immeuble, prétendit qu'au moment de son acquisition, il avait obtenu du père de Cerf et de Cerf lui-même la déclaration positive qoe leur créance hypothécaire se trouvait entièrement acquittée, et, sur cette déclaration, il déféra à Cerf le serment décisoire à prêter more jndaico.
Cerf répondit aussitôt qu'il était prêt à faire l'affirmation demandée, mais il l'oflrit dans la forme ordinaire, et conclut h ce que le tribunal de Saveme écartât, comme illégale, la forme exceptionnelle que son adversaire entendait lui imposer.
Le tribunal, faisant droit à la demande du sieur Gougenheim, soumit Cerf au serment more judaieo dans la synagogue, entre les mains du rabbin et en présence du juge de paix, par jugement du 22 octobre 1842, confirmé en appel par arrêt de la Cour royale dé Colmar, du 28 décembre 1842.
L'arrêt est ainsi conçu :
« Attendu que le serment est un acte à la fois civil et religieux : civil, puisque la loi l'autorise \ religieux, puisque celui qui le prête prend Dieu i témoin de la vérité de sa déclaration;
« Que si la différence des cultes nécessite l'emploi de formes et de solennités différentes, ces solennités et ces formes sont évidemment de l'essence du serment, selon le culte qui les prescrit, tellement que, sans leur observation, on peut dire que le serment n'existe pas;
« Qu'elles doivent donc être respectées conmie le culte lui-même, et <{oe, loin de rencontrer dans la loi une disposition contraire, le principe de cette observation se trouve dans îa loi fondamentale, qui protège également toutes les religions ;
« Attendu que l'appelant et Tintimé sont juifs tous deux, et, par conséquent soumis aux formes religieuses établies dans le culte israélite, qui n'admet de serment et n'en reconnaît de valable que celui où le rabbin est appelé pour présenter, en présence du juge, a ceux qui doivent jurer', le livre de la loi, sur lequel ils jurent;
« Que cette forme, sans laquelle un juif ne se croit pas engagé, eon«
3Sê Dttntiéitfe pkWtÈ.
Le» prittdpeft et les décision» que nous venoni d'expo* Sér» doivtent-ils èire étendus sans restriction âuxttuitièrei
nue dans tous les lieux habités par les juifis, a été de tons temps prescrite «I observée dsiis les tribuMilx d^Âlsaee, oft H y airSSt pisi de Jiilft ifu'idlleiirS) oD&Hiiè étam fat seule qui présente itoehiiies ternîtes h la justice de la sincérité de la demande ou de la défense, et de la térilé desiiédarutkms présentées h leur sppul;
n attendu ffKi e^est Talnemettt que l'appelstit Invoque lu qusiHlè ik f tuutuis, qui ne saurait lui éire eonieslée aussi peu que ses droits pdtiqueft.
« Qu'un jnir peut èiît dlsyeii frsnçftis et jouir de tous tes droits qoe et IHte «S0ttre> sans avoir posr cela le privilège de tromper ces condloyens. eoMme on peut supposer que veut le l^ire celui qui, chargé de taire u» affirmation, n'cniend la (aire que dans une Ibrme que sa religion ne t^ fATtle pas comme sMignu>ife, et enlever ainsi k un acte important rtso- IcAiiel loute h force qui lui uppatlleut, p^entlon msnitetemettt fS0\ traitu à la saine tuofule^ et que, dès lors, les msgisirats ne saurait admettre. » ,
Cette doctrine, qui nous Kcnble conforme S la nison, \ Is taonki Il lu M) a été néanmoins repousséc par la Cour de cassation, qui a w inné ravt^ d^ la Cour de Colmar eu ces termes !
« Vu les art. I et & de la Chario cotistituibnnelle, I3S? dtl Code dv et 12i du Code de procédure civile j
« Attendu que tous les Français sont égaux devatil la loi et jotrissa
des mémos droits, queilc que soft leur ireHgîon $
« Que la même présomption de botine ibi protège tons teurs actes ;
« Attendu que le serment dédsoiro dédSi^ ou réHè^né, anorx tenues i
l'art. 1357 du Code uiVH^ a un carueièro ossenliclletnent religieux , fnm
cielui cpii le prdieprctid Dieu à témoin de la sincérité de son affirmatioi
«t Que la véritaMe garantie contre le parjufo réside dans la consdcd
de rhomme et non dans les «olennftés accessoires qui n^^outetit asctj
force réelle à l'acie sNdeiiflol ida aennent;
ic Âuendu que, d'apcéa l^it. 131 du Code de proe*duw5dvile>lc>i ment doit être prêté par la partie en personne et ^ l^udicMe ;
« Que cet ariicle n'admet d'exception pour le lieu de la presiaiiool serment que dans ie cas d'empùdiement légitime et dûment consUi qu'alors le juge, accoaspogné de son grcflîer, doit se transporter chei partie ( our recovoir son sonnent ^
• ic Attendu que le serment consiste uniquement dans les ïnots;Vj« qu'on est tenu de prononcer eu levant la main ; « Que celle forme est consacrée par un usage tonsiâmment soin
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erimindle^ Ml y a évidemment une distinction à faire.
En matière criminelle, ce n'est point nne partie
privée luttant ponr ses intérêts personnels, qui réclame
Fnocs { qQ*eHe a été expre»ément sdoptée poar les Français de la teO^ gioo prolesUole par les édite de 1572 et 1598 (art. 12 et 21) ; qo'dle es| prescrite par nos lois politiques et criminelles | qu'elle est la seule h laquelle les Français puissent être soumis, et qu'en cas de faux serment, iMs sont pams des mêmes peines ;
« Attendu que le Joge ne peut autoriser une autre forme de senneai qoe lorsque la personne qui doit le prêter ne professe pas la religion de h majorité des Français, et en fait elle-même la demande ;
• Attenda que knrsqœ les Juifs ont été soumis par des dédaradonSy édite, ordonnaiioes, el en dernier lieu par les lettres-patentes du 10 joillet 17SI, enregistrées au conseil souverain d'Alsace, le 26 avril suivant, à on serment particulier et exceptionnel, ils étaient placés hors du droit conmna ei oUenaieiit ! peine quelque tolérance pour la jouissance des droits que tous les^hommes tiennent du droit naturel et du droit des gens ;
« Attendu que cet état de choses a été complètement changé, l"" par Ta loi da 21 septembre 1791^ qui a fait jouir les juifs de tous les droits civils, ôriqaes et politiques accordés aux autres Français ; 2* par le décret du 19 octobre 1808, qui a organisé le culte Israélite ; 3<^ par la loi du 8 février 1831, qui a mis le traitement des ministres de la religion juive k la charge de FEtat; 4* et surtout par la Charte de 1830, qui a proclamé de nouveau ^principe de Fégalité entre tous les Français et la liberté des cultes ;
« Attendu que les mesures exceptionnelles établies pour dix années par le décret du 27 mars 1808, relativement aux créances des juifs de quelques départements, ont cessé d'avoir effet en 1818, et que les juib bnçais sont maintenant assimilés à leurs concitoyens ;
« Attendu que, sous le prétexte d'attribuer plus d'importance et d'efficacité h leur serment, on ne peut leur imposer une législation abolie, des usages qnUs répudient et des solennités dont ils méconnaissent i'ulilHé;
« Qu'agir ainsi, c'est violer la loi et porter directement atteinte h fa liberté de conscience, si hautement proclamée par la Charte constitulioniieflc;
« Auendu que Ldzarre Cerf, demandeur, auquel GoUgenhcim a déféré
le serment décisoire, conformément à l'art. 1357 du Code civil, a demandé
» faire ce serment devant le iribunal de Saverne^ dans les formes ordinaires;
•" Qoe, ioîfi d'aocoeiHir sa demaiide expresse, le tribunal de Saverno
^i ensuite Tarrét attaqué Tout condamné à faire son serment, morejudai*
le serment; c'est la loi^ ou plutôt le magistrat qui la représente^ qui exige et reçoit cette promesse de vérité formulée dans des termes propres à éveiller les scrupules de l'honnête homme, les scrupules de Fliomme religieui. L'uniformité de ces termes est d'ailleurs obligatoire et importe à la régularité des procédures. Us sont ^ac/nzmentelsj en ce sens que le juge, dans le cas même où il pourrait y ajouter le concours d'une forme et d'expressions particulières, n'a point la faculté de supprimer oa, de modifier les termes précis et formellement imposés par lesquels le juré s'engage datant Dieu et deçanl fe^ hommes j etc. «aux devoirs définis dans l'art. 312 (1), Code d'instruction criminelle dont il doit être donné lecturej et le témoin à parler sans liaine et sans crainte^ à dire \i vérité et rien que lavéiité, suivant le vœu de l'art. 317 (2)|
co^ dans la synagogue, entre les mains du rabbin et en présence du jttgj de paix du canton ;
a Attendu qu*en jugeant ainsi, la Cour royale de Golmar a Eût leim une législation entièrement abolie , a méconnu les art. 1*' et 5 de | Charte constitutionnelle de 1830, et a expressément violé Tart. 1357 ^ Code civil et Tart. 121 du Code de Procédure civile ;
« Par ces motifs :
« La Cour casse et annuUe l'arrêt de la Cour royale de Colmar do \ décembre 1842. »
(1) Art. 312 : « Le président adressera aux jurés debouts, et déoouverti <c le discours suivant : Vous jurez et promettez devant Dieu ei devant \k « hommes, d'examiner avec l'attention la plus scrupuleuse les charge <i qui seront portées contre N.'... F.... Chacun des jurés, appelé indWi « duellement par le président, répondra, en levant la main, je lejut n à peine de nullité. »
Art. 317. « Les témoins déposeront séparément l'un de l'autre, dan « l'ordre établi par le procureur général. Avant de déposer, iispréteroi « à peine de nullité^ le serment de parler sans haine et sans crainte, d « dire toute la vérité, rien que la vérité. »
(2) Il en est de même du serment civique prêté par les fonctionnais publics, serment dont la formule est sacramentelle et invariable dans jm v^rmes.
Enfin, dans beaucoap de cas^ les formes exigées par certains cultes seraient inexécutables ou inconciliables avec la promptitude que réclame une procédure criminelle, avec la gravité et la dignité qui doivent y présider. De celte double considération, il faut conclure que le juge criminel ne doit point manifester, ni soulever A^office des scrupules que la loi n'a pas éprouvés, qu'il doit au contraire se tenir pour satisfeit de ce qu'elle a jugé suffisant ; que dans les cas mêmes où le respect pour le principe de la liberté religieuse le déterminerait, sans qu'il y 8oit contraint, à faire droit aux réclamations d'un juré oa d'un témoin, et à lui permettre la pratique des solennités de son culte , cette formalité accessoire , sura* bondante , ne doit jamais préjudicier à l'emploi de la formule prescrite par ia loi ; elle vient s'y joindre, mais san8 s'y substituer, sans la changer.
Nous nous appuierons à cet égard sur l'autorité de Le^ ^merend : « De ce qu'un témoin, dit-il, peut être dispensé « de JURER, lorsque sa religion le lui défend, pourvu « qu'il affirme suivant les principes de sa religion, de ce ^ qu'un juif peut être admis à prêter serment moreju-- « r/flico..., s'ensuit-il qu'en matière criminelle, chaque « témoin appelé, soit devant un juge d'instruction, soit (< devant les tribunaux et les Cours chargés de la répres- » $ion des délits, doive nécessairement prêter serment « suivant sa religion particulière, s'ensuit-il surtout que « lesjuges doivent toujours l'ordonner ainsi?... D'abord, « à l'égard des témoins juifs, si, comme cela se pratique « dans certains pays, il est nécessaire pour que le ser- « ment soit prêté dans toute sa rigueur morejudaicOj que « le juif jure sur la Bible par-devant son rabbin^ il « faudrait donc aller dans la synagogue, ou forcer le " rabbin à venir devant la Cour, et Ton sent que ces
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ti deux moyens sont également inadmissibles (1) ; qu ils H ne sauraient se concilier avec les dispositions du Code a d'instruction criminelle et avec la dignité de la magi- « slrature, et cette considération suffit, sans doute, pour u que l'on soit déjà en droit de conclure que robligatioD u de les suivre n'existe pas... En conséquence, j'estime « que les juges peuvent recevoir le serment d'un témoin ti avec les formalités qui appartiennent à sa religion i fc qu'ils peuvent même ordonner qu'il le prêtera avec H ces formalités, quand elles sont susceptibles d'être exè< K entées sans que les règles de la procédure soient vio^ tt lées, mais qu'ils ne sont, à cet égard, astreints à aucao^ u obligation, et que ces formalités ne sont point néces- « saires pour l'efficacité du serment ; ou , en d'autrei fi termes , que le serment existe , quel que soit le cub it que professe le témoin, lorsque, interpellé parlejag< « sous la religion du serment, de déposer toute la vérité « rien que la vérité , il a répondu d'une manière afêr« M mative à cette interpellation, » (2)
L'opinion que nous venons d'exposer a été, d'ailleurs confirmée par plusieurs arrêts. La Cour de cassation jugé, le 19 mai 1826, que lorsque des témoins, profe» sant une religion autre que la religion catholique et ap pelés à déposer dans un débat criminel , ont prêté 1 serment en la forme ordinaire^ le vœu de la loi se trouv pleinement rempli et tout moyen de nullité inadmissibi «ur ce point (3),
(i) Ce n'est plus en effet le magistrat qui reeevra le serment. Le va de la loi serait-il parfaitement rempli?
(2) Voy. Traité de la Légiilation cnminelle, 1" vol., pag. 775 cl 2T Gonf. Bourguignon, Jurisprud. des Codes crtm., art. 75.
(3) Voy. Jùum. du PakUs, vol. xx, p. 495 ; et Dallox, Périod. V. 973, aflsire ifalaguêli.
POUCE D«S CUI#TSS I>SPU(S
Ua autre arrêt» plui formel daoa «es expreMioiu, rcpou88Q ua moyen de nullité tiré de ce que deux juréf appartenant au cuUe Israélite, auraient prêté, avant dW trer en fonctions» le serment ordinaire e( non le serment nwrejudaico ; « attendu qu'en supposant qu'au nombre « des douze jurés de jugement , il se soit trouvé deux ci^ « toyens appartenant au culte israélite , ces deux jurés « ont pleinement satisfait à la loi en prêtant le serment « prescrit par Fart 1 3121 du Coded'instruçtion criminelle; « aq'il suffit qu'ils n'aient point réclamé contre le mode « de serment déterminé par cet article, pour qu'il uU çté f^ interdit de les soumettre à tout autre (1). »
Enfin» un dernier arrêt du 1$ février 1838 décide que la prestation de serment d'un témoin , d'après le mode musulman, n'est pas une cause de nullité, lorsque k té^
moin a prêté i en outrer serment dans les formes prescrites par rart* 155, Codn d'instr. crim.i m attendu qu'il est éta* « bli par les notes d'audience signées par le président et
« le greffier, que le témoin Hamed-ben-ÂUj professant ile culte musulman, a pràté le serment voulu par
■ Tart. 156, God. d'instr. orim., et que ce serment a été M prêté en présence du tribunal et à l'audience ; attendu
■ que les oiroonstances que ce serment a été par lui prêté, « la main posée sur le Coranj dans la forme usitée chez « les mahométans, et par-devant le S. adj.^^li-ben'Said, « assesseur musulman , sont des circonstances purement « accessoires aux yeux de la loi française }— qu'elles ne « peuvent altérer la régulatité intrinsèque du serment ^ prêté dans la/orme^ dans le lieu et déteint les ma^is'^ « trais que la loi détermine. »
(!) Du 10jonietl828. V. Jwmal du PqJUm, xxii. p. 54; Dallox, 38. 1. W ; Foy. aussi Garnot, Comment, tut l'art. 317, C. d'inst., vol. u» p. 195, Qo 13.
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Les tribunaux civils et criminels doivent respecter, au nom de la liberté religieuse, certaines restrictions, certains refus de témoignage. Il est désormais reconnu, en doctrine comme en jurisprudence , que le prêtre catholique ne doit point révéler, même à la justice, les aveux reçus dans la confession. Le sentiment religieux qui sert à les obtenir, sert aussi à les protéger. Il imprime à Pacte sacramentel un caractère devant lequel la loi humaine s'arrête. C'est un acte essentiel du culte ; s'il n'est point garanti contre toute indiscrète atteinte, la pratique du culte n'est pas seulement gênée sur ce point; elle devient impossible. Faire asseoir la délation dans l'asile sacré du confessionnal , c'est en bannir les fidèles, c'est interdire au ministre du culte l'exercice de son sacerdoce en lui imposant une honteuse et insupportable servitude. Le magistrat n'a donc pas droit d'entrer dans le domaine du prêtre. L'enceinte que la religion resserre autour de ce dernier est inviolable et sacrée.
La Cour de cassation a en effet jugé, le 30 novembre 1810 (1), sans que cette décision ait été contestée ou modifiée depuis, qu'un prêtre ne peut être tenu de dé poser ni même être interrogé sur les révélations qu'il a reçues dans le secret de la confession, ou hors du confessionnal , mais toujours par suite de la confession et à cause de sa qualité de confesseur. L'arrêt , toutefois , énonça le principe en ces termes : « Attendu.... que les « magistrats doivent respecter et faire respecter le secret ^<( de la confession, et qu'un prêtre ne peut être tenu de H déposer, ni même être interrogé , hors les cas qui
« TIENNENT MMÉDIATEMENT A LA SÛRETÉ DE l'ÉTAT , SUr
(1) Voy. Journal du Palais, vol. viii, p. €67.
I les révélations qu'il a reçues dans cet acte de sa reli* «gion. »
Le principe n'est-il donc point absolu ? La nature de Tacte révélé par le pénitent doit-elle être prise en considération ? Est-ce là ce qui rend le silence du prêtre légitime ou coupable? M. Legraverend , approuvant la dérogation qu'autorise et que semble exiger l'arrêt précité, pense qu'alors qu'il s'agit de l'un des crimes compris dans le» art. 91 et suivants du Code pénal , c'est-àdire de complots et d'attentats qui menacent la sûreté de l'état , les ministres du culte ne peuvent pas exciper de leur qualité pour se dispenser de déclarer ce qui est parvenu à leur connaissance /^ar la voie de la confession^ comme de toute autre manière (1).
Camot soutient l'opinion contraire et prétend avec raison que les motifs qui garantissent le secret de la confession s'appliquent à tous les cas , sans distinction , que distinguer et faire fléchir la règle dans certaines circonstances, ce ne serait point l'interpréter légalement , mais la violer et la détruire.
II n'y a plus lieu de rechercher si le prêtre peut encourir des peines pour défaut de réi^élation , puisque la
(1) Traité de Législation criminelle, vol. i, p. 259.
Pour justifier cette eiception, on se fondait surrancienne jnrispru- ^ience et sur le serinent dicté par les articles organiques aux ministres da colle entrant en fonctions et .ainsi conçu : « Je jure et promets k Dieu ^
■ sur les saints évangiles, de garder obéissance et fidélité au gouverne-
■ meot établi par la constitution. Je promets aussi n'avoir aucune intelli-
* gence, de n'assister à aucun conseil, de n'entretenir aucime ligue, soit < au dedans, soit au dehors, qui soit contraire h la tranquillité publique;
* et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque
■ chose au préjudice de TËtat, je le ferai savoir au gouvernement. » Avait-on droit de conclure de cette promesse que le prêtre s'engageait
à trahir le secret de la confession ? Croit-on que cela ait jamais été la peDsée de cenx qui ont exigé comme de ceux qui ont prêté ee serment ?
loi, en abrogeant les art. 103 e( $uiv. du Code pôval qui commandaient la délation, a (ait disparaître des mesures qui n'opt jamais garanti la sécurité des nations et qui pouvaient tendre p)ua sûrement h les démoraliser. Elle a conservé la récompense (1), mais a supprimé le châtiment. Avant que cette modifîçatioQ ait été introduite, Fart. 107 dispensait^ d'ailleurs^ de robligation de révéler, les parents ou alliés à certains degrés des auteurs des crimes et complots. Les rapports qui s'établissent entre le confesseur çt h pénitent |ie sont-ils pai aussi étroite et aussi sacrés que ceux de la famille?
n reste à examiner si sa conscience lui imppse le devoir de révéler sppntanéinenti ou si la loi peut le contraindre à faire connaitre, sur Tinterpellation adressée par le ma^ gistrat, soit le complot qui n'est point encore exécuté, soit les auteurs et les circonstances du crime accompli?
Celui qui médite un crime et qui va se confesser ai^ prêtre n'a point la ferme volonté ou la force de le coni' mettre ; il s'approche d'ailleurs de l'autel parce qui] croit, et il suffit au prêtre, s'il u'est point son complice, d'un seul mot pour arrêter tous ses projets, pour lui hifi même un devoir de la révélation. Si la voix du viinistn 4,e Dieu échoue dans cette tâche, qu'il cherche dans si conscience le moyen de prévenir le malheur qui s'ap proche, en respectant cependant le secret de la confia aion, en abritant sous sou manteau sacerdotal, la nom, l sâreté, l'honneur du pénitent et de ceux qu'il a nommés mais si ce malheur est impossible à conjurer ainsi ; el bien ! nous n'hésitons pas davantage ! que le prêtre in voque une vigilanoe plus haute et plus puissante ; qui
(1) Art. 108 du Gode pénal, qui exempte les coupables devenus rév^ lâteun des peines encourues par leurs complices.
lai^e tous Ie$ intérêts aux mains de celui dont il est le serviteur, Tliumble reflet, et qui n'a ni devoirs à discuter» ni ménagements à garder, ni serments à tenir! le pouvoir humain n'a point droit de se plaindre; il s'agit d'un mystère qu'il n'eût jamais pénétré par les moyens dont il dispose. C'est la conscience qui s'ouvre; un ordre humain ne pouvait opérer ce prodige ; un œil humain ne pouvait lire dans ce livre; le prêtre qui en tourne les pages quand on l'y invite, doit rester neutre. Dieu fit-*)l jamais connaître aux hommes ce qu'il sait, ce qu'il voit^ ce qu* embrasse cet immense regard ou vient se réfléchir Tinfini ? sa providence veille sans cesse ; elle intervient ou elle reste spectatrice avant d'être juge ; elle arrête ou elle laisse agir, mais il se réserve tous les secrets que lui révèle la science divine du passé, du présent, de l'avenir. Or, la confidence du pénitent au confesseur, c'est Dieu qui la reçoit ; elle est adressée à lui seul ; la ferait^-on sans cela? le prêtre n'est qu'un intermédiaire passif qui ne pourrait se souvenir et parler sans entreprendre sur les droits de Dieu » sans encourir les rigueurs de sa justice. Si le crime est accompli, si ses auteurs sont proscrits et dispersés, le prêtre n'a plus rien à préserver. Laissezle essuyer les pleurs du repentir, recevoir les aveux, calmer le remords par l'expiation et le pardon. Quelle serait la loi assez impie, assez inhumaine, pour comman* der la trahison à ce médecin de l'âme, comme pour or«donner au médecin du corps de livrer à la mort, à la prison ou à l'infamie, celui qui montre ses blessures entrouvertes et le supplie de soulager sa douleur et de conserver sa vie !
L'exception que nous venons de justifier avec une conviction peu équivoque ne doit point toutefois être étendue au delà de ses termes; c'est devant des scrupules fondés et non point devant de vaines prétentions que la loi
8'incline ; hors du rôle, je ne dis pas du prêtre, mais du confesseur, cesse le privilège du silence.
En 1841, des poursuites correctionnelles furent dirigées dans l'arrondissement d'Angers, contre l'abbé Leconte, prévenu d'attentat aux mœurs; de son côté, M. l'évéque d'Angers fît une information canonique sur la conduite de cet ecclésiastique, et délégua l'abbé Lambert pour procéder à une enquête afin d'éclaircir les fait* imputés au sieur Leconie. Cité devant le juge d'instruction^ puis devant le tribunal, M. l'évéque d'Angers consentit à donner tous les renseignements qui étaient venus à sa connaissance personnelle, mais quant à ceux qu'il avait recueillis dans l'information qu'il avait feite d'après les pouvoirs de sa juridiction épiscopale, il se réserva de taire les particularités qui lui avaient été révélées sous le sceau du secret, consentant toutefois adonner au tribunal les détails suffisants pour quHl pût prononcer sur le sort de l'inculpé. Quant à l'abbé Lambert ^ il garda un silence obstiné sur tout ce qu'il pouvait connaître de la conduite de l'abbé Leconte^ sans établir, comme M. Tévéque d'Angers, une distinction honorable entre les faits dont il avait été informé comme simple particulier, et ceux qu'il avait connus dans l'accomplissement de sa mission, entre ceux qui lui avaient été confiés spontanément et sans condition, et ceux qu'il n'avait obtenus qu'avec la promesse du secret; il alla plus loin et déclara qu'il aurait pu en dire davantage, s'U n\wait pas été taquiné par les magistrats instructeurs.
Malgré la différence notable entre la situation que M. l'évêque d'Angers et son délégué s'étaient faite, un jugement longuement motivé (1) du tribunal correction-
Ci) Voy. dans Dalloz, Périod, 1841. 2. 166, le texte de ce JugemcDCi Varrét qui Ta suiti et les notes.
oel les condamna , F un et F autre , à Tamende comme coupables de réticence dans leur déposition.
Sur l'appel, la Cour d'Angers rendit un arrêt dont Toici les principaux motifs :
« La Cour; — en ce qui touche l'appel de M. l'èvéque : « Attendu qu'il est constant que les faits sur lesquels le « témoignage de l'appelant a été demandé ne se seraient « pas passés à sa connaissance personnelle, qu'ils ne lui « auraient point non plus été appris par les voies ordi- « naires, ni par des communications spontanées ; mais « qu'il en a été saisi seulement par l'effet d'une infbr- « mation faite dans Texercice de la juridiction épisco» « pale, avant que la justice ordinaire eût pris aucune « connaissance de l'affaire ; que cette juridiction est une A partie essentielle du culte catholique; qu^elle est re- « connue , érigée en règle générale , non susceptible « d'exception, par les art. 9 et 10 des art. organiques du « concordat du 26 messidor an ix.... »
« Attendu que si Tévêque qui procède à une informa- « tion canonique , ou les ecclésiastiques auxquels il a ft donné délégation régulière à cet effet, pouvaient être « tenus de rendre compte en justice des documents qu'ils « ont recueillis par cette voie tout exceptionnelle, et « par suite de désigner les pei*SQnnes desquelles ils les « ont reçus, la confiance qu'inspire leur caractère serait « gravement compromise , les informations ne pour- « raient presque plus avoir lieu, chacun alors répugnant « naturellement à faire des révélations auxquelles on ne « se détermine, dans ces matières ordinairement déli- « cates, que sous la foi d'une discrétion presque sacra-* « mentelle;
« Attendu que ces principes sont loin d'être exclusive- <( ment applicables au sacerdoce ; la magistrature est « aussi appelée, dans quelques circonstances à exercer
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«t un pouvoir disciplinaire sur ses membres » ce t[ui alieu <( intérieurement et comme en femille. Il répugnerait « assurément d'admettre que les magistrats qui ont rem- « pli ce devoir, puissent être contraints de rendre compte « devant la justice ordinaire des révélations ou des âveus « qu'ils ont recueillis. Ce qu'on leur demanderait de «f cette manière ne serait point un témoignage direct, « puisqu'il n'ont rien connu par eus-mémes , mais Fapfc préciation de ce qui leur a été appris dans leur juri-' il diction y appréciation qui, transportée dans un débat « judiciaire ouvert sur les mêmes faits, y deviendrait f( nécessairement un sujet de controverse, serait suscep- « tible d'être réformée par le tribunal de répression ; — « attendu que dans un ordre de fonctions d'un plus fré- II quent usage , le magistrat est encore tenu par la nature <c descbosesàgarderlesecret. Quel pouvoir, par exemple, « viendrait demander au président du tribunal civil de (( dévoiler les £aits quelquefois très graves, qu'il a appris <i dans la comparution des époux, préliminaire de Pince stance en séparation de corps ? Et à plus forte raison les ic motifs de l'arrestation qu'il a ordonnée de l'enfant de « l'un et de l'autre sexe, détenu par voie de correction a domestique, moti£i qui souvent sont de natureà toma ber dans le domaine des lois répressives...
• Attendu que ce que l'on décide ainsi pour les juris- « consultes, appelés par la partie qui s'adresse à eux « spontanément à donner leur avis sur des intérêts ma- H térielset privés, s'applique à bien plus forte raison à <i un prélat agissant dans l'exercice de ses attributions, « en vue d'intérêts moraux et de l'ordre le plus élevé; « que le secret auquel il s'est engagé et dont la violation f( pourrait être foneste à des familles entières, ne saurait « être trop religieusement respecté ; que l'abus de ce « principe n'est point sérieusement à redouter, étant
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A évideiit que cé n^ett goère que dans des informations « ayant tmit à des dérèglements de mœurs que le grand tt intérêt du secret se fera sentir et que la promesse en • sera réclamée.
« Indépendamment de ces considérations, et en envi-
n sageant seulement les faits de la cause ; — attendu qu41
<i y est appris que le tribunal correctionnel a requis,
R comme il en avait incontestablement le droit, le témoi-
« gnage de M. l'évéque d'Angers ; que ce prélat s'est
« rendu à la citation qu'il avait reçue , qu'il a déclaré à
« la justice qu'il regardait comme un devoir de cons-
R cience de mettre à sa dispusition toutes les connais-
«t sances qu'il pouvait lui communiquer sans préjudice
« pour son autorité et pour l'exercice de la juridiction
I que lui confèrent les saints canons ; ainsi, dans Tespèce
« qui ramenait devant le tribunal, qu'il ferait connaître
ti le nombre des dépositions , l'âge des déposants , les
« rapports dans lesquels ils étaient avec l'accusé ; mais
« si on 1 ul demande le nom des déposants , qti'il ne pourra
« le foire, parce qu'ils n'ont consenti à lui faire des révè^
« lations soU« la foi du serment , qu'à la condition qu'ils
ti ne seraient pas nommés et par suite exposés à ce que
f( leurs rapports avec l'accusé devinssent publiée ; atten-
« du qu'aux termes du jugement dont est appel , les dé-
^ clarations offertes dans cet exposé étaient (N^sément
A celles qui importaient à la décision de l'affaire ; qu'il
« n'y avait rien à réclamer, et que sans même les avoir
« recueillies, le tribunal s'est trouvé immédiatement en
« mesure de juger le fond; d'on il résulte, en fait, que
n M. l'évéque a rempli convenablement et suffisamment
A SCS devoirs comme témoin cité en justice, et que sous
« ce rapport encore il n'échéait pas de prononcer la-
« meude dont il a été frappé ;
«En ce qui touche l'abbé Lambert; «-^attendu que
« lui-même a annoncé qu'indépendamment des révéla- « tiom qu'il avait reçues comme délégué de son évéque <c pour procéder à une information canonique , et dont r< il devait garder le secret, il eut pu sur d'autres points H en dire plus qu'il ne l'a hit si, à tort, il n'eût cru avoir c( à se plaindre des procédés que Ton tenait à son égard; « — qu'ainsi il a observé des réticences auxquelles il « n'était point tenu par devoir, et n'a point accompli le « serment par lui prêté à l'audience du 23 janvier de a dire toute la vérité ;
« Par tous ces motifs, faisant droit sur l'appel de « M. l'évéque d'Angers, met au néant la disposition qui « le concerne dans le jugement dont est appel, et le déa charge des condamnations prononcées contre lui; — « confirme au contraire celles portées contre l'abbé Lamc( bert et le condamne aux dépens ( 1). »
Les faits, hàtons-nous de le reconnaître , sont d'une . grande importance dans cette cause. Ils nous paraissent de nature à motiver et à justifier pleinement le dispositif qui relève M. l'évéque d'Angers des condamnations prononcées contre lui. Nous voulons seulement repousser par quelques objections le principe qui semble résulter de certains considérants de l'arrêt et surtout del'attitode prise et de la réserve absolue gardée par l'abbé Lambert , principe qui tendrait à consacrer d'une manière générale vis-à-vis des dignitaires ecclésiastiques, le droit de tenir toujours et complètement secrets, les faits parvenus à leur connaissance dans l'exercice de leur juridiction canonique. Nous contestons qu'on puisse fonder une exception légale y admissible dans tous les cas, sur le caractère et sur l'indépendance de la juridiction épiscopale
(I) ArréUu 31 mars 1841
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en même temps que sur la protection qui lui CAt due (1).
La question étant envisagée sous ce point de vue , il convient de proclamer tout d'abord que la vérité , dans les débats judiciaires, est un tribut sacré que doit chaque citoyen. Si quelques-uns d'entre eux la refusent du la mutilent , la justice reprend le bandeau dont Tantique allégorie couvrait ses yeux. Ce n'est plus un symbole d'impartialité : c'est un signe d'impuissance ou d'erreur; le coupable lui échappe, Finnocent peut succomber. Devant ce double péril social, ni la complaisance^ ni la &iblesse ne sont permises. La loi doit punir quiconque ne répond point au magistrat qui l'interroge , si la confidence n'a point été reçue au pied de l'autel , si Dieu n'a pas rais son sceau sur ses lèvres.
C 'est la règle commune. En dehors, on se trouve dans \e domaine étroit des exceptions , et il ne parait point que la loi en admette de générales ni de positives^ si ce n'est en feveur des parents du coupable.
Â l'intérêt public, dans l'espèce qui nous occupe, voudrait-on opposer l'intérêt du culte ? Est-ce dans l'intérêt du culte qu'on agirait, si, après avoir puni le mauvais prêtre, on s'efforçait de soustraire; au châtiment le mauvais citoyen 7
Mais on invoque surtout l'inviolabilité de la juridiction épiscopale , compromise dans sa dignité , dans sa puissance , dans la sécurité de son exercice , par une in^discrète immixtion.
(i) Deux dissertations remarquables ont été publiées sur cette question, Tune dans le sens contraire à l'opinion de la Cour d'Angers, par M. Faustin-Uélie, Revue de Législation^ tom. m de la 2" série, p. À6, l'autre dans le sens conforme^ par M. Hue, même Rectteil, tom. iy, 2* sirie,p.40.
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Que Féclame, en pareille circonstance , la juMioe ordinaire? demande-t-elle compte de la décision épiscopale? S'agit-il de l'annuler, de la contester, de la critiquer 7 non; cette décision est maintenue, garantie contre toute atteinte ; c'est en dehors qu'on procède ; c'est 80W xm autre point de vue qu'on envisage les faits* Saisis par le droit ecclésiastique, ils sont saisis ensuite par le droit commun.
• En s'informant près du juge ecclésiastique, le juge livil interroge le citoyen et non le prêtre.
De même qne la justice temporelle respecte la oompé* ttQCe de l'épiscopat , l'épiscopit doit respecter la oonh péftenoe de h justice. Or, les officialités étant aboliei avec tous les tribunaux de privilège ou d'attributîoa (i)i l'Eglise n'a plus de juridiction proprement dite ; elle ne peut plus rendre d arrêts, de jugement», de décîsiofifi ai^ ferme exécutoire et destinés à recevoir la saBction obli^ gée de la loi. L'Eglise n'a plus qu'une juridiclion péain tentielle , «'exerçant dans le domaine spirituel , y troui vnx ses sanctions. L'évéque a une autorité disciplinaire^ ÛKjfOt il peut user vi«»à-vis de ses subordonnés y dans k oerefo des attributions qui sont relatives au culte ; eih emporte, comme condition essentielle d'existence et d'é\ fioacité» le droit de suspendre, révoquer ou condamnei A des peines canoniques l'ecclésiastique subalterne qui s'est rendu coupable d'infraction à ses devoirs rei^ieux Tout le reste dépasse sa compétence ; les actes de rèi pression émanés de lui seraient illégaux et empiéteraieo sur le domaine du magistrat.
Sous le régime des officialités, les ecclésiastiques éiaieni
(1) Voy. an. 13 de la loi du 11 septembre 1790 qui pronoace cell abolition.
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formellenient et rigoureusement tenus de dénoncer à la JQstice laïque tout fiiit qui dépassait leur compétence^ et' le fournir les documents par eux recueillis (1 ).
Il suffisait donc qu'un feit tombât sous la juridiction ommune pour qu'il y eut aussitôt obligation de témoi* ^er. Aujourd'hui, tout ce qui constitue une conttnven-^ ioitj un détùy un crimes appartient exclusivement au droit commun ; en les poursuivant on ne retranche ni n'en* ève ries à aucune juridiction exceptionnelle. D^où pour- !aient provenir les plaintes et les réclamations 7 si, défMttant lui*ménie les limites qui lui sont tracées, le juge prétendait statuer snr une simple infraction de discipline «ligieaae , l'èvéque aurait droit assurément de lui conmer sa compétence, de lui refuser tout concours.
On invoque le aecret qui doit couvrir Texercice de la jeridiction épiscopale; c'est une juridiction disciplinaire^ iit-on, et à ce titre elle a droit à un privilège que la loi dbpente, et garantit aux corps constitués en tribunal ou ciiamfare de discipline; non-seulement elle permet, mais CDininaiide le secret.
Jusqu'où TOQt-on étendre les privilèges de juridiction disâplinaire? prétendra-t-on que la loi en permettant de jeter une sorte de voile sur la faute, assure l'impunité an délii on au crime? qu'après avoir exercé leur droit de répression, en dehors de toute publicité, sur les infrao tions aux devoirs du magistrat, de l'officier ministériel, les membres du corps assemblé pourront soustraire à tOQt examen ultérieur les feits qui cessaient d'appartenir à leur appréciation, parce qu'ils relevaient des dispositions pénales qui saisissent nécessairement la juridiction publique et solennelle des tribunaux ou des Cours d'as*
(1) Fav. édk * tt«ri«r M»{ Mit de jvltel M84.
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«186$ ? il dépendrait, par exemple* des membres d'une chambre de discipline qui découvriraient le caractère à^uxïfaux dans lej^e/qui leur serait déféré, d'arrêter le cours de la justice, de se réserver l'appréciation souveraine et dernière de cette action, en refusant de commo* niquer à une autre autorité s'exprimant par la bouche du magistrat, les indices et les preuves dont eux seuk disposent peut-être, qu'ils peuvent anéantir ou révéler à leur gré? de même lorsqu'un crime odieux aurait suivi les explications données devant le président par les époux irrités, par le père réclamant la punition de son fils, lorsque le crime se rattacherait intimement à ces circonstances, le silence qui empêcherait toute répression serait à la fois un droit et un devoir? ce qui a été permit ou ordonné par la loi pour protéger contre une publicité scandaleuse et indiscrète, l'intérêt personnel et privé d'un individu, d'une famille, d*un corps, quand il ne 8*agit que d'une infraction trop peu grave pour nécessiter un autre châtiment et un autre appareil, tournerait directement contre l'intérêt public et au préjudice de h majesté, comme de la puissance de la justice régulière qui est à la ibis cependant souveraine et de droit commun? adopter cette doctrine qui semble témérairement formulée par la Cour d'Angers, ce serait mettre la juridiction disciplinaire, toute exceptionnelle et toute de concession qu'elle est, au-dessus de la justice du pays, de la justice du roi qui est, non pas le privilège, mais le patrimoine de tous ; la responsabilité des fonctionnaires oo des officiers ministériels deviendrait un vain mot, une garantie chimérique ! ( 1 )
(1) M. le procureur général près la Cour d'Angers, dans son réquisitoire, s'était élevé contre cette doctrine et ses conséquences. • Noos comprenons, dit-il, tout Tempire que les sonlioMOts decegeire
Suppcwons, pour revenir à notre espèce, qu*un crime ioit commis dans une maison religieuse, et n'ait d'autres témoins, d'autres coupables que des personnes vouées au sacerdoce ou engagées par des vœux monastiques. Après que Tauteur de ce délit aura été puni canomquementj toute action sera-t-elle déniée, et tout témoignage refusé au magistrat intervenant dans l'intérêt de la vindicte publique? nous reculerions alors au delà du moyen âge, époque où TEglise punissait à la fois spirituellement, pénitentiellement et temporellement.
Hàtons^nous de (aire remarquer que pas plus qu'on ne demanderait compte aux membres de tout autre corps, ayant jugé disdiplinairement, dece qui s'est passé dans la chambre de leur délibération, des avis émis, des discussions soulevées, des motifs développés durant ce huis clos, il ne pourra être demandé à 1 evéque communication des pièces de la procédure épiscopale, il ne devra éire pris
(la confratcrnîté) exercent sur noire âme, et dods ne disconyiendroDS pas qn'ite ne soometlent parfois à de pénibles épreuves rhomme pablic et le ciloyeadans sou obéissance à la loi, mais ils ne sauraient, à nos yeux, usurper le nom de devoir, et nous ne pouvons adineUre qu'il soit permis d'y céder au détriment des intérêts de la société. La justice est k bon droit jalouse de son autorité et exigeante dans Texercice qu'elle eu Aiit; la sévérité de ses règles se refuse à tenir conque des scrupules qui ne sont pas reconnus par la loi , sous quelque forme qu'ils se produisent et quelque respectables qu'ils paraissent, et elle se garde d'ouvrir la porte à des moyens trop faciles et trop Êicilement abusifs de paralyser ou d'éluder son action. Non, Messieurs, il n'est pas d'autorité disciplinaire qui soit dispensée de déférer k la justice les faits criminels qu'elle découvre eu exerçant son action ; il n'est pas permis an magistrat, au fonctionnaire quelconque, investi du droit do dîscipUna, de retenir k lui la connaissance des délits dont la répression intéresse l'ordre public; uq droit si exorbitant n'est écrit nulle part : il est contraire aux principes comme aux dispositions générales et Impératives de la loi criminelle, et jamais, que nous sa- « cUons, il u*a été reconnu eu justice. »
8ô8 DfiuuiaiB ^artik.
GonaaiMance de la forme ni du bien fondé de sa décision disciplinaire, il n'y aura lieu à s'informer des apinioitt ouvertes dans son conseil. On réclame seulement de n bouche ou de celle de ses délégués, oe qui, dans les faits recherchés ou constatés peut concerner le délii commun dont les magistrats seuls ont le droit de se saisir.
Mais, dit-oUi Tévéquea promis le secret à ceux qni loi ont fourni des renseignements; il n'a pu obtenir et n'obtiendra bien souvent des documents qu'à Faîde de cette promesse. Le forcera-t-on à la violer ? placés sur oe terrain, c'est moins aux dispositions fdrmellesde la loi, qu'à la prudence du juge éclairée par les circonstances de feit, que nous renverrons* l'ecdésiastique appelé à témoigner et préoccupé d'un scrupule de cette nature. Qae demanderoQS-nous, après tout? que le ministre du culte agisse alors, non comme l'abbé Lambert, mais comme s foit M. l'évàqiie d'Angers, avec des restrictions aussi ménagées , aussi prudentes , avec le même bon vouloir ; c'est-à-dire qu'au lieu de poser en principe d'une roznière générale y qu'il peut refuser son témoignage^ et que ce privilège péremptoire 8*étend à tous les actes de m juridiction éfascopale, levéqne on son délégué, t^pondant à la fois au vœu de la justice et à la voix du magistrat, soumette les réserves qu'il croit devoir faire dans certains cas, les motifs qui l*y déterminent, psr exemple la promesse du secret ; qu'il expose que ses scrU' pules et la réticence qui en est la suite prennent leur tourœ , non dans le désir de soustraire le coupable s ^a loi commune pour garantir l'intégralité de sa compétence, mais dans l'intérêt des personnes qui lui ont bi^ cette communication volontaire ; qu'il invoque l'enfisgement pris, Tîntérêt futur de sa juridiction que la Violation de la foi jurée compromettrait peut-être sao^i^" tour. La justice ne sait elle pqint respecter la ÉMPrsket
rhoniieiir? elle les protège chez les ministres du culte comme cbez tous les citoyens ; elle distinguera ce qu'il doit dire, ce qu'il a droit de caclier, s'il y a lieu de lui demander le résultat seul ou certains détaik de sou in-^ formation, sans lever le voile sous lequel l'indulgence» la pudeur on la honte ont voulu s'abriter (1); oe ne sera point un arrêt de principe, ce sera un acte de justice spécial qui saura concilier les intérêts publics et les in^ tércts privés, ceux du culte et ceux de la société.
Oo a lait allusion au droit et au devoir du secret qui existent pour les notaires, avocats, jurisconsultes* Ce droit et ce devoir, beaucoup plus restreints dans les matières criminelles que dans les matières civiles, empêcheront-ils les juges, lorsqu'un crime aura été commis dans l'étude d'un de ces officiers ministériels , lorsqu'entre ses minutes se,trouvera la pièce arguée de faux, par exeniple , lorsque devant lui a été dit ou fait tout ce qui se rattache à la perpétration de cet acte coupable, d'exiger
(1) M. Faustin-Hélie soutient que le secret qui aurait pour unique but de cadier un crime n'a pas uae cause licite et qui puisse prévaloir contre Us devoirs du téonoiu et TinjonctioD de la loi. Le serment doit anéantir ces considérations ; il est imposé dans cette vue :
« Serait-ce, enfin, parce que l'évéquc aurait engagé sa promesse de « ne pas révéler les renseignements qui lui sont confiés ? Mais la jufitiqe < peui-elle avoir égard à des engagements téméraires, à des conventions « illégales ? L'évoque avait-il le droit de priver la justice des preuves qui « sont nécessaires pour la répression des crimes? Pouvait-il disposer « d'informations qui, dès qu'elles sont dans ses mains et que le fait est pa • « niasable, ne lui appartiennent plus? La même exception ne pourrait- ^ elle pas être opposée par tous les témoins qui se seraient engagés au «silence? La foi qu'ils auraient donnée serait-elle moins respectable, « leur promesse moins sacrée? et quel serait le résultat d'une telle doe- « tdne, si ce n'est d'énerver la justice et d'assurer môme l'impunité des « crimes, en créant à la loi du témoignage une exception dont les té- > moins seraient les seuls appréciateurs* » (Voy. ÂrU de la Revue de Législation, tom. in, p. 397.)
la vérité, de le contraindre à fournir des documents circonstanciés, et de décider ce qu'il aura droit de taire en se retranchant dans les statuts écrits ou taciies de sa profession? c'est qu'en effet, là justice répressive qui domina tant d'autres intérêts est toujours une juste violence faite au crime et au mensonge. Qu'attendre d'elle si on ne lui permet de s'éclairer qu'au moyen de communicatioiu officieuses et de témoignages purement facultatif ?
§ m. ^^ L'interdiction du mariage et de Vadùption aux prêtw catholiques pewt-elle se coneilier avec les principes de la liberté civile et religieuse?
Nous avons cherché, en commençant ce chapitre, à faire ressortir la ligne de démarcation nettement tracée, qui sépare la société civile de la société religieuse.
Les conditions de la vie au sein de la cité, celles delà vie au sein de l'Eglise, peuvent et doivent presque toujours se développer parallèlement; leurs aspects sont différents; leurs buts sont distincts; pourquoi leurs régla «eraient-elles communes 7
Ces deux royaumes, le spirituel et le temporel, se touchent par tous les points, mais ne se confondent jaroaii; leurs nombreuses relations sont, pour la plupart, réglées par des traités. La société civile, qui embrasse l'autre dans son sein et qui exerce sur elle l'autorité du protectorat , lui impose seulement ses lois de police et de sûreté. Hors de ces points de contact l'indépendance ^ manifeste ; elle apparaît à toute heure dans les théories, dans les pratiques dissemblables qui soût enseignées ou appliquées de part et d'autre.
La capacité civile n'est subordonnée surtout à la capc!' cité religieuse, ni dans ses preuves, ni dans sa durée, ni dans son étendue ; réciproquement , la religion n'accorde,
SOUS ce rapport, qu'une valeur facultative aux dispositions de la loi temporelle.
Voyons en effet ce qui se passe dans chacune de ces sphères.
Tout ce que les gouvernements humains créent en dehors de l'égalité chrétienne, tout ce qui établit la dif* férence des conditions , les distinctions politiques , so*ciales, honorifiques, doit être indifférent ou inconnu a la société religieuse ; à ses yeux les premiers sont souvent les derniers ; son dogme nous Fapprend ; elle ne voit que des frères et des sœurs dans cette inunense famille; elle force les rois eux-mêmes à venir se confondre dans l'assemblée des fidèles, au pied de la chaire sacerdotale, et ne craint point de leur dire en face : Pi une reges intelli" gitôy erudùmni qui judicatis terram ! Que dis«-je ! elle impose au besoin le ferdeau de l'expiation, et elle refuse la parole qui pardonne et qui absout à ces illustres pénitents agenouillés devant son tribunal. S'agit*il d'admettre aux bénéfices du droit de cité dans son domaine spirituel, la religion recueille en son giron sacré celui qu'un arrêt solennel vient de dépouiller de tous les droits du citoyen, qui a été mis hors la société civile et dont l'infamie doit être perpétuelle comme la captivité, ou devancer une sanglante expiation , infranchissable abime qui va s'ouvrir entre les hommes et lui ! elle reçoit ses larmes et son repentir ; elle réconcilie avec Dieu ce malheureux suppliant qui ne peut plus être réconcilié avec ses semblables ; elle Tabsout comme si l'eau lustrale du baptême fût tombée une seconde fois sur sa tête ; elle l'investit de tous les droits, de tous les pri villes du juste et du chrétien; elle l'admet à la participation des sacrements, à la communion des fidèles, puis, sublime dans son dévouement, non contente d'avoir lavé ses souillures pour le revêtir de la robe d'innocence, elle l'accompagne
jusqu'au supplice en versant dans son oreille des paroles de miséricorde; d'espoir, de pardon, et montre les cieux •ouverts à celui que le monde irrité avait repoussé sans retour.
La société civile, à son tour, accueille et abrite, sans qu'il le demande, sans même l'interroger, celui que ré* pudie la religion. L'homme, en effet, qui sera chargé de tous les anathèmes de» prêtres de son culte, qui a été banni des temples, voué à la colère du Dieu qu'on y adore, désigné à Tanimadversion de ses adorateurs, n'en 'revendique et n'en pratique pas moins tous les droits du citoyen. Ouvrez le recueil des lois ; parcourez tous les articles de nos Codes qui règlent la jouissance ou la privation des droits civils et civiques, les rapports entre les individus, l'organisation de la famille, la parenté, rallia nce, la transmission des biens, tout ce qui concerne, en un mot, les personnes et les choses ; vous ne trouverez aucune de ces dispositions subordonnée dii;ectement i l'inBueuce religieuse, nulle exception qui procède d'ua sacrifice fiait ou d'un privilège accordé aux constittttioafl$ 6t aux décrets du gouvernement spirituel.
Plus spécialement, les contrats civils qui modifient l'état des personnes n'ont pas d'effet obligatoire vi^àvis de la société religieuse, et la société civile, en vcrtn d'une réciprocité naturelle, n'est point arrêtée par 1» engagements ou les prohibitions que la foi religieuse seule a consacrés ou formulés ; illégitimes aux yeux de la religion quand ils sont privés de son concours, le mariage et la naissance n'en sont pas moins légitimes toz yeux de la loi. Le divorce qui brisait autrefois le lien conjugal, n'influait point à son tour sur le sacrement dont l'Eglise maintenait irrévocablement l'effet.
Eit-il un seul cas, cependant, où la société civile, par uoe bizarre inconséquence , sous la seule inspiration et
•ur le leul yœu de la loi religieuse, prononce une incapacilé absolue et irrévocable. Parce que le prêtre, placé dans une situation toute exceptionnelle, réunit, avec le concours et sous la garantie de la loi civile, les droits el les devoirs du citoyen» les droits et les devoirs de ministre du culte, s'ensuivra-t-'il que vis-à-vis de lui seu*iement ces deux qualités se confondront ? S'ensuivra-t-il que Tqne poisse influer sur l'autre pour la modifier oa la restreindre ? Jusqu'à quel point ira celte influence 7
Nous avons rappelé, dans la première partie de ce livre , que le mariage n'avait point toujours été incompatible avec le service des autels ; le célibat des prêtres est en eff^t d'institution ecclésiastique; maintenu seulement par le catholicisme y il a cessé d'être obligatoire parmi les sectes chrétiennes séparées de Rome.
La chasteté fut si chère, dès le principe, au spirituahsme chrétien quelle rendait le sacerdoce plus vénérable aux yeux des peuples. Le célibat, que n'avaient point pratiqué les apôtres (1), commença d'être érigé en précepte dès le quatrième siècle. Dans les conciles dCancj^re et de Néocésarée^ en 314, on défendit, sous peine de destitution d'office, aux évêques, aux prêtres et aux diacres, de se marier après l'ordination reçue et, s'ils étaient déjà mariés avant l'ordination, de continuer les relations conjugales. Justinien décida (2), qu'outre l'exclusion de l'état ecclésiastique contre ceux qui ne cesseraient point toute co-habitation, les enfants nés après l'ordination et
(1) Omnes apostoli, exceptis Joaonc et Paulo, uxoreshabuerunt (Conim. mJUt Epitres de saint Paul), La polygamie seule était interdite aux prêtres par les ap/itres. Saint PanI dît : Oportet epîscopum irreprchensibilem esse uoius uxoris virum.
(2) NovcU. Yi, 22, 123.
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le vœu de chasteté qui raccompagnait seraient réputés illégitimes.
En occident le célibat des prêtres ne devint obliga* toire qu'au onzième siècle. Çharlemdgne, dans le cinquième titre du premier de ses capitulaires, s^était contenté de poursuivre la polygamie. Si sacerdotes plures uxores habuerint, sacerdotio pnuentur. Ga|[né cependant par les ombres de la barbarie, le clergé ne tarda point à perdre les lueurs de morale divine qui lui avaient servi de guide jusqu'alors. Les liens de la discipline ecclésia^ tique se relâchèrent de toutes parts et le désordre arriva au comble. La plupart des prêtres avaient des concubines. L'injurieuse défiance des fidèles allait parfois jusqu'à leur imposer celte nécessité, ainsi que Tatteste un chroniqueur contemporain : Denique laici usque adeo persuasum hahent nuUos cœUbcs esse^ ut in plerisqueparochUs non aliter velint presbyterum tolerare , nisi concubinam habeat^ quo vel sic suis sit consultum uxoribus quœ necsic quidem sunt extra periculum (1). On comptait en Bretagne quatre évéques mariés, ceux de Quiniper^ Yannes^ Rennes et Nantes ; leurs enfants devenaient prêtres et évêques à leur tour (2). Les clercs se plaignaient comme d'une injustice de ce qu'on refusait l'ordination à leurs enfants ; ils donnaient même leurs bénéfices en dot à leurs filles : Per totam Nornianniajn hoc erat ut presbyteri publiée uxores ducerent^ filiosacfilias procreor rentj quïbus hœreditatisjure ecclesias relinquerent etfiUcu suas nuptiis traductas^ si alla deesset possessio, ecclesiam dabant in dotem (3). Cette tolérance accordée à l'union
(1) Nicolas de Glcmangis, de PrœsuL Simon, y p. 16.
(2) Daru, Hùt. de Bretagne, 1. 1, p. 303.
(3) Michelet, Hisl. de France, l. u, p. 168.
conjugale ne diminuait pas sous d'autres rapports Tirrégularité de la vie cléricale. Durant la première moitié du onzième siècle , les conciles de Rome en 1047, de Reims en 1049 , de Rome en 1051 , de Toulouse en 1056, de Rome en 1057, eurent pour principal objet de mettre un frein au dérèglement sans cesse croissant des mœurs du cl<srgé. Le concile de Rouen, réuni en 1072, se proposa le même but. Grégoire YII, qui apparut alors sur le siège de saint Pierre, comprit qu'une réforme radicale pouvait seule ramener progressivement le corps ecclésiastique à sa pureté primitive. En 1074 il établit la loi du célibat dans toute sa rigueur, excommuniant à la fois les prêtres mariés et les laïques qui se confesseraient à eux et entendraient leur messe. Dans son épltre à ce sujet on trouve ces paroles : Non Uberari potesi Ecclesia a servituie laicorum, nisi Uberantur clerici ah uxon" bus (1). En 1123, le concile de Latran déclara nul» tous les mariages contractés par les clercs avant l'ordi-* nationet, à Tégard des mariages postérieurs, il ajouta dans son XXI* canon ; Presbyterus , diaconibus. . . . concubinas fiabere, seu matrimorda contrahere interdidmus\ con^ tracta quoque matrimonia ab hujusmodi personis di$-'
jungi et personoj ad pœnitentiam debere redigiy juxta sacrorum amonum définitionem, jiidicajnus. Le concile réuni en 1137, sous Innocent II (2), confirma ces dispositions. Une réaction passagère se manifesta au quatorzième siècle; le concile, de Viennes au 15* concile général, tenu en Tannée 1311, mit en délibération s'il n'était pas à propos de permettre le mariage aux clercs et aux bénéficiers, tant leurs mœurs étaient équivoques^
(1) Voy. Uaniul de Droit eeeL âê Ferd. Waltetf p. 999. (S) Deuxième concile de Latran, m* canon.
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mais la discipline consacrée par les décréta de Gré* goire VU et les conciles de Latran remporta. I^ concile de Trente, dans son neuvième canon de Matnmonto (1), lui conféra une solennelle et irrévocable autorité.
Pendant que ce droit rigoureux s'affermissait en Occident, il fléchissait en Orient. « Dans TÉglise d'Orient, I dit le Manuel Ecclésiastique de Walter, les ecclésia»*- « tiques d'un ordre supérieur ne peuvent maintenant 4t encore, conformément aux anciens préceptes, oontraoi\ ter mariage après l'ordination; mais les bonsxnes ma* a ries peuvent au contraire être ordonnés. U est devenu c d'usage de contracter mariage quelque temps aérant de « recevoir les ordres. Seulement, on n'admet phis à For- « dination ceux qui ont convolé à de secondes noces ou a épousé des veuves. Il est aussi ddendu aux ecclésiasti^ « ques sous peine de destitution de leur office, de sé « remarier. Les évéques doivent même vivre dans ua tt célibat absolu, et pour ce motif on les choisit régulièrea ment dans l'état monastique (2). »
L'Église romaine elle-même , par une remarqoabla eondescendance, n'a pas craint d'autoriser sur un poiot
(1) XXIT» session, Il novembre 1563.
« Si quelqu'un dit que les clercs revêtus desanires sscrés, eu les ré- « guliers qui ont fait professioa solennelle de chasteté, peuvent oonirauDiBr « mariage et qu'étant ainsi contracté il est valide^ malgré la loi ecclésias- « tique et leur propre vcra ; que soutenir le contraire n'est autre diose c que condamner le mariage, et que tous ceux qui ne m sentent pM 4 pourvus d'un don de chasteté^ encore qu'ils en aient ûûi ie vfM, pes* « vent contracter mariage;— Qu'il soitanathème; puisque Dieunerefitto « pas ce don à ceux qui le demandent comme il faut, et ne permet ptf « que nous soyons tentés au delë de nos forces. » (n* Canon,) ▼oy. Abrégé chrah, de» Cône, généraux, p. 258.
. (3) Jfatu 4u DroU êecL, p. 281. Durant l'établIsseoleBl de Pempire français-byzantin à Gonstantinople, et la réunion momentanée de Vt^ grecque à l'ÉgHie ronaîne, le pape afait BSîMsflQ àd psiiime * dm^ d'Orient.
de «on royaume, la dérogation la plus formelle à ce règlement. Les prêtres de l'Église rulhénienne^ cette portion de l'Église russe ralliée au saint-siége et qui comprend les évêchés de Kieff , de Leopol et les provinces Je Podolie et de Volhynie, conservent, aux termes de l'union consentie avec Féglise romaine en 1595, le droit de se marier (1).
En France toutefois, jusqu'en 1789 et tant qu'une sorte de confusion se perpétua entre le temporel et le spirituel, la jurisprudence des cours judiciaires maintint les maximes qui prohibaient les mariages des clercs, et déclara ces unions nulles et incapables de produire au* cun ef¥et civil. Des exigences politiques, des nécessité! lociales forcèrent seulement quelquefois le roi ou les parlements de se relâcher de cette sévérité , et mon-* trèrent qu'ils se croyaient le pouvoir d'y apporter, soit desmodifications, soit des adoucissements, sans faire trop <le violence à la loi religieuse. Ainsi une déclaration de Qiarles IX, du 4 août 1564, enjoint aux prêtres, moineSi Higieux profès , qui se sont mariés , de quitter leurf femmes et de retourner en leurs couvents et première location, ou de se retirer hors du royaume^ alternative qui tupposait la feculté de continuer, au prix du bannisse^ ment, la vie conjugale qu'ils avaient commencée (2J. Uû
(1) Voy. X. Marmier, Voyage en Russie. --Rev. des Deux-Mondes, 1«3, p. 641.
(2) « Ceue déclaration ne prouve point , dit M. Merlin, que les maria*' « ges contractés de fait par des prêtres oo des religîeoK» au mépris de^ « lois canoniques qui te leur défeadaient, étaieat auls H sans eïïeU Jî» « tirer cette condusîon, ce serait ûûre dire à la déeteralîwi 4e C*ar- « les !X ce qu'efle ne dit pas ; ce seraU laisoMier oomie fensonae a!e^ t osé le faire à regard des mariages conlraeléi par desaaiUaires smh • permisdon du gouvernoMiat } ce serait vouloir, ooatre la notoriété < oniverselle, qae la défense de se marier ûâuà oen<iprleSMqair
des édits de pacification^ celui du mois de mai 1571 portait : « Pour le regard des mariages de prêtres et d « personnes religieuses qui ont été ci-devant contractés c< nous ne voulons ni n'entendons, pour plusieurs bonne « considérations, qu'ils en soient recherchés ni molestés « imposant sur ce silence à nos procureurs généraux e « autres nos officiers. » Le parlement de Paris lui-même par arrêt du 18 mars 1666, admit à succéder, comme lé gitimés par mariage subséquent, les enfants nés d'un sons diacre et d'une abbesse mariés depuis avec dispense (1)
Un nouvel ordre d'idées , un nouvel ordre de principes et de conséquences dut naître lorsque rassemblée constituante distingua, dans chaque individu, le citoyea membre de la société civile, le sectateur d'un culte membre de la société religieuse , lorsque séparant cet deux associations, l'une temporelle, l'autre spirituelle, leur traçant des limites destinées à prévenir une invasion réciproque , elle subordonna dans certains cas la loi religieuse à la loi civile, mais toujours sans confusion de pouvoir, de règles ni d'effets.
La constitution de 1791 abolit les vœux religieux; elle refusa de rendre dans tous les cas la loi temporelle complice de ces engagements que la nature elle-même ne lui semblait point avouer. « La loi, dit le préambule de « cette constitution, ne reconnaît plus ni vœux religieux» « ni aucun autre engagement qui serait contraire a^
« nés ordonnances eût entraîné la nullité des mariages qu'ils am'en^ <f ainsi contractés; ce serait, en un mot, confondre les empêchements c prohibitifs avec les empêchements dirifMknUy deux choses que notre « ancienne législation distinguait de la manière la plus précise. > {QueftUmt de drmi, yi^ Martagej $ y.)
(1) F. Réquisitoire de M. le procureur général Dopin dans l'abire V^ vmiHl, du il février 1833.
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iroUs naturels ou à la constitution. » Désormais ils ne seront cimentés que par la promesse faite aux ministres du culte ; ils n'auront d*autre lien que la volonté et la foi du néophyte, et seront fragiles ou durables comme elles. Au premier signe, la loi civile rend à cet esclave volontaire la libre disposition de lui-même, le libre usage de toutes ses facultés qu^elle considère toujours comme des biens inaliénables , et le relève de cette imprudente inféodation qu'elle a permis de formuler, mais n'a jamais ratifiée par le concours de sa puissance , de ses ordres ni de ses paroles.
C'était une conséquence nécessaire, immédiate, du décret qui proclamait la liberté civile et religieuse.
Que voulait dire en effet ce mot de liberté fermement écrit sur les tables de la loi nouvelle ? Si ce n'est *la garantie assurée ou la restitution faite à l'homme du libre arbitre qu'il a reçu de Dieu et que Dieu lui-même, gar^ dien juste et généreux du don fait à sa créature, s'interdit de suspendre un seul instant; si ce n'est que le pouvoir humain serait impie de provoquer, de recevoir et de consacrer une abdication que Dieu n'accepte point, qu'il n'imposa jamais 7
La liberté religieuse , surtout , puisque la foi qui prend sa source danslecœur et qui n'obéit point, est seule digne du Seigneur, ne comporte-t-elle pas pour chacun le privilège de n'être jamais forcé d'abandonner le culte qu'il a choisi , de n'être jamais forcé de demeurer soumis à ses préceptes quand il veut s'en séparer?
Hors de cette formule, il n'y a point de véritable liberté religieuse.
Le célibat des prêtres , et comme vœu religieux , et
comme vœu perpétuel, ne fut ni ne dut être excepté de
cet affranchissement prononcé par la constitution de
1791. Le lévite qui voulait devenir étrangère la tribu,
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quitter le sacerdoce^ renoDcer à ses prérogatives et à K obligations, put dire à la loi civile : <( Je reprends Tun d ct^ droits naturels que vous conservez toujours même ceux qui y ont renoncé ; et à la loi religieuse : « Je ne relèv plus de vous ; je puis passer sous une autre bannière c vous n'avez point droit de me retenir; en matière d foi, dès que je ne suis plus revêtu du ministère sacei dotal , je ne relève que de ma conscience ; je suis respoi sable vis-à-vis de Dieu ; je ne le suis plus vis-à-vis d< hommes. »
Nous passerons sous silence les lois intermédiaires qui pon contentes d'autoriser le mariage des prêtres, Ten couragèrent par des éloges et des récompenses. Ceci eu lieu sous Fempire d'idées et de circonstances qui ne per mettent point d'en tirer un argument de droH.
Le concordat ayant refusé de souder l'Église à l'État ei proclamant la religion catholique exclusive ou demi nante, et s'étant contenté de reconnaître en fait qu'eJ)< était professée par la majorité, la séparation demeun tranchée entre les deux pouvoirs, comme l'avait voub la Constituante ; les conséquences durent être les méoiei.
Telle était, d'ailleurs, la pensée intime du législateur. M. Portails , en présentant le concordat et les articl<^ organiques , véritable constitution de la société reli* gieuse qui compte les prêtres dans son sein, ne craîgQi^ point d'énoncer ce qu'on était en droit de conclure (te dispositions dont il était l'organe officiel.
« Pour les ministres que nous conservons, dit-il d^ a son rapport, et à qui le célibat est ordonné par les rè*| «glements ecclésiastiques, la défense qui leur est 6i^* <( du mariage par ces règlements, n'est point ooosscreej i< conmie empêchement dirimarU A^m l'ordre civil; ai^^ « leur mariage, s'ils en contractaient un, ne serait poiA^ « nul aux yeux des lois politiques et civiles, et les eak^^
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« qjfi &h naîtraient seraient légitimes ; mais dans le for « intérieur et dans Tordre religieux, ils s'esposeraient « aux peines spirituelles prononcées par les lois canoni- « ques ; ils continueraient à jouir de leurs drqits de fatf mille |Bt de cité, mais ils seraient tenus de s'abstenir « du sacerdoce. G>nséquemment^ sans afiaiblir le nerf « de la discipline de FEglise , on conserve aux individus « toute la liberté et tous les avantages garantis par les « lois'^de l'État; mais il eût été injuste d'aller plus loin « et d'fpûgier, pour les ^cpiésiastiques de France, comn^ « telf, une exception qui les eût déconsidérés auprès de u tous le* peuples e^tJÎpUques , a auprès des Français « n^oiep, ay^bqi^s ils admininrerpient k^ secours de la
u religion (1). »
Jlapporteur du Codçt véritable constitution de la soôété civ^e» M.» Pprtalis ne s'exprime pas moins jbrmellemen(? f< Depnîp qu^ la liberté des cultes a été procla* « mé^, dîMl dans l'^po^é des motifs du titre du mariage^ « il a (àté passible de sé^nbriser la législation. On a orga- « nisé cptt? |^n4^ idée , qu'il fout souffrir tout ce que a la Pro^fpçç gouffre et que la loi, qui ne peut forœr « les opinions religieuses des citoyens ^ ne doit voir que > des Français» çvwune la nature ne voit que des hommes. « Si lef {[ffii^i^^^i^^ d/s l'Église peuvent et doivent veiller (I sur In sainteté du sacrement , la puissance civile eat « seule en droit de veiller sur la validité du contrat : les « réseri^es et les précautions dont les ministres de TÉglise « peuvent user pour pourvoir à l'objet religieux^ ne peu^ tt vent, dans aucun cas , ni en aucune mani(è|r§ ioliiittr
(1) Cette dernière phrase n^indiqae-t-elle |ns que h questioo 4u «uk Hage civil avec renonciation au sacerdoce avait été débattue et concédés dans les né&oda^iiji?
372 DfiUXiéHE PARTIE.
« sur le mariage niéme » qui , en soi , est un objet tem- « porel. C'est d'après ce principe que rengagement « dans les ordres , le vœu monastique et la disparité de a culte, qui, dans Tanciennc jurisprudence, étaient des a empêchements dirimants, ne le sont plus ; ils ne Té- « taient devenus que par les lois civiles, qui prohibaient a les mariages mixtes et qui avaient sanctionné , par le « pouvoir coactif , les règlements ecclésiastiques relatifs a au célibat des prêtres séculiers et irréguliers. Ils ont « cessé de Tétre, depuis que la liberté de conscience est M devenue elle-même une loi de FÉtat. » Le chapitre 1" du titre v du Code civil , qui énumère les qualités et conditions requises pour pouinnr contracter mariage, s'abstint, en effet, de mentionner Fempéchement résultant du sacerdoce ; rien n'indique à l'officier de Fétat civil qull doive s'informer de l'existence d'un pareil obstacle, et celui qui passerait outre, même sdenunent, ne pourrait encoui*ir, vis-à-vis de la loi, aucune responsabilité personnelle, car les art. 144 et sùiv. du titre du mariage, 193, 194, 195 du Code pénal, contiennent et sanctionnent seuls les r^les auxquelles il est tenu de se conformer.
Après cette double et publique protestation , que ne dément ni le chef de l'Etat qui la provoque, ni l'assemblée qui l'écoute, ni l'opinion civile ou religieuse, à laquelle les réclamations, la critique et les plaintes n'étaient point encore interdites en 1802 et 1803 (1), on a droit de dire assurément : où est le doute? où est Ver quivoque 7
Opposera-t-on à l'opinion de M. Portalis, rapporteor de la loi organique et du Code , les actes des ministres
^iF-
(1) Le titre ^u mariage fat décrété et promulgué le 17 mars 1 W3*
des coltea sous leinpire , les actes de M. Portalis lui-* même ? Que conclure de ce contraste, si ce n'est, ce que tout le inonde sait, que la volonté de l'Empereur parlait souvent plus haut que la loi , si ce n'est que dans ses paroles, comme dans ses actes, l'Empereur fiit moins libéral que le premier consul? (1)
Sous l'empire de la Charte de 1814 , la reconnaissance d'une religion de rÉtat rendait la solution de la question plus délicate. La réaction religieuse dont le gouvernement s'était lait le promoteur et le guide, empêchait, d'ailleurs, qu'un hommage hardi fût rendu aux principes tutétaires de la liberté civile.
Après le retour complet de la Charte de 1830 aux dispositions du concordat et des principes organiques , les causes de cette nature se présentèrent avec les conditions qui existaient dès 1802, et purent invoquer le bénéfice du silence gardé par ces lois et par le Code, en même temps que l'opinion exprimée par M. Portalis, dans des occasions et dans des termes si incontestablement significatif.
L'un de ceux qui avaient déjà vainement adressé leur
recours à la justice séculière, le sieur De/mo/i/^/7 sollicita
de nouveau l'autorisation de contracter le mariage civil,
quoique engagé dans les ordres. Un premier arrêt de la
Cour royale de Paris, du 27 décembre 1828, avait rejeté sa demande. Invoquant Teffet des modifications
(1) M. Dapio Q*indiqtic-t-il poiot dans son réquisitoire le véritable motif da parti pris par l'Empereur sur cette question , en faisant remarquer qu*une foule de jeunes gens, sous Tempire » entraient dans les ordres pour éiritcr la conscription. L*irrcvocabililc du sacerdoce pouvait seule mettre un frein à cet abus qui frappait le conquérant plus peut-être que le respect dû à la loi religieuse ?
374 nmufibtt ^Aànt.
apportées déhs rintertâllè 6 la Idi comtittiticmneDe, il saisit les mêmes jages en 1832.
On ne contesta poitit Tincompatibilité absolne dn nui riage avec Texercice du sacerdoce; on reconnut que TE glise imposait, avec une divine sagesse, Tisolement ai prêtre pour Tattaeher plus sûrement aux devoirs de sol ministère (1) ; que la chasteté, qui rehausse le prêtre es tholique au dessus de ceux des autres sectes chrétiennes sert à conserver dans son inaltérable ardeur Tesprit d'âb négation (2) et de chai*ité (3).
On reconnut en outre que le prêtre, dans ses fonctioai n'existe qu'en vertu des canons ; que cette existence ei indivisible. Tant qu'ils exercent leur ministère, tant qu'ili confèrent les sacrements, la loi civile ne doit évidem ment les accepter, les maintenir, leur assurer sa proteo tion, qu'autant qu'ils se conforment aux obligations religieuses ; s'ils violent ces engagements^ elle ne les reconnaît plus. L'esprit de la loi semblait d'ailleurs manifesté, sous ce rapport, dans le décret du 30 janvier 1807 qui valida les mariages de prêtres contractés avant le coocordat, et sous l'empire des lois qui avaient abrogé kw
(1) « La consécration de Jésna-Christ ^ l'aalel est la soaree et le mo- « dèledela oôtre... Le principal caractère de cette consécration est à « nous séparer de tout commerce profane , de nous destiner tellemeati é Fautel et k son culte, qu'il ne nous soit plus permis de sortir du saoc- « tuaire. » (Masnilon, JHseoun sur la fuite du monde.)
(2) a Quelle est sa femme? l'Eglise. Quelle est sa famille ? lliuiiianilé. « Quels sont ses enfants ? les pauvres. Qui les aimera plus qae son stf| « plus que sa vie, plus que son âme, si ce n'est le prêtre ? Si le cceor do « prêtre pouvait porter et contenir à la fois un filp et les pauvres, tlon « pourquoi lui avoir interdit le mariage? » (M. de Cormenln,)
(3) A Le pasteur proteslaut abandonne le nécessiteux sur son lil ^^ « mort ; dan^ ce monde^ il ne se précipite point au milieu du feu» d^ ^ M peste ; îl garde pour sa famille particulière ces soins affectueux ([^ ^ n pnHrc de Ht^rtic prodigue II ha grande famille humaine. • (Cfaàieau briand, Estai sur la liiiéralwre anglaise ^^ ps^rt./$ li.)
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rœax, pourvu toutefois que le prêtre ne fût point rentré
dans ht communion de son eWque, et neût pas repris les
fonctions sacerdotales.
Damonteil, interdit par «on évêque, n'exerçait plus
■ en fait le ministère ecclésiastique, et déclarait y renoncer
' sans retodr, se reconnaissant au besoin étranger au culte
catboll(}tie \ il demandait que Tempêchement qui résul*
lait de Tôrdination , au lieu d'être considéré comme
absolu^ détint purement relatif.
Soutfeilue devant la Cour royale par le ministère public, sa cause reçut vainement devant la Cour suprême Tappui de la parole et de Topinion de M. le procureur {]^*néràl Dupin. La Cour de Paris, après partage, rejeta sa requête par un arrêt du \\ janvier 1832 (1), que la Cour de cassation confirma le âl février 1833, par les motifs suivants :
(< Attendu qu'il résulte des art. 0 et 26 de la loi orga*- « nique dn concordat de germinal an x, que les prêtres « catholiques sont soumis aux canons qui, alors, étaient n reçus en France, et par conséquent à ceux qui prohi- « baient le mariage aux ecclésiatiques engagés dans les « ordres sacrés; attendu que le Code civil et la Charte n ne renfermant aucune dérogation à cette légisiatioA « spéciale, Tarrél attaqué, en interdisant le mariage dont « il s'agit, n'a violé aucune loi. — Rejette, etc. » (â)
(1) F. le premier arrêt dans la même affaire, du 27 décembre 1828, au Journal du PalaiSy tome xxii, page 509.
(2) V. Journal du Palais^ tome xxv, page 199.
Art. 6 ae la loi organique. « Il y aura recours au conseil d'Elat dans « tous les cas d*abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclé- « siastiques. Les cas d*abus sont rinfraction des Règles consacrées parles n canons reçus en France..., etc. »
Art. 26. « Les évéques ne pourront ordonner aucan ccclésiasthpie,
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La perpétuité des vœux, répudiée par nos lois (1), sera donc désormais pour le prêtre seul une chaîne indestructible; jusqu'au tombeau il lui faudra traîner ces fers qui lui pèsent, et Font blessé dès les premiers jours peut-être.
L'observation des canons, dans les art. 6 et 26 de la loi organique , u'est-elle pas entendue uniquement du prêtre en exercice? il y aurait manifestement abus, sans doute, de la part de Tautorité. temporelle, si elle permettait le mariage civil au prêtre qui demeure dans ses fonctions , si elle continuait de le salarier , si elle lui conservait la faculté de porter le titre et le costume ecclésiastique, si elle ne déclarait point cette scission irrévocable. Il y aurait abus de la part du ministre du culte qui se rendrait complice du prêtre marié civilement, et consacrerait cette union par le Sacrement ; il y aurait enfin abus impossible à tolérçr de la part du prêtre luimême qui voudrait garder ou reprendre un jour son rang hiérarchique dans la société religieuse, qui voudrait s'imposer à la communion des fidèles dont il s'est éloigné volontairement, qui prétendrait, en un mot, jouir des privilèges que concèdent la religion et le culte, sans observer la discipline dont ik font un devoir absolu. Mais tout asile doit-il être fermé dans l'ordre temporel à celui qui s'échappe sans esprit de retour des régions soumises au gouvernement spirituel, qui renonce aux prérogatives qu'on y assure, foit Tautorité qu'on y exerce, et uc
« s*il ne justifie d'une propriété produisant au moins un reveDO « annuel de trob cents francs, s'il n'a atteint l'âge de vingt-cinq c ans , et s'il ne réunit les qualités requises par les canons reçus en « France. »
(1) Art. 3 du décret du 3 messidor an xii.
demande que la liberté? Danauneespèce jugée en 1842 (1), le prêtre qui sollicitait le mariage avait été successive^* ment interdit par Tévéque et retranché de la communion chrétienne. Exclu de la société religieuse, il Tétait également de la société civile qui lui interdisait la famille ; le sort des parias de l'Inde est-il pire que le sien?
Il faut maintenir ce qui est prescrit par les canons, dit la cour de cassation , mais faudra-t-il qu'une contrainte légale obhge au jeune et à l'abstinence qui sont dans ce cas ?
Les canons ne prescrivent-ils point la stricte observation de tous les vœux ? Qu'un citoyen cependant, engagé de la veille seulement dans un ordre monastique, prétende sortir immédiatement de l'asile où il avait promis de passer de longues années ; que retenu par une
(1) Le tribuDsl d'Âgen, afXaire Gukhiteau. Y. la Presêe, Bulletin des tribunaux du 27 décembre 1842.
« Quelle sera, dans ce cas, dit M. Dnpin , la situation d'un citoyen ?
« Catholique, il a pu changer de religion ; prêtre, il a pu renoncer au
« ministère ecclésiastique. Par cette renonciation, il perd la jouissance
« de tous les anciens privilèges accordés à l'exercice de son état : bon-
« neurs, traitement, exemptions de charges publiques, retraites et cano-
« Dîcats; il est repris par la loi ciTile; il redeirient soldat, garde natio-
« nal, juré, astreint à tous les devoirs de la cité , et il ne pourrait recou-
« vrer la liberté naturelle de se marier ! H a pu abjurer même sa foi et il
« resterait éternellement enchaîné dans les liens de la discipline ecclé-
< siastique; Il serait encore réputé prêtre, mais seulement en ce qui se-
« rait contre lui. Les règlements spirituels de son ancienne profession ,
« même après le solennel abandon qu'il en a fait, autoriseraient k le
« poursuivre jusque dans l'intérieur de la vie civile ; les lois du presby-
« tère continueraient h régir le domidie du citoyen. A toujours et pour
* toujours il demeurerait comme un paria au milieu de la cité ! Cela est-
« il tolérable? Non, Messieurs, tels ne sont pas les principes de notre
« droit public en 1830. Si nous n'avons point avancé, ne retournons
" pas en arrière, en arrière de plus de quarante ans. » (Réquisitoire, affaire Dumanleil.)
volonté supérieure il somme le magistrat civil de lui fain ouvrir les portes de -cette retraite, sa requête doit êtn accueillie aussitôt; la loi l'ordonne, sous la menace d( châtiments sévères, aux agents qu'elle investit de sa pouvoirs (1). On rend la liberté à celui qui la récla me ; cependant les canons s'y opposent jusqu'à ce qu'il ail été relevé de ses vœux; on n'aurait pu agir ainsi a utrefoii et enlever à la religion ses serfe volohiaires quand l'État était dans l'Eglise. Dans la discussion de la loi sur lei cothmunautcs de femmes , sous la restauration (2), MM. de Quelen , archevêque de Paris, et d'Heraiopolis, i'econnurent que les vœux de célibat ne pouvaient plus avoir pour les religieux la même portée qu'autrefois, qit^ils n* affectaient pas la capacité ci^nte de ta personne et n'ôtâient pas le droit de se mariera ceux qui voudment cesser de s'y montrer fidèles (3).
Les canons ne s'opposent-ils pas à la célébration du mariage quand les dispenses civiles ont été accordées, si celles de Rome sont encore à venir? Autoriserez- vous cependant, forcerez- vous l'officier de l'état civil a surseoir si les partie» s'y refusent ? Prétend-on qu'il ait à consulter les canons pour savoir quels sont ses devoirs? Le recueil des canons pour lui, c'est le Code civil, comme le corpus canonum est le Code ecclésiastique. Pai plus que le droit civil ne doit faire invasion dans le droit canonique, le droit canonique ne doit influer sur le droit civil et y introduire des exceptions qu'il n'a pas jugé à propos d'admettre.
(1) Âru 119, Gode pénal, (â) Loi da 24 mai 1825.
<3) Y. réquisitoire de M. le procureur téaéral Diipia (aOMie Jh^ moMeit).
Etrâtige contraste ! la loi qui ne peut empêcher le prêtre de vivre en concubinage, malgré les canons qui lé défendent, lui interdit le mariage en vertu des canons. Elle annuUe, quand elle est régularisée aux yeux de la morale purement humaine, l'infraction au vœu de chasteté qù^ellé ne punit et ne fait cesser par l'emploi d'aucune mesure, par la menace d'aucun châtiment, loi^quelle offensé à la fois Dieu et les hommes. Cette anomalie disparaîtrait, si, dans le second cas comme dans le t3remier, Tanathème ecclésiastique était la seule sanction des canons.
Trànchëe par la Cour de cassation dans lin sens si contraire à l'esprit de notre législation actuelle, la question fut ireproduite devant la Chambré des députés.
bans la séance du 23 février 1833, M. Portalis présetita et développa la proposition suivante t
« Il est interdit aux tribunaux d'admettre dans auiï cuti cas d'autres empêchements au mariage, que ceux
« qui
« du Code civil. »
M. Dùpin aîné dit à l'appui de celte proposition : « Il i< lie petit être question du mariage du prêtre en exercice; « celui-là ne réclame pas contre un ordre de choyés au- <( quel il s'est soumis. Le réduire à se marier, ce serait « lui proposer un sacrilège, ce serait lui donner une lirt beiflé qu'il n'envie pas, entreprendre de lui donner uû à droit qii'il repousserait avec horreur ; mais il s'agit du « j^rêtre qui, usant du bénéfice de la loi civile qui à « proclamé la liberté de croyance et de culte, vient vous « dire : Je ne suis plUs catholique ou je ne reconnais plus « le joug catholique; je ne suis plus prêtre, je ne veux M ou he puis plus supporter les obligations que n^'ihi- « pôsfe ce caractère; je redeviens homme et citoyéh « fhui^is ; je ne veux pas être poursuivi dans le nouveau
« dùi sotit nominativement énoncés au titre du mariasse
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a domicile que je me suischoiâ, au nom d'un culte que ce j'ai abjuré ou d'une profession que j'ai quittée; votre H loi doit me protéger ou elle n'est qu'un mensonge. S'il c( n'en est pas ainsi, ne me dites pas que la religion ca* « tholique n'est plus la religion dominante puisqu'elle M veut me dominer. Je ne veux pas lui faire la loi, mais H je veux me soustraire à la sienne. Si vous ne me pro- « tégez pas contre le joug qu'elle veut m'imposer, vous tt faites vous-mêmes acte de tyrannie à mon égard , vous f( portez atteinte à mes droits , j'en appelle à mes con- « citoyens,
« Alors même que l'action individuelle du prêtre qui a tiendrait ce langage serait jugée sévèrement dans le « pays, tout citoyen voyant un droit méconnu, menacé M à l'égard d'un membre de la société, doit prendre fiait « et cause, car le sien peut l'être à son tour sur d'autres « points. En pareil cas ce n'est plus une question reli- « gieuse, c'est une pure question de droit civil. Elle conc( siste à se demander si pour l'individu d'abord engagé H dans les ordres et qui ensuite déclare renoncer à l'état Il ecclésiastique, il y a une loi qui l'empêche de se marier. a Pour répondre à cette question il ne faut pas invoquer Il la loi d'un culte, mais celle du pays, car ce n'est plus Il un droit religieux qu'il veut exercer , mais un droit « civil. Si on veut le repousser de l'exercice de ce droit, Il il faut lui répondre, mais pas au nom des lois reli- Il gieuses, mais au nom des lois civiles , s'il y en a qui Il aient prohibé ces sortes de mariages. Eh bien ! il n'y Il en a pas, etc..»
M. Berryer ayant invoqué la liberté religieuse et dit : Il Si la société civile a ses droits, sa liberté, la société M religieuse a aussi ses droits et ses libertés. Ceux qui Il craignent sans cesse les envahissements du pouvoir spi- Il rituel rappellent souvent les paroles du divin fonda-
« teur de notre religion; mon royaume n^est pas de ce a monde ; il est bien temps aussi que les ministres de (t la religion catholique invoquent aussi ces mêmes pa* « rôles du fondateur du christianisme, et qu'en vertu de <i ces mots» ils apprennent aux hommes du monde , au « pouvoir y aux législateurs humains , qu'ils n'ont pas « droit, autorité, pour contraindre en quoi que ce soit, <v et régler la discipline de l'Eglise catholique. »
M. Dupin répondit avec véhémence : « Votre liberté ! a Mais^il s'agit ici de celle d*autrui, et en effet c'est là ce « qui va me servir à mieux caractériser la question. J'ai M dit que le prêtre qui veut se marier ne peut rester dans <« la hiérarchie, ne peut plus exercer son ministère ; je le • répète, et je désire que mes paroles soient entendues de tt tous. Non-seulement le prêtre doit respecter tous les « droits résultant de la loi générale, mais il ne peut por^ « ter atteinte aux lois canoniques et ecclésiastiques qui « l'attachent à son état de prêtre , à la loi du concordat , « enfin à tous les canons qui s'appliquent au régime pu- « rement ecclésiastique. La concession est on ne peut « pas plus large.
« Mais il s'agit ici au contraire de celui qui, quittant « les ordres religieux, veut se réfugier dans l'ordre civil M et qui demande à y jouir tranquillement de la posses- « sien de tous les droits. Il ne veut pas troubler l'ordre « ecclésiastique , il demande seulement de se soustraire « à ses persécutions. Il ne s^'agit plus de la liberté de « TEglise, mais de la sienne; il veut que l'Eglise ne puisse « pas poursuivre et pourchasser celui qui la quitte. Vous tt connaissez l'origine du mot apostat; vous savez que N c'était une expression de rancune; comment peut-elle « être employée par une religion de paix ! Il n'y en a pas « dans un pays qui consacre la liberté des cultes ; cela « s'appelle alors user d'un droit, changer de religion.
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(( Que, dans Tintérieur de l'Eglise, anathèmcs, bulles « d'excommunication et toutes Jes expressions de colère « puissent être accumulées contre celui qui l'abandonne^ « je le conçois, je le veux sauf à dire :
Tantxnc animis cœlestibus irx !
u Mais ici le prêtre sort dq temple ; il embr^ssp \»
a statue de la loi; il va sur la place publique et il veut
« que l'Eglise ne pi||sse pas le poursuivre et lui dirç : tu
H ip'es inféodé^ tu m'appartiens, tu ne te n^ariçr?^ pfi9..^
« La loi civile consacra ie mariage des prétreif ài^H ^H*
i* gion protestante. Ainsi, qn prêtre catholique qui, pr^
« fitant de la loi, embrasserait la religion protestante, oe
a pourrait pas se marier; la qualité que la loi lu| perqa^t
« de prendre serait ipoins puissante pour Tasspref 4pV
M la possession de son nouvel état, que celle qu'U fi''^ plm
4c de prêtre catholique. Il sera, au contrairie, ^n huitfi
« aux persécutions, et le mot est ici parfaitement exact
u et répond fort bien A son origine , poursfui^rp. L'i^if^
41 lui dira : Tu as cru, tu croiras, tu nous qppartiens à a jamais, »
Il ajoute en terminant : » Si j'étais appelé à formuler
« exactement ma pensée, je déclarerais que, sur fe pfQ-
« position qui vous est faite , il n'y a pas heu à débhçr^f
.(( et je motiverais cette opinion sur ce que la légisktiojp
K existante n'ayant pas mis l'engagenient dans les Ofdrefj
.ce les vœux monastiques « la disparité de culte , en un
« mot, les empêchements qui peuvent résulter <Jes ca--
« nous, au nombre des empêchements dirimants du JUS'
« riage , le prêtre qui a quitté son ministère doit jouif
/( de tous les avantages que la loi civile accorde in4i^
a tinctement à tous les citoyens. La loi existe ; ^1 Q'f ?
« pas lieu à en recommander l'application au:i^ tribu-
« naux. C'est leur devoir de s'y <)P9fprme^ ; si qui « om-
« mencé par mal juger, on Hnira par bien juger ; j'en ai « pour garant la manifestation d'opinion que cette ma* « tière a provoquée dans cette Chambre (1). »
La proposition de M. Portab$ fut prise en considération ; mais depuis, aucune suite ne lui a été donnée.
Tous ces arguments , produits lors des débats judiciaires et renouvelés avec plus de force dans l'enceinte législative, sont d'une rigueur si concluante, qu'il parait invraisemblable que la Cour de cassation , en lef repoussant ^ ait été déterminée uniquement par dei moyens de droit. Sans doute, des considérations de Tordre moral le plus élevé se présentaient aussi à l'esprit des magistrats, apportant avec elles moins de doutes que de sollicitudes.
Il semble dur, il semble illégal de maintenir Firrévocabilité d'un vœu téméraire contre lequel la nature peut protester. Si une vocation mal éprouvée cède à la première lutte, ne vaut-il pas mieux régulariser par lep formes du droit civil le lien mondain qui remplace ]fi lien religieux et préserver de honteuses souillures la chaateté du lévite en légitimant ses passions, que de conserver à ce soldat vaincu le caractère indélébile de prétrjs du Seigneur, ^u milieu des désordres et des liaisons illégitimes qu'il n'est pas en notre pouvoir de lui défendre ?
Mai9 d'un autre côté quel péril, s'il est permis au prêtre d'entrevoir et de montrer dans le lointain la perspective du mariage qui peut suivre et légitimer une séduction, couvrir les fautes de la pénitente égarée , conjurer ^ ressentiment des siens? Le démon tentateur, le démon corrupteur ne viendront-ils pas s'asseoir au seuil du confessionnal dont l'ombre mystérieuBi^ les protéger^ 7 Le
w^mÊ^mt^mm
(1) Voy. MoMitwr du 24 février l;B33.
prêtre, qu^une distance infranchissable ne séparera plus de celle qu'il dirige, de celle dont le cœur est dans te» mains, ne se sentira -t-il pas tout-à-coup affaibli dans sa résistance en face d'une loi qui lui permet d'espérer ? Combien de filles d'Eve s'enorgueilliraient peut-être de se croire préférées à Dieu ! S'il n'attaque point, saura-t- 11 toujours se défendre ? Que peut-il se tramer dans ces entretiensqui défient, derrière le retranchemeutimpénétrable et sacré dont les entoure un respect garanti par de menaçants anathèmes, la vigilance du mari ou la sollicitude du père !
Ces dangersont paru trop grands à la Cour de cassation ; elle a voulu les conjurer. Trop préoccupée par un tel intérêt , peut-être a-t-elle négligé un instant sa mission plus spéciale et oublié qu'elle était avant tout la gardienne des lois (1).
La légalité de l'adoption conférée par le prêtre catholique a été discutée plus récemment et avec un meilleur sort. Cette question, toutefois, ne tire réellement quelque importance que de l'affinité qui la rattache à celle do mariage. On ne retrouve ni les mêmes motifs de doute, ni les mêmes raisons de décider.
La discipline ecclésiastique, en effet, qui se propose de garder le prêtre dans un état habituel de pureté en lui imposant la continence, n'a pas proscrit l'adoption qui n'y porte pas atteinte. Elle eût plutôt encouragé cet adoucissement , ce solatium orbitatis qui rend la tàcbe du célibat plus facile. Les canons ne contiennent à cet
(1) Félicitonsd'ailleurs la moralité religieuse de notre époque, félldloos surtout le clergé catholique en remarquant qu'il n'est sorti de son sein, depuis quinze années , que deux demandes de cette sorte qui accusent plQt6t chez le prêtre, il faut le reconnaître, le rel&chement des mœurs et 'oubli des devoirs de son état que le poids du fardeau dont il s'est chargé.
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égard aucune prohibition c*t T histoire ecclésiastique offirc
au contraire rexeinpkMruiie adoption solenneUe octroyée par un pape au sein d'un concile (1).
On objecte que cette paternité fictive, lien charnel , source de préoccupations à la fois matérielles et morales, est contraire au vœu de l'Eglise qui commande à ses ministres un détachement absolu, ut.aliis omnibus derelictisj Dei omnipoteniis ministeriis inluereant (2). Mais l'adoption, simple formalité, ne crée point Taffection dont elle est au contraire la conséquence. Elle l'atteste seulement et lui donne un caractère légal. Ce lien fugitif ne saurait remporter sur la parenté du sang que ne renie point le prêtre, notamment sur les relations réelles de paternité ce de filiation. Ne voyons-nous pas cependant entrer dans les ordres sacrés et parvenir aux plus hautes fonctions du sacerdoce, à Fépiscopat, des pères de famille dont les enfants existent encore et deviennent eux-mêmes la souche de. nombreux rejetons. Le culte catholique, qui admet le père par le sang et jwr la nature, repousserait-il avec raison le père adoptif ?
Dira-t-on que l'adoption découle immédiatement du mariage qu'elle est appelée à suppléer, que la même tapacité est dès lors nécessaire et que la loi et la jurisprudence qui déterminent les aptitudes au mariage doivent déterminer aussi limitativemcnt les aptitudes à l'adoption ? Il suffit de l'appeler que le Code civil permettait à
(1) « .... En 878, au concile de Troyes et à la prière de Louis le Bègue, <T Jean VIII adopta ce Boson qui, puissant par sa beauté, ses alliances et « ses intrigues, devenu fils de celui qui donnait les couronnes, se fit « nommer et fut le cinquième roi d'Arles. « {Extrait du Dictionnaire de Wosl de Royer, lom. m, p. 104, cité par M. le conseiller Madior de Monjau, rapporteur dans raffaire HoxicL)
(2) Justiniani conslitut,^ 52. — De Epi$c. et cîerk,
l'oncle d'adopter le neveu , même avant la loi do 16 avril |832, qu'il permet d'adopter deux époux à la fois, quHl ne défend point au mari d'adopter seul. Faut-il donc, dirons -nous avec M. l'avocat général Delangle (1), admettre une fiction qui supposerait l'inceste, l'adultère, la bigamie ?
On exprime la crainte que le prêtre ne déguise ses passions, que sous le voile de la fiction légale il n'introduise dans sa demeure, par exemple, une jeune fille qu'il n'y pourrait recevoir à aucun titre (2). Mais ce scandale est-il impossible à prévenir? La justice, gardienne des mœurSf n'est-elle pas investie des pouvoirs nécessaires ? IN 'est-ce point le tribunal de la localité, puis la Cour royale, qui doivent prononcer souverainement et sans déduire de. motifs, sHly a lieu ou s'il ny a pas lieu à V adoption ? (3) ÎNe peut-on s'adresser à leur vigilance? Le ministère public fermera-t-il son oreille aux renseignements confidentiels émanés du supérieur ecclésiastique ou des autorités civiles ?
La Cour de cassation a donc pu, logiquement et sans contredire sa jurispnidonce sur la question du mariage, se prononcer en faveur de l'adoption. Statuant en droit et en principe sur une espèce que la Cour royale de
(1) Réquisitoire dans Taflaire Eouël. Yoy, le journal le Droite Sff dovenibre 18'*i.
(2) a A CCS dangers du mariage l'adoption ajoute un péril plus grand* « On sait les conditions qui Tautoriscnt et la proportion d'âge qu'elle ff comporte. Six ans de soins donnés à la minorité de l'adopté, lacioff quantième année de l'adoptant révolue, suffisent à la consécration de « cette paternité fictive ; en sorte qu'une jeune fille de vingt et un ans n peut devenir l'habitante légitime de la demeure d'un homme dont les « privations ont entretenu les désirs et l'abstinence entretenu la virilité.* (Plaidoyer de M* Ledru-RoUin, dans l'affaire HouiL)
(3) Art. 356, 357 du Code civil.
Paris n'avait considérée et jugée qu'en fait, elle rendit, le 26 novembre 184i, un arrêt ainsi conçu : « Attendu « qu'on ne trouve, soit dans le Code civil, soit dans les « lois organiquesdu concordat, soit dans ceux des canons « de l'Église qui, reçus dans le. royaume, ont force de « loi, aucune disposition qui défende au prêtre catholi- « que l'adoption, et le prive ainsi du droit que tout ci- « toyen tient de la loi, lorsque d'ailleurs il réunit toutes M les condjtipns voii^lues eu pareil cas; attendu que par « le dispositif à'^ son arrêt, la Cour royale s'est conformée « à ces principes; — la Cour rejette. » (1)
(i) Cb^mbre des requêtes.— Héritiers Ho%Ul C. HouiL—foy. le journal ïe Droity Bulletin dés tribunaux, n*»» des 27 et 28 novembre 1844.
CHAPITRE DKUXIEMK
PISPOSITIOtfS COMMUNRS Al'X DIFFÉRENTS CULTES.
S V^.'^ Cultes non autorisés, — Associations et réunions illicites. — Professions de foi, — Symboles. — Dogmes nouveaux.
m L'État qui protège les cultes doit savoir à quel titre il accorde cette protection ; avant de prendre une religion sous ses auspices, il convient qu'il examine et qu'il auioHsé.
Cette vigilance est un devoir impérieux; elle se concilie d'ailleurs avec les principes de liberté que proclame la constitution. I^ liberté de conscience est en efiet individuellement absolue, mais si toute opinion religieuse est licite dans le for intérieur, il en doit être autrement lorsqu'elle se révèle par des manifestations extérieures, lorsqu'elle se répand par le prosélytisme, et, qu'au moyen de ses pratiques et de la diffusion de ses dogmes, , elle tend à établir entre plusieurs individus une communauté de vues, de croyances et d'intérêts. En assurant aux cultes un libre exercice, en leur permettant une égale protection, là loi n*a point entendu sanctionner d'avaiMT toutes les rêveries humaines, ni accorder droit
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de cité aux utopies religieuses sorties d'un cerveau dépravé ou téméraire; elle a voulu sans doute satisfaire un besoin sérieux, et elle s'est réservée d'interdire toute pratique qui serait dangereuse pour les mœurs ou les institutions. Parmi les citoyens dont la tutelle lui est confiée, nul ne doit être intéressé à professer extérieurement une superstition ridicule ou contraire aux principes qui régissent, soit les destinées de Thqpime, soit celles des so* ciétés ; invoquàt-on d'ailleurs, pour justifier cette indépendance sans limites, une sorte de liberté innée, inviolable, inaliénable, un droit antérieur à toutes les constitutions^ l'intérêt commun doit l'emporter sur l'intérêt individuel, le droit social exige certains sacrifices du droit naturel, et n'existe qu'à cette condition.
L'État représenté par les pouvoirs publics peut donc contraindre d^enfermer dans le mystère de la conscience^ tout dogme qui lui paraîtrait manifestement préjudiciable ou justement suspect; la liberté des cultes ne pourra faire, dès-lors, qu'un citoyen s^élevant tout à coup et de lui-même à la dignité de prophète ou de révélateur, enseigne sa doctrine, s'entoure de disciples^ et dresse une tente ou élève un édifice au lieu qu'il lui plaira choisir pour y exposer les symboles, et y mettre en pratique les rites de la nouvelle religion dont il s'est &it le pontife, et peut-être le Dieu. Ce ne serait plus alors la liberté, ce serait l'anarchie des cultes que souffrirait l'Etat ; la sécurité sociale serait menacée aussitât, puisque des atteintes continuelles pourraient être por* tées sous le prétexte religieux à l'ordre politique et a I ordre moral, ces deux bases de la société civile.
Telle était la pensée du législateur qui promulgua les articles organiques de Tan x. <c Le bon ordre et la sûreté « publique, disait M. Portalis dans son rapport, ne per* « mettent pas que l'on abandonne, pour ainsi dire, les
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« institutions religieuses à ellea-inêmes. L'Etat ne pou^- <c rait avoir aucune prise sur des établissements et sur ce des liommes que Ton traiterait comme étrangers à « rÉtat : le système d'une surveillance raisonnable sur << les cultes ne peut être garanti que par le plan connu [u a une organisation légale de ce« cultes; sans cette otga- « nisation avouée et autorisée, toute surveillance serait n nullç ou impossible, parce que le gouvernement n au- H rait aucune garantie réelle de la bonne conduite de « ceux qui professeraient des cultes obscurs dont lés lois f< ne se mêleraient pas, et qui» dans leur iMisibilité), s'il ^ « m'est permis de parler ainsi, sauraient toujours échap- \ <k per aux lois,... l'autorisation d'un culte suppose né- \ c( cessairement l'examen des conditions suivant lesquelles (c ceux qui le professent se lient à la société^ et stiivant c( lesquelles la société promet de rautoriser. La tranquila lité publique n'est point assurée si l'on néglige de sa- ' <i voir be que sont les ministres de ce culte, ce qui les ii caracterisci ce qui les distingue des simples citoyens et a des ministres des autres cultes; si Ton ignore sous a quelle discipline ils entendent vivre, et quels règlece inents ils promettent d'observer; l'Etat est menacé si <f ces règlements peuvent être faits ou changés sans son « concours, etc. »
On ne peut donc méconnaître, que si toute assodatiod, qiiél que soit son but spécial, est soumise à la surveillance et doit obtenir l'autorisation du gouvernement, par cela kèul qu^elle ne peut manquer d'exercer une influence bonne ou mauvaise, l'agrégation d'individus réunis dao$ le but de pratiquer une religion ne saurait exceptionnellement être exempte d'un tel contrôle ; les rapports fiéfcessaires qui procèdent aussi du fait même de son existence au milieu de l'État, provoquent ce légitime droit d'iiitervéntion.
C'est là le principe qu'ont formulé et sanctionné les art. 291^ 292 et 294 du Code pénal ainsi conçus :
291. « Nulle association de plus de vingt personnes, « dont le but sera de se réunir tous les jours ou à cer- « tains jours marqués pour s'occuper d'objets religieux, « littéraires, politiques ou autres, ne pourra se former « qu^'avec l'agrément du gouvernement, et sous les court ditions qu'il plaira à l'autorité publique d'imposer à « la société. Dans le nombre de personnes indiqué par « le présent article ne seront pas comprises celles ddmi- <c ciliées dans la maison où l'association se réunit*
292. fc Toute association de la nature ci-demus esprir « mée qui se sera formée sans autorisation^ ou qui, après « l'avoir obtenue, aura enfreint les conditions à elle imr « posées, sera dissoute. Les chefs, directeurs ou adnû* « nistrateurs de l'association seront en outre punis d'Um a aniende de 16 fr. à 200 fr.
294. (( Tout individu qui, sans la permission de Pàti- « torité municipale , aurait accordé ou consenti l'usage » de sa maison ou de son appartement , en tout ou en « partie, pour la réunion des membres d'une association « même autorisée, ou pour l'exercice d'un culte, sera
« puni d'une amende de 16 fr. à 200 fr. »
La loi du 10 avril 1834, sur les associations, modifia ces trois articles, en étendant leurs dispositions aux associations qui se partageraient en sections moindres de Tingt personnes, et qui ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués, en élevant la pénalité à un eriiprisonnement de deux mois à un an, à une amende de 50 fr. à 1000 fr., en la déclarant applicable à tous les membres de l'association , et considérant comme complices ceux qui prêteraient ou loueraient sciemment leur
maison ou appartement pour servir aux réunions (1).
Les dispositions des art. 291 et 292 prévoient évidemment la pratique d'un culte non autorisé qui s'exercerait en commun, dans un lieu déterminé et avec réunion de plus de vingt personnes.
On a soutenu, néanmoins, avec force et persévérance, qu'inconciliables avec la liberté religieuse, ces articles avaient été virtuellement abrogés par la Charte.
La liberté religieuse, dit-on, ne peut être divisée; elle comprend à la fois la théorie et la pratique. Accorder la liberté absolue de conscience, mais restreindre le droit de manifestation extérieure, distinguer entre les croyances intimes, individuelles, et l'exercice du culte en commun, affranchir l'un et défendre l'autre, ou le soumettre à une autorisation fôculiative, c'est séparer ce qui est inséparable, c'est donner et retenir en même temps; si ce n'est point réduire en servitude le sentiment rehgieui, c'est le frapper d'impuissance, ce qui aboutit au même résultat (2).
(1) Loi du 10 avril 183i, art. !•' : « Les dispositions de l'art. "291 , « Code pénal, sont applicables aux associations de plus de vingt personnes, « alors même que ces associations seraient partagées en sections d'an « nombre moindre, et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à « des jours marqués. L'autorisalion donnée par le gouvernement c^t « toujours révocable.
Art. 2 : « Quiconque fait partie d'une association non autorisée sera « puni de deux mois à un an d'emprisonnement et de 50 à 1000 fr. « d*amendej en cas de récidive les peines pourront être portées au dou- « ble. Le condamné pourra, dans le dernier cas, être placé sous la sur* « veillance de la haute police pendant un temps qui n'excédera pas le « double du maximum de la peine. — L'art. 463 du Code pénal poom « être appliqué dans tous les cas.
Art. 3 : « Seront considérés comme complices, et punis comme tels « ceux qui auront prêle ou loué sciemment leur muisoii ou apparlemeni « pour uue ou plusieurs réunions d'une association non autorisée. »
(2) Voy, Plaidoiries de M* Ferdinand Barrot, alTaire Laverdct, "H
0x1 ajoutait, et la Cour de Rennes avait jugé sous la
restauration (1), que Tart. 5 de la Charte, en accordant
à chacun la faculté de professer sa religion avec une égale
liberté, et à^ obtenir pour son culte la même protection,
faisait revivre les dispositions de la loi du 7 vendémiaire
an IV, dont l'art. 7 portait : « Tout rassemblement de
» citoyens pour l'exercice d'un culte quelconque est sou-
«mis à la surveillance des autorités constituées; cette
« surveillance se renferme dans des mesures de police et
« de sûreté;» etl'art. 17 : « L'enceintechoisicpourl'excr-
» cice d'un culte sera indiquée et déclarée à l'adjoint
(( municipal dans les communes au«dessous de cinq mille
« âmes , et dans les autres , aux administrations muni-
f< cipales du canton ou arrondissement; cette déclara-
(( tion sera transcrite sur le registre ordinaire de la mu-
« nicipalité ou de la commune, et il en sera envoyé expé»
« dition au greffe de la police correctionnelle du canton.
« Il est défendu à tous les ministres du culte et à tous
u individus d'user de ladite enceinte avant d'avoir rem-
« pli cette formalité. »
En un mot, les obligations du fondateur ou de l'organisateur d'un culte nouveau, se réduiraient encore aujourd'hui à donner à Tautorité publique un simple as^is, non pour la mettre en mesure d'autoriser ou de défendre, mais pour lui ménager une faculté de surveillance et de police à laquelle se borneront tous ses droits. L'an* , torisation générale résulte de la constitution; X^déclarU" tion préalable n'est qu'une formalité destinée à vivifier
juillet 1837 (Dalioz, 1837.1.367), ei de M« Delabordc, affaire Daine et Lemaire, 12 avril 1838 (Dalloz, 1838.1.145).
(1) Aflaire de la Pelile EgUse.—i^ septembre 18^i8.— V. Journal du Palaii, toiue xxii^ pag. 280.
le droit préexistant ; le gouvernement ne peot prét^çnir; il ne peut que réprimer les manifestations contraires à Tordre public.
Ce système dangereux est repoussé à la fois par le texte des lois et par la jurisprudence; heureusement, le pouvoir social n'est point réduit à solliciter la réparation aouvent vaine et incom plète de désordres qu'il ne lui serait point permis d'empêcher par des mesures préventives.
L'rirt. 5 de la Charte, en déclarant que chacun oùlierU . pour èon culte la même protection, suppose la nécessité d'imë demande; la Charte n'a pu ni voulu, en effet, s'engager à protéger des cultes qu'elle ne connaissait point (1). Si la logique, si le simple bon sens ne repoussaient pas l'idée de cette imprudente concession, on en trouverait partout le démenti. Les art. 291 et 292 du Code pénal de 1810 n'ont-ils pas été formulés sous l'enlpire du concordat dont la Charte de 1814 avait restreint et dont la Chfarte de 1830 n'a point entendu dépasser les principes eh matière rehgieuse? la réforme introduite dans ce Code par la loi du 28 avril 1832, n'a-t-elie pas laiésé subsister ces articles qu'a ravivés plus tard la loi du 10 avril 1834; n'a-t-elle pas respecté toutes les
(1) « Ce que ma raison refuse absolument d'admettre, c'est que b « Charte, en promettant la protection sociale aux cultes, ait eu en voc « ceux qu'elle ne connaissait pas. Ce mode d'interprétation calomDie ^ « principe de la tolérance. Il y suppose le plus insensé des engagemeols, c puisqu'il implique en termes équivalents l'abdication de la souverai- « neté. Le gouvernement civil qui prostituerait ainsi sa protection à toot « venant aurait bientôt besoin de celle des autres, et cesserait d*ên fin « digne. Pour moi, je ne connais de protection promise qu'à des cultes « dont la morale est connue et la puissance qui les oblige il foéêenir se « réserve nécessairement le droit de les juger. » (Art. de M. l'atocal |éflèral Hello, publié dans la Revue de LégUlatian et de Juri^^mdme et dans \t Journal du Droit criminel, T^ année» p. 65, q<> 9116.)
dispîodtiong qui, eh protégeant le libre exercice des caltesi en défendant les troubles ou les entraves qui y portent atteinte, en réprimant les outrages et les violence» dont leurs ministres seraient l'objet, en aggravant les crimes commis dans les édifices consacrés, ont toujours limité le bénéfice de ces garanties aux cultes autorisés oti légaUftient établis en France (1)? sous l'empire de la Charte de 1830 , la loi qui a exempté les ministres ou les aspirants au ministère d'un culte du service militaire, n'étend cette exemption qu'aux cultes ^n/aneV par l'Etat, et c'était embrasser tous les cultes actuellement reconnus et autorisés (2).
Du mometit d'ailleurs où il est impossible de refuser au gouvernenitetlt une autorité réglementaire sur Texèi*cice du culte, ne fût-ce qu'à titre de police et de surveillance, ne fût-ce qUe comme répression et non côthnie préi^ention, croit-on que les cultes ne pourront être entravés par son mauvais vouloir, par ses dispositions anti-* libérales, autant et plus peut-être que sous l'empire de dispositions qui lui réserveraieîii une faculté d'autdriéatiou pleinement indépendante? N'est-ce point la bonne foi dans l'entente des institutions, la légitime influeUcie réservée à la Représentation nationale qui maintient Ifetir esprit et leur force; n'est-ce pas l'impulsion donnée au pouvoir par l'exigence de l'opinion, par le progrès des mœurs publiques, qui constituent les garanties les plus sures et les meilleures ? Pense-t-on notamment que les cultes aient joui d'une liberté aussi réelle, sous le régime de la loi de vendémiaire an nr, qui ne leur dcboi*dâit hi protection ni salaire , qui les traitait toujours en étraii-;
(1) 4rt. "m, 261, 262, 263, 261. et 386 du Code pénal.
(2) Voy, ari. 14 de la loi du 21 marc 1832 sur le recratement miiitaire«
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gère et parfois en proscrits , que sous le gouvernemoit institué par la (Charte de 1830 ? (1) N'est-ce point aaa que d'avoir toléré pendant plusieurs années CEgiisefraru çaise et te^saini-^imonisme, quoique dépourvus d'aoton* sation ? Cependant le dernier de ces cultes, s*il convian de lui donner ce nom, n'avait pas même fait de Félémeot religieux, sinon un point essentiel, du moins un point dominant, un point précis, arrêté, formellement résok de la doctrine. Il touchait plus particulièrement à la rénovation de l'industrie, à la réforme des lois qui régissent la propriété et l'hérédité, à la constitution delà femille, à la constitution de la société tout entière. N'estce point le fait d'une administration libérale d'avoir attendu que le scandale put être mis au rang des déliu pour ne s'adresser qu'à la justice répressive ? Un arrêt de laCour de cassation , rendu sous la restaura-
(1) M. le comte de Tascher, dans son rapport, présenté à la chambit des Pairs, le 11 mai 1843, sur la pétition du consistoire de Niort et de l'église réformée d'Apres-les-Vegues (Hautes- Alpes), s'exprimait ainsi au sujet de la loi du 7 vendémiaire :
« Le consistoire de Niort ne se borne pas, messieurs, à réclamer coon tre l'application des art. 291, 292 et 294 à l'exercice du culte proteste tant, mais prenant en main la défense d'une liberté indéfinie qui « pourrait conduire à l'anarchie religieuse et an chaos des religions inn dividuelles, il vous demande « un article de loi réglementaire qui dé- « n clare que désormais, pour l'établissement d'un culte, il suffira d'cs « « faire une déclaration au maire de la commune afin que celui-ci poisse « « exercer sa surveillance » , c'est-Mire qu'on demande l'abrogation « des articles organiques du Concordat, celle des art. 291, 292 et 294 do « Code pénal et celle de la loi sur les associations, d'abroger, en un mot, n toute la législation qui , depuis quarante-deux ans, régit en France « l'exercice des cultes pour revenir à la législation de l'an iv de la réwi- « blique, à ces beaux jours de la liberté des cultes où aucune religion « ne pouvait se produire sur le sol français et où, sous peine d'empri- •c sonnement, il était légalement interdit aux populations chrcliennes de « placer une croix sur une église. »
tion, le 3 août 1826, dans l'affaire du siciir Norraann, pnWenu d'avoir réuni, au nombre de plus de vingt , de» secUiires cronnu» sous le nom de piélisles , déclara que Tari. 5 de la Charte n'abrogeait point les disposition» des art. 291, 292 et 294 du Code pénal : «... Attendu H que ces trois articles se concilient parfaitement, tant R avec le principe consacré par la Charte, qu'avec le ti besoin d'avoir des mesures de surveillance et de police M dans tout ordre social sagement organisé (1). »
Dépuis 1 830 la Cour a persisté dans cette jurisprudence.^ Par arrêt du 25 décembre 1831 , elle rejeta le pourvoi do ieur Bazard, se disant ministre du culte saint simonien, ui invoquait cette qualité pour se soustraire au service le la garde nationale. Les condamnations prononcées^ x>ntre lui pour refus de service furent maintenues : « \ttendn qae l'exemption du service de la garde natio- « nale, accordée par l'art. 12 de la loi du 22 mars 1831,. « ne s'applique qu'aux ministres des différents culte» « reconnus par l'autorité publique; qu'il n'appartient « pas à un citoyen, en se déclarant ministre d'un culte I qu'il s'est lait, de se soustraire aux obligations imposée» « à tous par la loi ; que les prétendus prêtres de l'assort ciation dite Saint-Simonienne , n'ont été rexionnus mi- « nistres d'un culte par aucune loi ni acte de l'autorité H publique (2). •
En 1836 , un sieur Pillot, prenant le titre de directeur de C Eglise française unitaire et réformatrice , ouvrit an Pecq un temple dans lequel il fit plusieurs prédications qui parurent dangereuses pour l'ordre public. L'autorité ordonna aussitôt que le temple fut fermé , ce qui
(1) Voy. Jimmal du Palais, tome xx, p. 772.
(^) Tay. tome ii, des Réquisitoires de M. Dupin, p. 317 et soin
eut lieu le 9 juin. Depuis cette époque le sieur Pillot ayant manifesté rinteiition de renouveler ses prédications, M. le préfet de Seine-et-Oise fit apposer les sceliéî sur les portes extérieures du local affecté à l'exercice du nouveau culte. Quelques jours après les scellés furent brisés par Pillot lui-même qui fut surpris, le 7 août< revêtu d'habits sacerdotaux et officiant de nouveau dans son temple. Condamné par le tribunal de Versailles, à six mois de prison pour bris de scellés et pour contravention aux art. 191 et 192 du Code pénal, i et 2 de la loi du 10 avril 1834, il se pourvut en vain devant la Cour royale de Paris, qui confirma le jugement; ce attendu, a est-il dit sur le second cbef^ qu'en droit la Charte cooa stitutionnelle ne pouvait mettre obstacle à cp qu'il i c< soit fiait à Pillot application des art. 29^, S9â do c< Code pénal, et des art. 1 et 2 de La loi du 10 avril 1834; \ <( que Tart. 5 de la Charte qui déclare (/œ chacun pfo- « fesse sa religion avec une égale liberté et obtient pour c< son culte la même protection y se concilie parfaitement <x avec les nécessités de Tordre social qui, dansl'iotérétde c< la tranquillité générale et dans celui même du libre c< exercice des diverses religions , ont fait subordonner à ce l'agrément du gouvernement les associations ayant « pour but de s'occuper d'objets religieux ; que si diepuis « la promulgation de la Charte, les lois organiques des « cultes reconnus ont conservé leurvigueur, les réunions c( et associations pour Texercice en commun des cuites « non reconnus ne peuvent jouir du privilège d'être ce affranchies de toutes les règles et prescriptions de la « législation générale (1). »
Un arrêt de la Cour de cassation du 22 juillet 1837 f
(1) Voy. Journal eu Droit criminel, ^up ttioée, p. âSl*
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rendu sur le pourvoi du sieur Laverdet, se disant prêtre ie r Eglise catliolique française y et ayant en cette qualité auvert un temple dans la communedeSenneville (Seineît-Oise"), décida, toujours par les mornes motifs, qu'un culte quelconque et spécialement celui des sectaires de PEglise catholique française, ne pouvait être exercé pul)liquement et que ses membres ne pouvaient se réunir {u'autant qu'il aurait été autorisé. L'arrêt reconnut en )utre que Tautorisation devait être expresse et que la ârcoDStancequerexerciced*uQcultea été publiquement jolérè pendant plusieurs années , n'équivaut pas à une uutorisation (1).
La question s'étant représentée de nouveau devant la y(0ur de cassation le 12 avril 1838, dans Tafiaire dite les Protestants de MontargiSy M. le procureur général Oupin s'éleva en termes énergiques contre la doctrine qui contestait la nécessité de l'autorisation préalable, et que M. Delaborde, avocat des demandeurs , avait soutenue dans son remarquable mémoire (2).
<( Et d'abord , dit ce magistrat , ayons le cœur net de « cette proposition, qu'on ne met pas en avant sans de«- «sein; que toute nouveauté religieuse, par cela seul « qu'Ole est alléguée comme culte , a droit de se faire « admettre , ou , pour reprendre les termes mêmes em- « ployés par les défendeurs dans^ leur Mémoire en cas- «sation^ que « toutes les religions, sans exception, ont « droit de bourgeoisie dans la cité. »
« Si l'assertion contenue dans cette proposition était « vraie, M ce droit d'invasion, au nom de tous les cultes, «était absolu, pour tout ce qu'il plairait à chacun d'ap-
(1) Da»jaiUeti837. Voy. Dalloz, 1937.1.367.
(2) Foy. Dadlpz, 1838.1.145.
400 maxir.ME partie.
« peler sa lelij^ion, mcin*» pour les rho^^es ninsi r»OTiinu'es, « dont la réalilé, dont la moralité, rinnocuité ne seraient « pas avérées , quel désordre ne verrait-on pas s'inlro- « duire dans la société? Les uns pourraient donc ressus- « citer le paganisme et les turpitudes de sa mythologie; « d'autres se mettre à célébrer les mvstères à^lsis et de « la bonne déesse ? On pourrait revoir des association? « semblables à celle des bacchanales, qui émut si fbrtk Cl sénat romain ! La politique, ses calculs, ses complota, « pourraient se glisser sous le manteau reii(peux ! et de « même que Bossuet a pu dire de certaine époque qu'ato « tout était DieUj excepté Dieu lui-même, on pourrait « dire d'un gouvernement condamné à rester passif es « présence de toutes ces nouveautés , que chacun est H maitre dans V Etat y excepté VEtat lui-mém^, »
« Non, non ; il n'en peut être ainsi. Et le droit de II « puissance publique , en cette matière , se démontrel « aussi bien par les principes que par le texte des lois.... « En effet , un gouvernement n'est institué que pour le « maintien de l'ordre social et de la paix publique. Or, « qui veut la fin veut les moyens , et chaque Etat n'est il vraiment souverain qu'autant qu'il a le pouvoir d'em- « pécher qu'il ne se forme , dans son sein , des associa' <c lions secondaires et des organisations capables, s'il n v « était pourvu dès le principe , de contrecarrer, de mi- N ner la puissance publique. On ne réclame d'abord qae •( l'indépendance, mais, dès qu'on se sent assez fort, on « prétend à la domination : c'est l'histoire de tous les « cultes et de toutes les puissances ; c'est la feble trop « vraie de la Uce et de sa compagne. »
« Eh quoi ! pour la naturalisation d'un seul homme, «( il faut des lettres du prince ; en certains cas même, et « s'il s'agit de communiquer la capacité politique dans a son intégralité, il fRut une loi ! Pour de simples s(v
TRAITE
DE COSSE ET N. DELAMOTTE
Diretttun tes lournaox du Droit criminel, des ATOués et d«t Hniisiers.
PLACE DAUPHINB , 27,
a ciétés qui ont pour objet le conunerce, l'industrie , M les lettres, il faut une autorisation du gouvernement , M faire des enquêtes, recourir h des vérifications préalaa bies, pour s'assurer à l'avance, dans Tintérét général» <t s'il n'y a pas quelque déception au fond des plus séduia sants projets! Et, pour une religion nouvelle, elle pour- « rait s'implanter de plein droit dans l'Etat, et de prime « abord, sur la simple allégation du nom dont il plai- <c rait à ses apôtres de la décorer, elle pourrait, dès-lors (c et à l'instant, prétendre à la même liberté, à la même « protection que les cultes reconnus par la loi, sans qae « l'Etat fut appelé à connaître, je ne dis pas ses dogmes» c( remarquez-le bien ; mais sa morale , ses principes , sa « tendance, sa hiérarchie , ses statuts ! il n'aurait pas le H droit de crier une sorte de qui vwe social et de de- « mander : Mais quel est donc le culte dont vous parlez, M dont vous vous dites le prêtre ou le prophète, et pour « lequel vous prétendez réunir le peuple et le haranguer I « quœ est ista religio? » (1)
(1) Dans la discussion soulevée à la chambre des députés, le 28 avril 1815, par M. de Gasparin^ les mêmes doctrines furent soutenues par M. Dupin.
« ...La liberté des cultes, dit-il, comme toutes les autres libertés, a « son étendue ei ses limites ; la Charte à consacré la liberté des cultes en « leur donnant égale protection, mais à la charge de la surveillance et • de la police. La protection pour assurer à chaque culte sa vraie liberté, « la surveillance pour que l'Etat soit averti, et la police pour mettre le « hol^ quand il y a lieu.
« ...La liberté des croyances est intime: la loi ne les interroge jamais; K mais le culte se manifeste et se révèle par des rassemblements et des « cérémonies : c'est là qu'intervient l'action de la loi ; c'est pour cela « qu'elle a donné la liberté aux cultes reconnus et autorisés, mais elle « n'a pas d'avance déclaré qu'elle autoriserait tout culte qui serait pré- « sente comme tel, et qui sortirait du cerveau ou de la fantaisie de celui « qui voudrait devenir l'apôtre de ce prétendu culte.
<c ...A c6té de chaque culte dans ce qui constitue ses vrais caractères,
Les art. 291 et 292 défendent les dssociaiùms illicites L'art. 294, prévoyant un autre ordre de faits, interdi les réunions illicites.
(Test bien la clandestinité, mais ce n'est plus Vorgan èaiion occulte que la loi atteint en cette circonstance L'art. 291 empêche qu'un lien dangereux ne se forme ici, le lien existe. On connaît la croyance, l'intérêt, 1 but d'où procèdent les rapports qui rapprochent plu sieurs citoyens. Comme ces rapports, toutefois, ne doi Tent exister et produire leurs effets qu'autant qu'ils soal 'tournis à une suveillance permanente, l'art. 394 défend de les soustraire , même passagèrement, aux regards de f autorité. Toute contravention fait redouter un double péril ; elle peut devenir l'occasion de désordres qu'il est impossible de prévenir ou de constater ; elle permel de S^éloigncr du but primitif de l'associa tâoui pour entrer dans des voies suspectes.
On s'est proposé notamment, en formulant l'art. 294, de contraindre les cultes autorisés à s'exercer dans 1 enceinte des édifices qui leur sont consacrés. A cet égard, toutefois, comme il s'agit, non plus de la concession d'un droit, mais de la jouissance d'un droit déjà oOBcédé, les partisans du système formulé par la loi de vendémiaire an IV renouvellent leurs prétentions avec plus de force. A quoi se bornent, en pareil cas, disent-ils, les prérogatives de l'autorité? Uniquement à surveiller. Il suffit
sa régularité, ce qui est sincère, ce qui est respectable, ce qui doit être | « protégé, Tiennent se placer des excentricités, soit qu'elles tienieot \ \ c rexaltatîon de Tesprit religieux, soit qu'elles tiennent à ces calculs aiD' i t bilieux qui ne sont la religion dans aucun culte, mais qui, dans tous i^ | h cultes, servent trop souvent de manteau aux ambitieux, aux impro- 1 ft dents, et à ceux qui veulent dominer au nom de la reiigM>a et de U fi « bertédes cultes. » (Voy. Afontéeur du 29 avril 184ô.)
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donc, pour que le vœu -de laloi soit rempli, qu'oB nmpltf. avi«. la mette en demeure. Supposez ^ en effet, que des protestants, des israélites, épars dans une localité où m se trouvent ni consistoire, ni temples, ni synagogue», veuillent accomplir néanmoins un des préceptes les plot esscmtiels de leur croyance, et en même temps un besoin* de leurs cœurs en se réunissant pour prier en commufl« Ce n^est point une religion inconnue, un culte noureaa, qui ont besoin de lettres de naturalisation. L'un et Tan* tre sont agréés par les lois. S'ils s'adressent à l'autorité municipale, ee ne peut être pour se faire autoriser à l'exercice d^une £aouUè que l'art. 5 de la Charte et leê' loia organiques leur garautisient par des dispositions gè^ aéra les et expresses; c'est imiquemeat pour favertio qu'elle ait à surveiller, c'est pour mettre vis*à-via d'elle le lieu dont on a fait choix mr le rang des édifices déjà désignés, c'est pour provoquer et faciliter à la fois sa vih gilance* Si le réle de l'administration ne se borne point à siurveiller; si, au lieu d'une simple déclaration, il faut demander à être autorisé, et si les sectaires encourent le risque d'un refus, Fautorité municipale se place alors au-dessus de U constitution ; le mauvais vouloir d'un maire anéantit Tart. $ de la Charte , car il défend- ce qu'elle permet, il proscrit ce qu'elle protège, le Ëhre exercice d'voi culte recçfum.
Les termes de Tart. â94i ne sont cependant point éqiiîM voques. Il fi*ut la permission, ce qui implique , d'une part, la nécessité d'une demande, de l'autre, la faculté d'accorder ou de r^user.
La G)ur de cassation l'a toujours interprété ainsi (1).
(1) FiiiiL urtiiiinl irrHi ilii \% sBpiêmke 163(^^ doiao^nml f8Stt,(nr i^tvril 1838, do »aTnl 1843.
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M. Dupin , dégageant chacun de ces deux systèmes de ce qu'il présente de trop absolu , n'eiclut positivement ni Tun ni l'autre. Il pense que le refus de l'autorité municipale une fois notifié, ne peut être tl^nsgretsé; mais soutient qu'une simple déclaration suffit pour mettre l'administration en demeure, et pour légitimer immédiatement l'exercice du culte , qui ne saurait être suspendu que par une opposition motivée (i). Cette di^ tinction parait peu conforme au texte de la loi et peu rationnelle. Il est impossible, en eflet, de transiger; it faut déclarer l'art. 294 abrogé , réduire la prérc^atiTe de l'autorité municipale au simple droit de surveillance, au simple droit de répression fondé , non sur le fait même de la réunion, mais sur les désordres qu'elle occasionne, ou reconnaître que l'art. 294 n'a point cessé d'être applicable et qu'il est impossible, sans violer ses dispositions, de substituer une déclamtion à une permission préalable. Qui serait juge du délai imparti à Tadministration, avant qu'on puisse se prévaloir de son silence? À quoi bon lui forcer la main , d'ailleurs , si on lui accorde un droit d'opposition assez puissant pour empêcher des réunions postérieures? l'exercice du calte n'en sera pas plus libre, et l'on aura seulement paralysé sans profit, dans quelques cas, l'une des fecultés les plus essentielles laissées aux pouvoirs publics, celle de prévenir les infractions; peut-être de funestes collisions, source d'irréparables malheurs, auront été la suite d'une imprudente manifestation. Pourquoi s'exagérer d'ailleurs les conséquences de cette sorte de veto qu'il est loisible à
(1) Foy. réquisitoires daos l'ailaire des protestants de Levergieset dans l'affaire des protestants de Mets, tom. n des BéqéMùiuê^ psg* ^^ et4S0.
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l'autorité municipale d'opposer à Fezerdoe d'un culte même reconnu ? croit-on qu'elle dispose eiclusivement, sans contrôle et sans recours possibles, d'intérêts si précieux? sans doute, les agents investis de cette autorité, par cela même qu'ils sont immédiatement préposés au maintien de Tordre et de la sécurité publique, peuvent prendre des mesures de police et les rendre (exécutoires sur-le-champ, mais ils demeurent soumis, soit à une ap-' probation, soit à une réforme, qu'il appartient à leurs supérieurs hiérarchiques de prononcer. Les citoyens injustement, arbitrairement gênés dans le libre exercice de leur culte, peuvent adresser avec confiance leurs réclamations au préfet, au ministre, et les faire parvenir, par la voix de leurs représentants, jusqu'à la tribune législative. Là viendrait échouer contre une digue infranchissable tout abus de pouvoir qui tendrait à restreindre, sans motifii légitimes, la jouissance des droits civils*ou civiques garantis par la constitution elle-même (1). « Si « Tautorité municipale, dit un des considérants de l'arrêt « du 20 mai 1 836 (2), refuse par des motifs que la Charte « réprouve l'ouverture d'un lieu destiné à Texercice d*un « culte, les citoyens ont droit de recourir à' l'autorité su-
it) M. le procureur général conseillait Ini-méoie ee reoovrs saprtee comme un moyen de triompher d'un refus péremptoire dont les motib ne seraient point exprimés : « J'ajouterai qu'après avoir épuisé toute la « hiérarcliie, on devrait recourir aux Chambres ; que de justes plaintes y « seraient certainement accueillies, et que si les faits révélés étaient tels < que le besoin d'une législation plus explicite se fil sentir, des chambres « animées d'un esprit vraiment constitutionnel n'hésiteraient pas à don- « ner de nouvelles garanties à une liberté trop légitimement acquise, «trop profondément empreinte dans tous les bons esprits, pour qu'on « puisse craindre qu'il y soit désormais porté aucune atteinte s^riemç, a (&(r. Doyne et Lemaire, 12 avril 1838, Dalioz, 38.1.153.) ^
(2) Afr. OtUr, Dalioz, 36.t.231.
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«I périeuve à l'autorité manicâpâle, poar obtenir ce qui « ^ur a été înd duneiit reftisé. ?>
L'art. 44 de la ioi organique dii 18 germinal anx, ne permet pa« même ea favemr du culte catholique, ^ulte de La majorité et digse à ce titre d'une fiaveur spéciale, rétabli$semeat de chapelles domestiques ou d'oratoires particuliers sans la permission expresse du gouvernement. L'opinion de M. Dupin ne pouvait se coudlier avec de telles diapositioiis. Aussi fut-elle rejetéepsr la Cour de cassation, le 18 septembre 1830^ dans l'espèce suivante où elle se produisait nettement. La commune de Levergies comptait parmi ses habitants jJbsieurs familles attachées au culte protestant; un miniêtre de ce culte^ le sieur Lefebvrè , crut digne de son zèle d*étendre «on ministère religieux à ces fiankillea. Il loua un édifice^ puis il fit ou fit Caire une déclaration de Tiatantion de^'f' réunir pour y célébrer le culte protestant. L'autorité: i^rda le silence et pluaiears fois déjà eet réunions avaient eu lieu lorsqu'un agent de Tautorité ^ présente au local dioisi , constate qu'il y a plus de vingt personnes, di^esse procès-verbal et poursuit Tapplication : 1» de Tart. 291 contre le sieur Lefebvrè; S» de Fart. 294 contre le sieur Poi«ot, propriétaire de l'édifice. Sur ces poursuites intervint un jugement rendu en dernier ressort par le tribunal de Laon, qui renvoya les prévenus acquittés. Ce jugement ayant été catfé par arrêt du 23 avril 1830 , la Cour royale d'Amieat, devant laquelle l'affeiire fut renvoyée, rendit le 9 joJo suivant, un arrêt par lequel Poisot fut condamné aui peines portées par l'art, ^i duG)de pénal, poarâfoiri sans auéorisMêon préalable^ prêté sa maison pour l^ecereice du culte des protestants de Levergies, La Co^r de cassation confirma cette décision par arpét de ffjatrep-
du eontrairement butl conclusions de M. le procureur général (1).
Un arrêt du 12 septembre 1828, en reconnaissant précédemment la nécessité d'une autorisation préalablci avait jugé que cette autorisation, sans être expresse, pou<* vait résulter de certains faits, notamment qu'elle était suffiaâinment attestée par cette circonstance que le maire de la commune dans laquelle se trouvait situé le local destiné auk réunions, aurait remis une clé de cet édifice au commissaire de police qui s'y transportait toutef U^ fois qu'il le jugeait convenable (2).
Il a été décidé en outre par cet arrêt , que l'art. 394 était néoessairement corrélatif avec l'art. 291 et n'èt^t comme lui applicable qu'aux cas où la réunion est de plus de vingt personnes. Cette solution qui ressort du texte du Code, a été implicitement confirmée par l'arrêt du 12 avril 1838 déjà cité.
Le rapprochement de ces articles 291 et 294 fait naître une question plus grave et plus difficile. Un concours di'iadividus au nombre de plus de vingt, sans autorisation préalable, lors même qu'il s'agirait de Fi^ilt des objets spécifiés dans l'art. 291 et particulièrement d'un culte non reconnu^ peut ne constituer qu'une simple réunion illicite et non une association^ $i ce concomy
^f^^mmmm
(1) Foy. Balloz, 30.1.350.
(2) n s'agissait dans cette afTaire de la secte oonnue sons le «oa de petite église qui existait dans quelques parties de la France, et surtout en Bretagne. Ses membres qu'on nommait aussi louisels k cause de lear attachement exalté pour le roi/ou anti-concordataires, repoussest, comme contraire à la foi et aux principes fondamentaux de la religion', l'intervention du gouvernement en matière religieuse, par conséquent les libertés de l'église gallicane, le concordat de 1801 et toutes ses suites. Le papç, selon leurs idées, aurait, par ce dernier acte, excédé les bornes de sa puissance, (Yoy. Journal du Palais, xxn, pag. 980.)
408 DEUXIÈME PARTIK.
a été temporaire, accidentel , s'il n'a pas été préparé à l'avance et dans un but détenniné, si , en un mot, il a été Teffet d'un mouvement spontané au lieu de résulter d'un accord préalable (1) ; mais une réunion préméditée, concertée à l'avance dans le seul but d'exercer un culte reconnUy peut-elle jamais être considérée comme asso^ aaiion illicite et tomber à ce titre sous la pénalité de l'art. 391 et de la loi du 10 avril 1834?
Jusqu'en 1838, la jurisprudence tenait l'art. 294 pour seul applicable en ce cas. Tels furent les termes ou le sens précis des arrêts du 23^vril 1830 (2), du 20 mai 1836, du 22 juillet 1837 (3), et celui de la Cbur de Paris du 3 décembre 1836 (4). Dans sa décision du 12
(1) « •••AUendu que Tart. 291 du Code pénal, considéraot les assoda- « lions dans leur but, qui est de se réunir, s'applique évidemment à tooir Ces réunions qui seraient la conséquence ou le résultat de ces associa- « tions mêmes, de quelque manière que celles-d aieut été formées, mais « que son qiplicaUon ne peut s'étendre aux simples réunions temporaires « et accidentelles, non préparées à l'avance, ou qui n'auraient pas un « but déterminé... » (Arrêt du 12 avril 1838, DaUoz^ 38.1.154.)
(S) « ...Attendu que les associations de plus de vingt personnes, pour c l'exerdce de cultes autorisés par l'Etat, ne sont pas dans la catégorie de « celles pour lesquelles l'art. 291, Code pénal, exige, sous peine de Ta* « mende de 16 k 200 fr. portée par l'art. 292, une autorisation préalable « du gouvernement, et que, dans l'espèce, il s'agissait du culte protcs- « tant....» (Voy. Journal du Palais, xxni, 401.) Le propriétaire de la « maison fut seul condamné par application de l'art. 294.
(3) Cet arrêt maintient la condamnation d'un individu se disant prêtre de VégliM catholique française, condamné en vertu de l'art. 292 : « ...Attendu que la réunion présidée par lui n'était pas une réunion for- « mée pour l'exercice d'un culte dans le sens de l'art. 294, puisque cet « article ne peut avoir en vue que les cultes légalement reconnus, mais « qu'elle ne devait être considérée que comme une association ayaot « pour but de s'occuper, à certains jours marques, d'objcis religieux, « tels que les caractérise l'art. 291 du Gode pénal. » (Dalloz, 1837.1.367.)
(4) « ...Cionsidérant que l'art. 5 de la Charte... se concilie parfaite- « ment avec les nécessités de l'ordre social qui, dans l'intérêt de la trao-
^vril 1838 (affaire Doyne et Lemaire) , la Cour de cassation, posant un principe contraire , étendit jusqu'aux cultes reconnus , les prévisions des art. 291 et 292. Ce nouveau système fut consacré avec plus de force et de netteté par un arrêt rendu le 22 avril 1843, sur l'espèce suivante.
Le sieur Roussel, ministre protestant, après avoir donné sa démission de pasteur des Églises réformées de Saint-Ètienne , vint sur la demande des habitants de Senneville (Seine-et-Oise) , sans avoir reçu mission d'un consistoire, célébrer le culte re' formé dans un temple construit par les protestants de cette commune. Une déclaration préalable fut faite conformément à Tart. 17 de la loi de vendémiaire an iv, mais il ne fut pas demandé d'autorisation. Une seule réunion eut lieu. Le niaire de la commune s'y présenta et fit sommation au sieur Roussel de sortir du temple, sommation à laquelle celui-ci n'obéit point. Le dimanche suivant, le temple fut fermé par ordre de l'autorité municipale qui adressa en outre un procès-verbal au procureur du roi. Traduit devant le tribunal de Mantes, Roussel fut condamné à 16 fr. d'amende, conformément aux conclusions du ministère public qui soutint que les réunions pour l'exercice d'un culte quelconque étaient soumises à l'obtention d'une autorisation du gouvernement , que dans le feit il y avait réunion de plus de vingt personnes, et requit Tapplica-
« qailiité générale eldans celai mémeda libre exercice des religions di- « verses, ont fait subordonner k l'agrément du gouvernement les asso- « ciatlons ayant pour but de s'occuper d'objets religieux ; que si, depuis « la promulgation de la Charte, les lois organiques des cultes reconnus « ont conservé leur vigueur, les réunions et associations pour l'exercice- « commun des cultes non reconnus, ne peuvent jouir du privilège d'être « aiïrancbies de tojiles règles et prescriptions de la législation générale.» [Journal de droU criminel, 8« vol.^ p. 29i.)
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tioo des art. 291 et 292. I^ tribunal de Versailles, saisi de rappel, oonfîrma le 23 février 1843 , la condamnation prononcée, en maintenant l'application des art. 291 «H 892, malgré la plaidoirie de M. Odilon Barrot qui concluait à ce que Roussel fût renvoyé de la plainte, attendu qu'il y avait bien ^xx réunion , m^\% non association^ dans le sens de Tart. 291 , et qu'en admettant même qu'il y eut association dans le sens de cet article, le faii échappait encore à ses dispositions, attendu qu'il seratr tachait à Texercice d'un culte reconnu et consacré. Sur le pourvoi intervint un arrêt en ces termes :
« La Cour, sur le premier moyen tiré d'une prétendue a fausse application des art. 291 , 292, Code pénal, aimi i( que de la loi du 10 avril 1834, et d'une prétendue violais tion de l'art. 5 de la Charte de 1830 :— Attendu qu aut M termes dudit article 291, « nulle association de plus de un vingt personnes dont le but serait de se réunir toui c(« les jours où à certains jours marqués, pour s'occuper «« d'objets religieux, littéraires, politiques ou autreSi <<»< ne peut se former qu'avec l'agrément du gouvernea «ment, et sous les conditions qu'il plait à l'autorité pu- «« blique d'imposer à la société; » — Que la loi du ï « vendémiaire an iv, sur l'exercice de la police extérieurt « des cultes, inconciliable dans la plupart de ses dispo* « sitions avec celle du 18 germinal an x, relaU\^e à toF' « ganisation des cultes, en statuant sur des matières rei a glées aujourd'hui par diverses dispositions du Code K pénal, se trouve, aux termes de l'art. 484 du dit Code, «nécessairement abrogée; — Mais que l'art. 5 de h « Charte n'a pas produit cet effet sur le dit article 291* K non plus que sur les art. 292 et 294 du même Code] « — Que les dispositions de ces trois articles se concilient « parfaitement avec les principes de liberté et de pro- . « tection consacrés par la Charte ; — Qu'en effet, la li-
« bertê religieuse n'exclut ni la surveillance de Tautorllé « publique sur les réunions qui ont pour objet l'exercice « des cultes, ni les mesures de police et de sûreté sans « lesquelles celte surveillance ne pourrait être exercée;
« Attendu que si Tart. 294 punit celui qui, sans la « permission de l'autorité municipale» accorde ou côn- « sent l'usage de sa maison ou de son appartement, en « tout ou en partie, pour la réunion des membres d'une « association même autorisée ou pour V exercice d*un culte, w il n'en i^ésulte pas que l'art. 291 ne soit point appli- « cable aux réunions qui ont lieu à la suite d'aune asso- «• ciation et pour l*exercice d'un culte même autorisé ; « — Que lorsque pour l'exercice d'un tel culte, il existe « une organisation que l'autorité publique ne peut pas « ignorer, lorsque ce culte est desservi par des ministi*es « ayant un caractère public et une mission reconnue, « lorsque ses temples sont ouverts à tous et pliblîtjiie- « ment Fréquentés, évidemment de telles réunionis iie « sauraient constituer le délit d'association défini par « l'art. 291 et par l'art. 1*' de la loi du 10 avril 1834 ; « — IViâis que les sages prévisions de ces articles seraient « sans effet, que les garanties qu'ils assurent à la société « seraient compromises, si des associations particulières « formées au sein des différentes religions, où prenant la « religion pour prétexte , pouvaient sans la permission « du gouvernement, dresser une chaire ou élever un aù- « tel, partout et hors l'enceinte des édifices consacrés au « culte ; — Qu'à la vérité le demandeur prétend qùll « faut distinguer entre une simple réunion ayant pour « unique objet des prières, des prédications, et les céré- « monies d'un culte reconnu, et l'association préparée « d'avance, organisée par un certain nombre de persoii- •« neô, et sous certaines conditions; — Mais que si cette <^ distinction peut, en effet, être admise pour desréliilions
« temporaires, accidentelles, non préméditées, ou qui « n'auraient pas un but déterminé , qui ne tiendraient a pas à une organisation durable, cela ne peut s'euten- M dre des réunions périodiques qui seraient la consé- « quence ou le résultat d'une association déplus de vingt « personnes, de quelque manière qu'elle ait été formée, « si elle a pour condition des réunions quotidiennes ou « périodiques, pour s'occuper d'objets religieux ailleurs ce que dans un local publiquement consacré.
<( Et attendu que le jugement attaqué constate, enfaùj fc ce qu'une association non autorisée, de plus de vingt perce m sonnes, s'est formée à Senneuille dans le but de se «M réunir tous les jours pour se livrer à l'exercice du (c« culte protestant; qu'en effet, les dimanches 12 juin «M et 3 juillet, des réunions de plus de vingt personnes a « ont eu lieu dans un bâtiment dit la chapelle caiholi-^ «« que française j et que là, le sieur Roussel a prêché les «« assistants; qu'une nouvelle réunion devait se tenir le «« dimanche suivant 10 juillet, dans le même édifice et <M( 80US la présidence du même ministre Roussel; que «c< Roussel a participé à ces iaits en dirigeant les habi- « c( tants de Sennet^ille dans la déclaration qu'il leur a «« fait iaire au maire de la commune, et en prenant à « « bail le temple dans lequel il se proposait d'exercer son «(c( culte; que toutes ces circonstances de la cause était c( blissent qu'il y a eu accord préalable entre Roussel et «M les habitants de Senneville pour régler les bases de an l'association dont Roussel devenait le chef; u et qu'en « trouvant dans ces faits ainsi reconnus une contraven- « tion à l'art. 291 , en décidant que la déclaration au « maire ne pouvait tenir lieu ni de l'agrément du gou- M vernément voulu par ledit art. 291, ni de la perniîs- « sion de l'autorité municipale voulue par Fart. 294, et a en prononçant contre Fauteur principal de ces fiaits,
« déclaré cbef de Tassociation, les peines déterminées par H Fart. 292^ le jugement attaqué, loin de violer lesdits « articles, ainsi que la loi de 1834 et Fart. 5 de la Charte <f constitutionnelle, en a fait une saine interprétation et « une légale application; — Rejette. » (I)
Ce revirement de jurisprudence est difficile à expli-» quer : en mettant désormais sur la même ligne craque les lois n'ont pu vouloir confondre, les cultes non autorisés et les cultes autorisés et protégés, il semble rompre tout accord entre la Charte et les art. 291, 292 du Code pè* nal. Le législateur, dans ces articles comme dans la loi du 10 avril 1834, se propose d'empêcher des sociétés secondaires de se constituer clandestinement au sein de la nation; il redoute et cherche à prévenir ou à dissou-dre dès le principe tout lien qui se forme à son insu. Plus spécialement, quand il s'agit d'une religion jusqu'alors inconnue, suspecte par sa nouveauté même, ses précautions tendent à forcer le culte qui apparaît de produire ses titres et de solliciter des lettres de créance ; c'est à l'état d'organisation qu'il le saisit et l'interpelle. Les premiers sectateurs de toute religion naissante ne se réunissent évidemment que pour s'associer, on se concerte , on discute les bases encore incertaines , on précise les formules du dogme, on règle le rit, il y a un maître et des disciples. Le prosélytisme, qui augmente le nombre des croyants et resserre leurs rapports, est l'unique préoccupation de cette secte à peine éclose; il en est Tàme , il en fait le danger ; c'est en l'arrêtant dans set premiers efforts, dans ses progrès, qu'on peut tout prévenir. On conçpit alors qu'une double autorisation soit nécessaire, l'agrément du gouvernement pour l'associa-
(i) Du 32 stHI 1843, ch. crim. Foy. DalloK périod., I84S.1.377.
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tion qui est le but, la pennis<sion de rautorité municipale pour la réunion qui est le moyen. Si nous passons au contraire aux cultes reconnus, nous li'ouvons que Tua de ces éléments préexiste ouvertement, que l'une de ces formalités est remplie à l'avance. Leurs sectateurs, eu effet, n'ont plus qu'à se réunir et point à s'associer; ne font-ils pas partie de Tassociation catholique^ protestant pu Israélite, sociétés secondaires depuis longtemps for* mées et légalement admises au sein de la grande société nationale, après avoir accepté toutefois l'engagement de concourir à l'unité politique et civile? leurs liens, ce n'est point un concert actuel qui les forme ou les i^aioliei^tt c'est la croyance ancienne et commune. Le^ baies de l'association sont des dogmes connus et agréée par l'Ëtat; c'est au point de vue spirituel, la Bible, l'Evangile, l# recueil des canons reçus en France; au point de vua teo)* porel les articles organiques , le concordat. Toqtes \% fois donc que les membres épnrs de chaque coivupauniott s'assemblent daps un but véritablement religieux (1), l'objet direct de la réunion est par lui-même autori^, puisqu'on se préoccupe, non de V organisation oiatérielle oa spirituelle» mais^ suivant l'expression de l'art. 294, d^ \ exercice d'un culte établi. L'introduction de doc^ trines ou de pratiques dangereuses n'étant plus à redouter, il.ne peut y avoir de trouble social, il ne se produira qu'un trouble local auquel les précautions de police oql inission et moyen de porter ordre» soit en empédbfiat; aciit en dissipant l'assemblée.
En résumé, mettre obstacle en refusant une peanni^
(i) Il est évident que si ce prétexte est mensonger et coiiTre ptf exemple des menées politiques, les art. 291 et 292, aussi bien que b loi du 10 arrii 1:684, reprennent tout leur en^pire.
sion et un lieu de réunion, imprimer en punissant celui qui fournit les moyens de lransn[rpsser ce refus, rhatier les auteurs des désordres (pii se produiraient à cette occasion, telle est assurément le droit et tel est le but dt la loi dans l'art. 294, mais élever au ninj} des déliîs et des délits passibles de la peine d'un emprisonnement, le seul fait de s'assembler pour la c( léhration d'un culte que l'Etat protège, c'est aller au delà de son esprit et de sel termes.
Nous exceptons, il est vrai, les confréries et congréga«> \\o\ï% formées au sein des différentes religions , suivant les expressions de l'arrêt, et qui prennent pour prétexte l'etercice du culte, mais se composent de membres choisis , ont une existence distincte , perraaoente , el «ont régies par des statuts particuliers. Nous renvoyons Of qui les concerne au chapitre qui traitera des ordres k*ligieux.
QuWt feit , dans l'espèce qui sert de texte à cette discossioB, les habitants de Sennei^l/e, si ce n*est simple^ ment ouvrir un temple protestant où pouvaient venir fipotttanément les coreligionnaires du lieu? ce qui devait «e passer dans ce temple a-t-il pu être l'objet d'une con^. veûtion préalable entre eux ? nullement, autant vaudrait dire que les rites du culte prolestant ne «ont peint dttr tettninég. Veut-on maintenant la preuve que ni les art. 291 n 292, ni la loi du 10 avril 1834, n'ont enitendu proscrire la célébration d'un rit régulier et déjà professé avec l'agrément du gouvernement, sauf les conditions prescrites par l'art. 294? il suffit de rappeler les paroles de M. le garde des sceaux dans le débat qui précéda Je vote de la loi même du 10 avril. « S'agit-il, dit le «li- « nistre, des réunions qui ont seulement poBr-bntiecufoe « à rendre à la divinité et l'exercice de ce culte , la loi « n'est pas applicable, noua le dédarons de la «naniène
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a la plus formelle. » (1) Adopter, vi8-à-*vi8 des culte» reconnus , le système consacré par le dernier arrêt de la Cour de cassation , ce serait donc, non-seulement, refuser ce qui leur est dû, mais encore ne point tenir ce qu'on leur a promis (2).
Nous croyons devoir compléter le commentaire des art. 291 et suivant^ en rappelant que l'autorité législative s'est prononcée récemment sur le point de savoir s'il était opportun de les supprimer ou de les modifier, quant à cette partie de leurs dispositions qui s) trait aux matières religieuses.
Dans une pétition présentée à la Chambre des pairs, durant la session de 1843, le consistoire de Niort ^ plai- |[nit des entraves apportées au libre exercice du culte protestant, notamment des procès suscités au nom et par application, tant des art. 291, 292, 294 du Code pénal aque delà loi sur les associations du 10 avril 1834; il demandait, en réclamant le bénéfice complet de Fart. 5 4de la Charte de 1830, que désormais il suffise pour rélor hlissement d'un culte ^ d'en faire la déclaration au main de la commune afin qu'il puisse exercer sa surveillance, M. de Tascher^ rapporteur de la conmiission, s'exprima ainsi en terminant :
« Dans l'état où se trouve aujourd'hui la société avec 41 le développement, Findépendance et la divergence dV
(1) Il ajouta qu'elle serait applicable aux associations qui auraient pov objet et pour prétexte les pnnetpM religieux. C'est en effet le cas des cultes non autorisés. On se proposait surtout d'enlever aux assodalioos Ja iMîulté de se former en disant qu'elles se proposaient un butreligieox*
i%) Voy. opinion conforme de MM. Hello, Journal du droit erim^h 8* ^1., pag. 73, 74, et Faustin Hélie, Morin, Ghauveau, mèmerecuefl, foig. ^. Voy. aussi la Théorie du Code pénal, 5* voK, cbap. 42, pag. ^^ ilsttiv.
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j. pinions politiques que permet , que suscite la forme « de notre gouvernement, il faut bien se garder d'ac- « croître les éléments de perturbation; il ne faut pas que « la religion qui exerce son action intime sur les entrailles « même de la société, se joigne à tant d'autres causes qui « peuvent troubler son repos ; il ne faut pas que la re- « ligion, lien descendu des cieux pour réunir les hommes, « devienne parmi eux une cause de dissidence infinie ; il « ne faut pas que la religion, qui est le plus puissant des « moyens d'ordre, puisse le compromettre par les écarts « d'un zèle inconsidéré, ou par le voile que lui emprun- « teraient les mauvaises passions. La liberté des cuhes, « en ce qui touche leur exercice public, doit, comme (( toute autre liberté, avoir ses limites dans l'intérêt gé- « néral ; il est donc nécessaire que le gouvernement, à « qui incombe la responsabilité de la paix publique , « soit investi d'un pouvoir qui plane, pour ainsi dire, « sur la forme extérieure des religions admises dans la « société sur le pied d'égalité ôbsolue. L'égale protection, « due à toutes, ne peut être accordée que comme consé- « quence d'un droit de surveillance réelle, et avec des «< lois qui permettent de l'exercer d'une manière efficace. « Ces considérations, messieurs, ont paru à votre comité ^ de nature à justifier la proposition qu'il a l'honneur « de VOU8 faire, à l'unanimité, de prononcer l'ordre du « jour sur la pétition du consistoire de Niort et sur celle « des pasteurs et anciens du canton à! Jpres-leS'Feynes. n M. Martin (du Nordjj ministre de la justice et des cultes, répondant à M. de Broglie qui avait appuyé la pétition, dit : « L'un des préopinants a examiné la loi du « 18 germinal an x, et aussi l'art. 5 de la Charte. Je ré- « pondrai : la Charte, dans son art. 5, a sans doute ac- « cordé le droit le plus beau, le plus saint de tous les « droits, le libre exercice de tous les cultes, mais est-il
« donc vrai de dire que nous ayons de ces droits de a théorie qui puissent naître, grandir, sans condition, « sans garantie, sans l'intervention du gouvernement? « non, de tels droits n'existent pas. Tous les droits, même « les plus libres, ceux à qui on a accordé le plus de lice berté, sont soumis et doivent Fétre à des restrictions^ A à un Contrôle de Tadministration, toutes les fois qu'ils tn se formulait extérieurement. Mais, a dit Thonorable « M. le duo de Broglie, il en devrait être de la liberté « religieuse comme il en est par exemple de la liberté de « la presse; elle doit être entière. Que dirait-on si, a en proclamant la liberté de la presse, on ajoutait : KK Aucun journal ne pourra être publié sans rautorisa* un tion du gouvernement; » il est vraiment très hcAt « de répondre. Oui, la Charte a proclamé la liberté de a la presse, et^ cependant, un journal ne peut paraître s sans certaines conditions indispensables ; il doit offirir « telles et telles garanties , un cautionnement , un gé- « rant propriétaire en partie du journal. Il n'y a pas, « pour cda^ entraves apportées à la presse ; mais il y a « des conditions sans lesquelles elle ne peut pas fono- « tionner. S'il en est ainsi pour la liberté de la prette, « comment pourrait«il en être autrement pour la liberté « des cultes, chose si grave ? Serait^il possible qu'un culte c( pût s'établir sans demander des garanties, sans que le « gouvernement ait à s'inquiéter de ce qu'il peut appo^ « ter d'inquiétudes et de désordres?
i< Mon, Messieurs, il ne peut pas en être ainsi. Disons « que dans tout bon gouvernement il y a nécessité pour «f lui de chercher à obtenir des garanties, parce qu'il y w a nécessité de surveiller. Il faut que toutes les libertés ir aient leur plein essor, mais dans des conditions posi- « tives et prévues. »»
« Ce qu'on a voulu pour le catholicisme, on Ta
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« voulu pour le protestantùme. Depuis 1830^ le gou- » vernemeot s'est beaucoup occopé des cultes. À Paris , « chncun des deux cultes réformes n'avait qu'un temple ; «aujourd'bxâi, ils en ont, chacuOf deu- Ôa n'a pas re- « fusé une seule autorisation ; une seule foisoa a hésité, < pour ne pas irriter des esprits aigrisi et néanmoins elle « a été accordée • Le gourerneœaiit n'a jaoïaia exercé de
« prohibition (1) Qu'il s'aigîsse de catholiques ou de
« protestants , d'un culte reoiKinu <m non reconnu , le « gouYemement «ait son droit , c'est de survcs^Uer ; s'il « y avait danger, il saurait être €oirt, en même temps 0 qu'il serait tolérant ; car, en certaines diïoonstanxm , « la tolérance , c'est la fonee. »
M. Odier déclare « ffste bien que professant le culte « protestant , il croit que les pétitionnaires ont cédé à « as zèle inconsidéré et que la liberté de consci^ce ne « court aucun danger. »
Après ce débat , l'ordre du jour est nais aux voix et adopté à une forte majorité. (2)
Investi aussi formellement du droit d'autoriser les citltes qui demandent à être reconnus, de surveiller ceux qui jouissent de cette feveur, l'état doit répondre, dans Texercioe d'une pareille faculté, aux justes exigences de
(i) Une circttlairo roinislérielle du 33 février 1844, citée dans la discussion ouverte le 28 avril 1845, invite en effet les préfets et les administrations iBuntc^les fc encourager et à lavsrîser les assemblées formées^ dans les lieux ou n'existent |mmdc de lemiiles consacrés au cahe réfwvné, par les prolesiaots «.... qui oni le désir de se réunir pour prier en com- « mun, fisiis la direction d'un ministre choisi ou accepté 'et salarié par eux , « ou sous la présidence d'un ancien, sdisn les règles de leur discipline. »
La drailaîraiormule cette maxime Mbérale : « Le priocipe de la liberté « religiMse doit être étendu. On ac sawiak, sans de très graves motifs, en " restreindre i';ipplicfttioa quand eUe est réclamée de bonne ibi par des d- 0 toyens pratiquant l'un des cuites reconnus en France* »
[i) Séance du 11 mai 1843. Voy. Moniteur do tS mai.
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l'intérêt public, mais sans oublier la circonspection que commande le respect dû aux libertés religieuses.
Sommé d'autoriser un culte nouveau, son premier soin sera de s'éclairer sur la nature des théories dont il procède etdes pratiques qu'il comporte, des'assurer que son admission est nécessitée par un besoin réel. Il ne devra accueillir que des religions parfaitement définies, dont les dogmes principaux sortent du vague des traditions élémentaires, et sont déjà l'objet d'une croyance ferme, d'une croyance suffisamment attestée par le nombre et la qualité des sectaires. Cette mesure est toute de sûreté. Chaque secle n'offre, pour l'avenir, la garantie d'une organisation régulière et durable, la possibilité du maintien de la discipline intérieure, qu'autant que ses doctrines, ses formules, ses statuts présentent un caractère positif (1).
A l'égard des cultes reconnus, il convient d'èmpécher des innovations qui pourraient rendre la surveillance illusoire. Tout acte, tontes décisions de nature à modifier les règles ou les dogmes primitife, doivent être soumis à un sévère examen. Les articles organiques défendent , dans ce but , que toutes bulles ou expéditions émanées de Rome (2), tous décrets de synodes étrangers, même de conciles généraux (3), soient reçus, publiés, imprimés et mis à exécution en France, sans l'examen et
(1) <c La question sur la vérifé ou lia fausseté de telle ou telle religion a positive n'est qu'une pure question de théologie.... Les religions raéne « fausses ont au moins l'avantage de mettre obstacle à nntroduclion des « doctrines arbitraires; les individus ont un centre de croyances; k$ fc gouvernements sont rassurés sur des dogmes une fois connus qui ae « changent pas; la superstition est pour ainsi dire régularisée , clrcoom sente et resserrée dans des bornes qu'elle ne peut on qu'elle o'ose (f franchir. » Portalis, Rapport sur Ut arlieUt organiqueë» »
(2) Art. !«'. Décret de germinal an x.
(3) An. 3. Même décret.
rautorisalion préalable du gouvernement. Nuls conciles nationaux ou métropolitains, synodes diocésains et assem* blées délibérantes ne peuvent avoir lieu (1), aucune décision dogmatique ou doctrinale , aucun' formulaire , sous le titre de confession ou toute autre dénomination , ne peuvent être promulgués ou enseignés dans le royaume, sans une autorisation expresse (2).
M. Portails, dans son rapport, motiva ces dispositions en disant : a L'Eglise est juge des erreurs contraires à sa c( morale et à ses dogmes, mais TEtat a intérêt d'exatt miner la forme des décisions dogmatiques, d'en sus* (( pendre la publication, quand quelques raisons d'Etat u Vexîgent, de commander le silence sur des points dont la a discussion pourrait agiter trop violemment les esprits, c( et d'empêcher même, dans certaines occurrences , que u le^ consciences ne soient arbitrairement alarmées. »
Le gouvernement s'est rendu seul juge des limites dans lesquelles son droit de censure doit être restreint. Le principe écrit dans la Charte , et qui garantit la liberté des cultes, semble néanmoins les indiquer. Tout ce qui est hostile au pouvoir temporel, inquiétant pour la paix oii la morale publique, doit être retranché ; tout ce qui ne présente point ce caractère et n'a trait qu'aux matières de foi doit être respecté. La liberté religieuse n'existerait pas sans cela ; le dogme lui même relèverait de l'Etat et les consciences troublées cesseraient d'être indépendantes. Hors ce qui peut porter atteinte aux intérêts de la société civile ou aux intérêts respectifs des autres cultes , la manifestation des croyances ne doit
subir aucune entrave.
Imposer aux catholiques l'examen en matière reli*
{ij An. 4. Décret de germinal an x.
C^) Art. 4. Arliclps organiques du cuite protestant
gieuse , ce serait détruire un des principes fondanien* taux de leur culte et les ramener à Vétat des communions protestantes qui, seules, admettent le contrôle de la raison humaine (1). Les communions protestantes, à leur tour, seraient contraintes, malgré leurs dogmes, de subir de la part du souverain un principe commun d'autorité qu'elles ont repoussé dans la personne du pontife romain. Ce danger de tyrannie n'est point à redouter, si TEtat s'abstient de l'examen théologique , proprement dit , et se borne à reconnaître si les décrets , canons , bulles , professions de foi , instructions , etc. , sont conformes aux lois de l'Etat (2).
S II. — Ministres du culte. — Salaire, — Indépendance et cercle de leurs attributions. ^Jouissance des droits civiques.
L'Eglise était, avant 1789, une ruche immense, où vivaient plus de frelons que d'abeilles. La dissolution des mœurs y procédait du bien-être et de l'oisiveté. Son riche patrimoine , accru de siècle en siècle , était dispensé avec une inégalité choquante ; la répartition, faite le plus souvent au gré du caprice et de la faveur, n'était basée ni sur l'importance de la mission confiée au zèle du prêtre, ni sur la valeur des services rendus. Soutenus seulement par l'espoir du denier céleste, promis par le père de famille, les véritables ouvriers de la vigne du Seigneur recevaient à peine, ici bas, de quoi subvenir aux plus pressantes nécessités de la vie. Nous avons vu
(1) Celte craînie fut exprimée au nom du saint-siége dans une note da cardinal Caprara, légat k lalere^ contenant des réclamations contre les articles organiques, et adressée li M. de TMeyrand^ ministre des relations extérieures, le 18 août 1803. Voy. Artaud, Vie du pape Léon X//,ch.xi.
(2) Cette distinction prendra une certaine importance lorsque nous nous demanderons spécialement si les trois derniers articles de la déclaration de 1682, par exeniple, n'ont pas tr^it h une question tliôok)gtquc.
que les gros bénéficiera , qui faisaient louer Dieu par procuration , mesuraient d'une main si avare le salaire déaigué sous le nom de porlion congruef que l'Etat était forcé d'intervenir et de fixer un taux obligatoire, pour assurer au moins l'existence du clergé subalterne, clergé besoigBeuxi bumilié, misérable.
Eu supprimant la dotation du clergé, en mettant l'exercice du culte au rang des droits du citoyen , la protection des cultes au rang des devoirs du gouverne-* ment 9 TÈtat s'est imposé le soin de subvenir aux firais que nécessite le service des autels. Il y pourvoit, notam^ ment, en maintenant les ministres tUileê et en leur assu-** rant dans des proportions diverses , mais déterminées uniquement par l'importance des fonctions, par le poids du fardeau imposé, un traitement fixe, auqud s'ajoute le casuel, c'e8t-à*dire le bénéfice des oblations dont le tarif est arrêté par l'évéque. Cette prébende modique ne bannit point du presbytère l'humilité ni la pauvreté ^ héritage légué par le divin maître à ses disciples et qui les initie mieux aux douleurs qu'ils ont mission de cout scier > trait de ressemblance avec le sublime modèle, qui commande le respect des peuples , mais elle est suffisante pour les mettre à Tabri du besoin, pour les soustraire à l'empire exclusif des préoccupations matérielles, et leur permettre, en écartant des inquiétudes de cette sorte, de conserver la résignation empreinte d'une dignité calme qui sied à leur caractère.
En salariant les ministres, en s'engageant à subvenir, ea tout ou en partie, aux frais de certains cultes, et no^ tamment de celui de la majorité, TEtat a été mu encore par des considérations d'un autre ordre.
Abandonner les cultes à eux-mêmes, leur laisser le soin et la libre disposition de leurs inléréu matériels comme de leurs intérêts moraux, briser ce lien vital qui les atta-
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che à l'Etat et rend leurs destinées solidaires des siennes, c'eut été réduire les uns à une déplorable insuffisance en les privant de secours que le petit nombre des sectateurs ou le défaut de centralisation rendait nécessaires ; c'eût été ouvrir aux autres une latitude dont ils auraient abusé pour entrer dans des voies dangereuses, pour former un camp , pour créer dans l'Etat une puissance rivale de FEtat lui-même 9 pour soumettre à leur influence et à leur contrôle Tesprit et le progrès intellectuel de la nation , en diriger le^ mouvements et s'emparer un jour, au moyen d'une popularité habilement conquise , de toutes les sources, de tous les instruments et de tous les privilèges du pouvoir. Si cet envahissement successif eût été impossible, de pareilles tendances auraient néanmoins suscité des troubles continuels et des luttes implacables. Les partisans de l'indépendance absolue des cultes, surtout du culte catholique, tout en niant ces conséquences, ne cachaient point le but qu'ils se proposaient : présider aux révolutions à venir et servir désormais de guide unique et suprême à l'humanité. L'un des plus fougueux et des plus persévérants exprimait , en termes vagues, après 1830, cette pensée qu'il devait plus tard dégager hardiment de tous voiles importuns. « On pouvait, dit-il, brisant les liens qui asservissent « l'Eglise à l'Etat , l'affranchir de la dépendance qui « entrave son action, l'associer au mouvement social, « qui prépare au monde des destinées nouvelles ; à la « liberté, pour l'unir à l'ordre et redresser ses écarts ; à. « la science , pour la concilier par une discussion sans « entraves avec le dogme éternel ; au peuple, pour verser (( sur ses immenses misères les flots inlarissables de la « charité divine. On pouvait, en un mot, s'élevant au- « dessus de tous les intérêts terrestres, embrassçr la croix « nue, la croix du charpentier, né pauvre et mort pau-
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a vre ; la croix de celui qui, ne vivant que de son oinour « pour ses frères, leur apprit à se dévouer les uns pour « les autres ; la croix de Jésus , fils de Dieu et fils de « l'homme , et la planter à l'entrée des voies où le genre « humain s'avance (1). »
En détournant de leur sens ces éternelles vérités, cette sublime doctrine, auxquelles le Christ a con^ féré , en les formulant dans TËvangile , une autorité et une sanction qui dépassent la sphère comme les forces du pouvoir humain , l'Eglise aurait pu méconnaître encore une fois le précepte qui lui interdit toute terrestre ambition et prétendre, au nom et pour ainsi dire en place de Dieu lui-même , à une souveraineté absolue sur les rois et les peuples. Il convient de distraire les reii^ gions de ces vastes projets que Dieu seul conçoit et exé^cute, sans que ses ministres les pénètrent d'avance ou les aient prémédités , il est utile de les protéger contre les suites de ces tentatives imprudentes ; il faut que le prêtre lève ses yeux vers le ciel , cette patrie dont il doit mon*^ trer le chemin, au lieu de les abaisser sur les vicissitudes du monde et de se préoccuper de la marche ou de l'avenir de l'humanité , qu'embrasse et surveille un plus iofailUble regard.
En se chargeant de salarier les ministres des cultes reconnus et autorisés, l'Etat resserre davantage le cercle des devoirs civiques qui leur sont imposés. Il assure avec
plus dé certitude la sanction et la garantie de ses règlements; il tient en main les moyens de vaincre plus promptement les résistances, de paralyser plus efficacement le mauvais vouloir (2).
(i) Lamennais, préface du tome x deiOEuv. cotnpL^ édition de 1836. (2) « Sans aucune difficullé, le droit de saisir le temporel des ecclésiasn tiques qui s'ccarleut de leurs devoirs, existe encore dans les mains du
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Danft la diacuMion qui s'ouvrit à la Chambre des Pain, en 1831 , sur l'allocation du traitement des mkiîstres da culte iaraédite (1)^ M. Portalia, rapporteur de la commission I s'eiprima en ces termes :
« Il importe de consacrer en principe que le $a-
« laire public des ministres d'un culte est accordé dans « Fintérét de rF4aty plus encore que dans Tintéi^t de ce H culte lui-même. Sans examiner une question résolae « par la nouvelle Charte et par l'expérience, et dont Is a discussion nous mènerait trop loin, celle de savoir s'il « convient ou non que l'Etat entretienne les ministres f( de la religion et subvienne aux frais des cultes , qu'il « nous suffise de' remarquer que les traitements de cet a ministres ont pour objet , en maintenant les institu- <f tions religieuses , en assurant le service publie dei a cultes , en accordant à ceux de la grande majorité des «4 Français l'appui et le secours que réclame leur impor* « tance , de mettre l'Etat mieux à portée d'exercer la H droit de surveillance qui lui appartient sur les matièrei « religieuses et la conduite des ministres des cultes. Le « salaire public qu'ils reçoivent constitue un contrat sy-
« miqistre des cultes. » (Discours de M. Dupin à la Gbsunbrades dépotai Moniteur du 16 février 1 832. )
(1) Sésnce du 29 janvier 1831. £a Charte, art. 6, ne mettait à la charge du trésor public que le trsHenienl des ministres des cultes ehréHêm, La loi du 8 février 1831, en plaçant sur la même ligne le culte israélite, étend cette mesure aux ministres de toutes les religions actuellement reconnues et autorisées en France.
Avant cette époque, les Israélites s'imposaient une contribution spécia* lement destinée à pourvoir aux frais de leur culte. Ua règlemeoi, fonulé par le grand Sanhédrin, le 10 décembre 1806, et aprouvé par le décret du 17 mars 1808, avait ordonné l'établissement de rÂles de coUsatioa que le budjet rendait exécutoires chaque année.
Une autre décision du grand SanMdrin^ du 9 mars 1807, réglait les rapports des juifs avec le gouvernement, les principales formes du culte et certains ailicles du dogme.
0 nallagmalique entre la société religieuse et la société « politique, au moyen duquel cette dernière promet sa « tutelle et Fautre sa soumission. »
U ne fout point, toutefois, outrer cette maxime, que le salaire public des ministres d'un culte est accordé dafis thuérét de l'Etat , plus encore que dans Vintérét de ce culte même. Sans doute , TEtat qui manifeste , par le paiement d^un salaire affecté aux ministres , la proteclion dont il entoure les cultes, peut, en fait comme en droit, retirer cette protection à celui qui s'en montre iodigne, mais sans oublier, néanmoins, que, garantissant aux citoyens la liberté religieuse , il ne doit interdire en cette matière que les actes et les discours contraires aux lois , à la morale ou à Tordre public. Le ministre qui prendrait contre TEtat/sans dépasser cette limite ni celle des convenances, la défense de la liberté des religions, qui maintiendrait à ce point de vue les intérêts de ses co-religionuaires ^ qui discuterait avec indépendance , avec force, des mesures prises par Tadministration publique, mais dft nature à troubler les consciences, mais attentatoires aux dogmes, ne pourrait certainement^ sans un injuste. arbitraire, être puni de ce dévouement et de cette fermeté. Le gêner dans Texercice de ce patronage sacré dçnt il est investi, ce serait faire dégénérer en ser* vitude ce qui ne doit être qu'une réserve l^ale destinée à régler Tusagede la liberté; ce serait violer la Charte qui doit , sous peine de se voir accusée de mensonge , assurer aux ministres, en matière de culte, les franchises qu'elle garantit aux citoyens, quant à leurs droits et à leurs intérêts civils. Comment le corps des fidèles professèrait^il librement sa foi , si les chefs, si les gai^diens n'étaient que des esclaves muets ou impuissants? Une inévitable réaction se produirait, d'ailleurs, et l'opinion publique réhabiliterait le pasteur victime de rigueurs
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assez peu méritées pour ressembler a de Poppression. iN'a-t-on pas eu raison de dire qu'en de telles circonstances , (( alors même que la Chambre refuserait toute a allocation à un évéque, il serait encore le chef spirituel u de son diocèse ; il serait pauvre, puissant et révéré, f< comme Tétaient les apôtres au temps de leur indigence a et de leur gloire? C'est (aire entendre qu'ils ne seraient « que mieux obéis par tous les vrais catholiques (1). »
Obligatoire, quand il «'agit de présider aux exercices publics et réguliers du culte, leur ministère est indépendant sous d'autres rapports. Gomment refuser de pleins pouvoirs dans le domaine de la conscience à ceui qui n'y sont appelés que comme guides ou comme juges? A quel titre les priver seuls de la liberté qu'on y accorde à tous 7 Gardiens de la foi , les ministres dn culte doivent tenir à l'écart ceux qui portent atteinte à l'intégrité des croyances ; pasteurs d'un troupeau , ils peuvent renier ceux qui s'en éloignent , ils ont droit d'eo défendre l'approche à celui qui s'en est déclaré l'ennemi. C'est ainsi que chacun est véritablement libre- La société religieuse ne peut s'arroger la faculté de retenir ceux qui veulent sortir de son sein ; elle ne peot cire contrainte, à son tour, de conserver ou de recevoir ceux qui méconnaissent ses statuts.
C'est là spécialement ce qui explique et autorise les refus de sépulture ', les refus de sacrement , droit rigoureux de censure et d'exclusion , dont l'exercice , de la part du catholicisme , émeut toujours si fort l'opinion publique et devient la source de tant de récriminations. L'autorité intervient parfois , non pour con*
(t) Voy. Discours de M. le barou Charles Dupin, dans la discussion da budget ecclésiastique de 1833.— Jtfoniteur du 16 février 1833.
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traindre, mais pour blâmer; non pour contester le droit, mais pour en désapprouver Tabus. Rien de plus légitime, rien de plus juste , en effet, que de priver des honneurs et des prérogatives d'un culte celui qui n'a point voulu participer aux cérémonies et sesoumettre aux obligations religieuses, que de refuser à l'incrédulité ou à l'impénitence ce qui est le prix de la foi ou du repentir ; rien de plus tyrannique que de forcer le prêtre à prier pour ceux qui se déclarent étrangers à sa communion. Mais quand les motife de cette manifestation blessante ne sont point puisés dans les scrupules religieux^ quand ils servent des rancunes ou des intérêts purement humains , l'autorité fait son devoir en reprochant au ministre le mauvais usage qu'il a fiait de son pouvoir, en mettant, pour ainsi dire, à l'ordre du jour de la société religieuse, une déclaration qui attribue aux véritables auteurs le scandale causé , qui tend à en prévenir le retour, et à calmer les consciences troublées par un procédé injuste et violent; elle remplit sa mission de protéger le culte , en rappelant à leur devoir les chefe qui n'ont pris place dans la hiérarchie qu'en vertu de son investiture. La plus grande circonspection , toutefois, lui est imposée. Combien de précautions, combien de ménagements , ne convient-il pas de furendre en de telles circonstances? Quels intérêts à concilier ! S'il convient de recourir à des mesures qui puissent assurer la paix et la tranquille jouissance des avantages communs au scinde la société religieuse, il ne faut point proscrire les moyens qui sont seuls capables, peut-être, d'y maintenir l'orthodoxie, la discipline, l'unité, la dignité (1).
(1) M. de lidinennais n'est point sorti du juste ni du vrsi, lorsipi'il
z dit :
« Pourquoi respecterait-on plus la délicatesse d'une famille que la coU'*
Un appel à la charité chrétienne e$t surtout opportun en pareil cas. Il of&re cet avantage de mettre 1 Eglise , instituée par le Christ , en face des pnéœptes divins qui lui commandent la mansuétude; il rappelle le plossublime exemple de pardon : Jésus priant pour ceux qui le crucifiaient ; il contient à la fois le blâme et l'exhortation.
On ne peut qu'approuter, tons oe rapport, nsecircnlaire ministérielle du lâdéoembne 1S44, quimiga^en ces termes les membres du alevgé à se montrer indulgents envers les individus oftorls ssois a^oir peça les secours de la religioii : « Toutes les fois qoe le doute est « permis sur les réelles dispositions d'un mouramt , le « prêtre d'une religion d'amour ne doit-il pas aocoorir « à ses funérailles et prier solennelleroeai pour œlni M dont le dernier soupir s'adresse peut-être «lu Dieu de «toutes miséricordes? Ne doit -il pas, au moins, se « tenir sévèrement en garde contre les iaispiratiotts d'un M zèle trop ardent ou les illusions d'une consoienee trop « délicate 7 »>
« sience d'un prêtre et que les lois de la religion ? L'Église exerœ uoe ff grande justice aux portes du tombeau ; elle dit à rhomme qui fa désaft vouée : je ne te cannais pas. Que ce mot alarme, bomilie les pareMB « de celui qui n'est plus, est-ce une raison pour que ses minisires ptéva- « riquent ! Oseriez-vous attendre de vos propres tribunaux une pareille « condescendance?.... Si vous étiez assez malheureux pour parvenir i « contraindre l'Église de ne mettre aucune diflérence entre ses enfoiHs a et ses ennemis, entre la laiblesse repentante et le crime impéuiiiCBi, « entre l'inûdèle et l'impie, dont les lèvres, après avoir proféré un der. Il nier blasphème, se sont fermées pour jamais, que penserait le peuple? « Quelle conséquence tirerait-il de cette Iftche indulgence? que la vérité « et les devoirs ne sont que de vains mot^ ; que l'Église ne croit pas elle- <c même ce qu'elle enseigne, qu'il n'importe comment Ton vive et com- Il ment l'on meure, puisque la religion bénit également J'eapénmce do « juste et le désespoir du méchant. » Yoy. Mélanges relig, et phiioê^t tom. 7f dos OBuvre$^€amplêU$i édif. de 1936.
Le0 attributions des ministres du culte sont désor-* ruais renfermées strictement dans le cercle de Tautorilé spirituelle* Conférées au nom et dans l'intérêt unique de la société religieuse , elles ne s'exercent point hors de cette sphère , hors de ce territoire. Avant que ces Umites ne fussent tracées , ils avaient mission de con^ stater Tétat civil des citoyens* Pour le catholique, Facte qui attestait son entrée dans la vie civile se confondait avec celui qui attestait son entrée dans la vie chrétienne. Le mariage tt le décès étaient également constatés par le ministre qui prétait Fassistance religieuse. Cette si-* multanéité a cessé d'exister et d'être possible dès que la réparation entre FEglise et F Etat fut proclamée; là oonséquenoe du principe posé se déduisait d'elle-même. On confia aux officiers municipaux (1), représentants de l'autorité civile, la rédaction et la garde des registres des actes de l'état cis/il. Le culte inscrit à son tour dans ses archives la date des cérémonies qui correspondent à ces actes, mais qui ne se confondent plus avec eux ^ et n'en sont point l'accessoire inséparable.
Quelques esprits, animés par le zèle religieux, ont cherché à démontrer qu'il était utile et sans inconvéaienl de rendre au clergé une fonction dont on l'avait mal à propos dépouillé. En ne considérant, sous ce rapport, les ministres du culte que comme officiers purement civils, en les soumettant, comme autrefois à la surveillance des officiers royaux, on était assuré au moins, ajoutaient-ils , de trouver parmi eux beaucoup moins d'ignorance et de négligence qu'au sein des municipalités. Mais les arguments même qujemploient les partisans de cette attribution en démontrent le danger en
(1) Loi du 20 septembre 1792.
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laissant apercevoir leur véritable but. Durant la session de 1816 , lorsque les réactions étaient activées par une ardeur aveugle, M. de La Chaise-Mural, député du département du Lot, proposa de rendre au clergé la tenue des actes de l'état civil (1). M. de Bonald, en appuyant cette proposition, rappelait et faisait valoir de nouveau le motif qui avait déterminé les anciennes ordonnances.
« Il était indifférent en soi que les registres où écrits « publics qui conservent le dépôt et constatent la noto- « riété de ces actes , fussent tenus par l'officier civil ou « par le ministre de la religion ; mais ce qui n'était pas « indifférent à la société, était qu'il y eût en même temps H un acte religieux et un acte civil , et que l'homme fut <( à la fois reconnu pour chrétien et pour citoyen. Pour n cela il fallait attribuer à un seul officier, religieux ou f civile la tenue et la garde des registres qui constatent « l'état naturel et civil des hommes, afin qu'en réunis* 41 sant dans la même personne, au même moment, et c( dans le même acte, le religieux et le civil , les hommes u toujours disposes à se soustraire à tune ou à Vautre de %i ces autorités , et quand ils le peuvent à toutes les deu:c , « ne pussent pas procéder à Pacte religieux sans pnn « céder à l'acte cii^ilj ni à l'acte civil sans procéder à F acte <( religieux y et qu'ainsi ils ne pussent nattre, se marier ou « , mourir ni clandestinement pour l'Eglise , ni clandes- (( tinement pour l'Etat. Mais comme il était impossible (! de charger l'officier civil de l'acte religieux, et facile «, au contraire et sans inconvénient de charger le prêtre a (homme aussi et citoyen quoique ministre de la relief gion) de la fonction civile, les lois avaient donné à
(1) En 1806, le même projet avait été présenté par le ministre des cultes et rejeté par l'empereur.
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« celui-ci la préférence sur Tofficier civil pour la tenue « des registres. Voilà , Messieurs, ce que j'appelle le bon « sens qui a présidé à nos anciennes lois (1). »
Je ne crois pas qu'il soit possible de mieux démontrer l'incompatibilité qni existe entre la tenue des registres deTétatcivilet le ministère ecclésiastique. C'est précisément parce que l'acte civil ne doit pas élre subordonné à lacté religieux , parce que les formalités civiles sont légales et obligatoires , tandis que les formalités religieuses sont an contraire variables suivant la croyance, fecultatives, abandonnées au libre arbitre des consciences^ que la simultanéité ne peut exister^ ni dans la rédaclion de Tacte, ni dans la personne du fonctionnaire qui le reçoit et le conserve. On ne serait plus libre de s'affranchir du lien religieux qui deviendrait essentiel à la validité du lien civil, car, quelque prévoyanteque fut la loi qui rappi^ocherait ces deux choses, il serait impossible de leur conserver l'indépendance garantie par nos institutions. Au regarddu prêtre le sacrement deviendrait invinciblement le principal et l'acte civil, l'accessoire. Là où les règles ecclésiastiques reconnaîtraient ou feraient naître une incapacité religieuse, l'incapacité civile serait une conséquence immédiate et inévitable. Commander au prêtre de respecter la ligne de séparation, d'accomplir passivement le vœu de la loi, de tenir pour ainsi dire un registre en partie double, et de considérer, quant à la constatation, quant à la validité, la forme civile comme indépendante de la forme religieuse, ce serait lui imposer une obligation qui répugnerait à sa conscience. Sa foi, son zèle mis à l'épreuve résisteraient-ils d'ailleurs, et combien de vexations, de conflits scandaleux, d'à-
(J) Voy.'Ol^tivrft de M. de Bomld, publiées eo 1St7, yn* vol., p. 180.
bus, ne verrait-on pas se produire 7 Comment concilier enfin l'unité et Tuniformité civiles avec la diversité religieuse ? L'administration publique n'aurait pu confier le même soin aux ministres des cultes dont les membres •ont épars dans le royaume, et comptent dans quelques villes seulement des temples et des pasteurs. Ce privi* lége eût donc été, par exception spéciale, conféré au catholicisme et il est moins conciliable avec ce culte qu'a« vec tout autre.
On a accusé les institutions modernes qui ont consacré un mode étranger à toute croyance pour n'en froisser aucune, de légaliser pour ainsi dire Foubli de la Divinité, de favoriser l'impiété, l'athéisme même, en écartant Dieu du souvenir de l'homme, depuis la naissance jusqu'à la mort (1). Ces reproches sont injustes vis-à-vis
(1) M. de Lamennais notamment a formulé oe reproche avec Texagé* ration qu'il ne porte jamais plus loin que lorsqu'il cesse d'être dans k vrai.
« Si de Tordre politique nous passons à l'ordre civil, nous y retroovoos ■ eneore l'athéisme : il préside parmi nous à toute la vie humaine, to « enfant nalt^ on Tenregisu^, comme k l'enlrée de nos villes les animaux a soumis à Toctroi. Rien, dans ce que l'Elat prévoit, ne rappelle ni la oa- « ture de cet être fait à l'image de Dieu, ni les devoirs qui l'attendent, ni « les destinées qui lui so'nt promises. 11 pourra croître sans qu'aucune paie roleâdu ciel ait été prononcée sur sou berceau Chez toutes
« les nations, même les plus barbares, le mariage eut toujours un caraca tère sacré -, jamais il ne fut, en aucun pays, un simple acte civil, uoe « pure convention humaine, garantie par l'État. Le souvenir partoot « conservé de son institution primitive, apprit aux hommes qu'à Diea seul « appartient le pouvoir de former le lien mystérieux» indissoluble, qui « doit unir l'époux h l'épouse, comme il unit originairement le père et la Il mèredu genre humain. Pour nous, peuple sansDieu, nousavonschargéun « adjointdeYiUage d'accompUr,loin de l'autel, l'œuvre delà toute-puissance, « de lier à jamais les destins de l'iiomnic à ceux de la compagne qu'il s'est a choisie, d'enchaîner les caprices de son cœur , de soumettre sa voionië « à une règle immuable, de créer la famille, la puissance paternelle, les « devoirs des enfants, car s'il ne fait pas toutis ces choses, le mariage
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d'uM loi qui ne prohibe aucun des rites religieux destinés a eonsBcrer chacune des phases remarquables de la vie humaine, qui l^s encourage sous toutes les formes, qui les permet aux protestants et aux juifs que la religion dominante privait autrefois du droit de vouer publiquement leurs enfants nouveau-nés aux croyances de leurs pères, dont les mariages ne furent longtemps, visà-vis de la société civile elle-même , que des accouple^ ments illégitimes. En prescrivant la forme indiquée dan» le Code s'oppose-t-elle donc ou nuit-elle à des solennités d'un autre ordre? En méconnalt-elle l'importance ou la moralité ? En créant les registres de l'état civil, a-telle aboli le baptême, Toffice du mariage et celui d^ mort0?
Les minittres- du culte dont le caractère spécial et l'autorité sont garantis, au point de vue religieux, visà-vis de leurs oo-religionnaires, rentrent dans la communauté des citoyens au point de vue civil. Nul privilège ne les distingue plus. Soumis à l'impôt (1), subissant tes charges publiques , hors celles qu'excluent les exi-
» dont il est^e ministre n'est qu'un concubinage légal, une véritable pro- « sUtutioD. »
« Hâloii6«oOiis d'arriver à la dernière seène du lugubre drame de la vfc « dans les sociétés athées. De consolations, d'espérances, la loi n'en coa- « natt pas; hors de la terre, il n'y a rien pour elle; ses sollicitudes tou*- « dieni k leur termes elle n'a plus qu'à s'occuper de quelques soins de « Toirie* Un oOQetsr puUic vient constater la mort, il déclare qu'appelé en > tel lieu, il y a vu un cadavre ; on a écrit sur un registre le nom du dé- < cédé : deux fossoyeurs font le reste. » (fie la Religitm^ de ses rapporU avec l'ordre politique et civil, vol. vu des ceuvr. comp., p. 50.)
(1) Une ordonnance du conseil d'Ëut, du 30 décembre 1841, rendue «ar la réclamation du sieur Delpy, desservant d'une commune du département du Lot, a décidé qu'un ecclésiastique n'était pas même exempt, ^ raison de sa qualité, des prestations en nature imposées aux termes de la loi du 21 mai 1836. Yoy. Dalioz, périod., 1842, ni, p. 94.
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gences de leurs fonctions (1), justiciables des tribunaux communs, sauf des exceptions fondées sur la nature, sur les circonstances du délit et non sur la qualité de la personne, ils subissent le niveau de l'égalité devant la loi.
Âssujeltis aux conditions onéreuses ils doivent, par une légitime réciprocité, jouir des prérogatives. On ne saurait leur interdire l'exercice des droits civiques et politiques'
Les peuples qui entendent sainement la liberté, qui la pratiquent de bonne foi, qui la veulent également vraie, également inviolable pour tous, ne prononcent pas de ces ostracismes que suggère la rancune ou la défiance. Ils font preuve de moins de faiblesse et de plus de dignité. Ce serait altérer d'ailleurs les institutions dans leurs principes, ce serait les détourner de leur but. Une nation se choisit des délégués pour représenter ses intérêts matériels et moraux. La religion , le culte, la liberté de conscience, sont-ils les moins précieux de ces intérêts? Peuvent-ils être privés d'une part dans cette tutelle? Fautil lui interdire de se faire représenter au besoin par ceux qu'elle jugera les plus compétents sur ce point, les plus propres à défendre cette cause. La meilleure loi, en feit d'élections, est celle qui laisse à la confiance des citoyens la plus grande latitude dans ses choix. Le suffrage public peut donc s'arrêter sur le prêtre, sans erreur comme snns péril, et celui qui ne saurait être accueilli, ^'ri s'annonçait comme le représentant d'un ordre ou d'une caste,
(1) Notamment le service militnirc, la garde nationale, le jury, donl lesoxcmplcnt, à raison de rincompalibilUc, les art. 12 de la loi du 22 mars 1H3I, 11 (le la !oî un 21 mars 1832, ei 383 du Gode d'instruciiOQ crimire"e.
doit trouver place quand il se présente comme le représentant du pays.
Le droit électoral et celui d'éligibilité ne leur ont point été refusés par la constitution.
Relevant pour certains détails d'administration matérielle du culte, pour certaines comptabilités , du contrôle de l'administration communale , ils ne pouvaient être appelés à faire partie des conseils municipaux. Cette considération leur en ferme effectivement l'accès (1 ).
Lors de la discussion de la loi du 22 juin 1833, M. Comte proposa de mettre les fonctions de ministre du culte parmi celles qui entraînaient incompatibilité avec la qualité de membre des conseils généraux de département. Cette opinion fut appuyée par M. Dupin aînéy qui^motiva son assentiment, a La question d'in- « compatibilité, dit-il, n*a rien d'injurieux à Tégard de « ceux qu'elle affecte; elle déclare seulement que, par « mesure d'ordre public, la loi n'a pas voulu que le même « individu fut revêtu de deux fonctions differentes , soit « parce que Tune nuirait à l'autre , soit parce que leur « réunion serait nuisible à la société.... Loin de dimi- « nuer l'influence du clergé, je la reconnais tout entière ; « seulement, comme homme public , comme homme « politique, comme ayant participé à la réforme de la « Charte et comme voulant sincèrement que les principes M delà révolqtiondejuilletn'éprouvent aucune brèche, « surtout dans cette enceinte, je veux que l'influence des « hommes qui parlent au nom de la religion s'exerce
(1) Art. 18 de la loi du 21 mars 1831 sur VOrganisation municipaU. « Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de prcfcc- « ture, les roînistres des divers cultes en exercice dans la commune, les « comptables des reveaus communaux et tout agent salarié par la com* « mune, ne peuvent être membres des conseils municipaux. »
« en chaire et non à la tribune , par la morale et non dam « des fonctions publiques ; parl^instructiondescitoyenSy (c en préchant de bons sentiments, la paix, la concorde; « en empêchant les divisions qu^amènent les discussions « d'intérêts privés et en général d'intérêts matériels.... (( Honneur au clergé catholique et aux membres de tous « les cultes ! Salaire , considération , mais à condition » qu^ils ne seront que ministres du culte, qu'ils béniront « l'État, qu^ils appelleront la prospérité sur nos armes « et sur les affaires du pays; mais quant anx fonc- « tions publiques, ce n'est pas l'exclusion, mais l'incom- « pa tibilité et la plus nécessaire de toutes, car si à ce pou-* « voir religieux , si utile quand il se oontientdans ses <( limites , vous ajoutez ce qui perd le clergé , si vous c( ajoutez une fonction civile, il ne vous laissera pas de /< repos qu'il n'ait encore tout envahi (t). >»
Ces considérations ne pouvaient toutefois, lorsqu'il s'agissait d'une mission temporaire et conférée par l'élection, autoriser à restreindre le choix des citoyens } à discuter d'avance le biea fondé de leur confiance et à lui imposer des bornes arbitraires en créant, vis«-à*vis d'une classe de personnes, une incapacité sans motifs définis et tout à fait en dehors du non-accomplissement des conditions générales prescrites par la loi. Dans toute assemblée délibérante, la libre discussion, l'empire absolu des majorités réforment l'expression et compriment la résistance des opinions individuelles ; dani toute assemblée soumise à un renouvellement périodique» la révocabilité même du mandat répond de l'usage et protège contre l'abus qui en est foit.
(1) SéaoGS de la Chambre des députés du 17 j^uvrier 1838» r«r* «> Moniteur,
L'amendement de M. Comte fut' rejeté.
L'admission à la pairie n'est point la conséquenM . d'un mandat passager qu'ont droit de conférer ou de briguer tous les membres de la ciié, par cela seul qu'ils se trouvent placés dans certaines conditions matérielles. C'est un privilège conféré à vie par l'autorité royale. L'élection ne déterminant plus l'aptitude, la capcité devenant exceptionnelle et arbitraire, l'investiture résultant de la confiance du prince au lieu de procéder directement de la confiance du pays qui constitue Ja véritable représentation nationale, on peut considérer l'exclusion plutôt comme le refus d'une faveur que comme la privation d'un droit civique proprement dit.
La restauration avait élevé plusieurs prélats à la digni"* té de pairs ; l'interprétation de l'art. 6 de la Charte de 1814 qui reconnaissait une religion de l'État, l'exemple de l'Angleterre, pouvaient suggérer et firent craindre la création d'un banc d'évéques; nouvelle prérogative accordée au clergé dont l'influence ne semblait déjà que trop agrandie.
Après la réaction de 1830, le souvenir du passé inspi* mit un éloignement naturel dont les hommes, aussi bien que les institutions, durent éprouver l'effet. Dans la séance du 15 octobre 1831, à la Chambre des députés, M. Meynard demanda, au nom du culte protestant, que les dignitaires parmi les ministres des divers cultes autorisés fussent compris dans les catégories d'aptitude à la pairie. Cet amendement ne fut point admis.
M. de Grammont le combattit en disant : « Aucun « ministre du culte ne doit être admis dans les Chambres I par cela même qu'il est ministre du culte. La religion « doit être libre, le culte doit ^tre légalement protégé, « mais ne doit avoir aucune faveur, et on doit mêler le « moins possible les influences religieuses et civiles. »
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M. Du pin aine le repoussa également et insista pour que les ministres du culte ne fussent point distraits des préoccupations exclusives du sacerdoce et invités par la loi elle-même à prendre part aux luttes, aux intrigues, aux disgrâces qui se succèdent dans Taréne politique, à compromettre dans leurs ambitieuses poursuites la dignité du caractère dont il sont revêtus et surtout la religion qu'il représentent et que Tanimadversion populaire est trop aisément portée à confondre avec eux. Il rappela les haines récemment suscitées par d'imprudentes prétentions, les conséquences funestes qu'avait eoes dans les dernières années, la participation du clergé aux affaires publique)^. « Tous les Français sont im, dit-il en termi- « nant^ mai» les carrières sont différentes , et de même « qu'il y a des incompatibilités dans les offices civils , il (c doit paiement en exister entre les charges civiles et les « fonctions ecclésiastiques. C'est ce mélange qui retourne « sans cesse contre le clergé en le perdant d'ambition, « qui lui attire tant de reproches et qui paralyse tous les « hommages que pourraient lui mériter ses seules verte tus (1). »
La défiance dont ce langage fait foi était justifiée en effet par l'histoire contemporaine. L'incompatibilité entre des fonctions perpétuelles, exclusivement politiques, et le dévouement, l'assiduité qu'exige le ministàre du culte, fournissait aussi un prétexte juste. Enfin une nation qui concède au chef de l'Etat le droit de lui cboi* sir des représentants , n'est point blâmable de limiter avec soin le pouvoir dont elle se dessaisit, dont il ne lui sera pas loisible plus tard de régler ou de corriger Tusage. Peut-être eût-il mieux valu, cependant, permettre
(t) Voy. Moniteur du 18 janvier ISai.
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de récompenser par une telle dignité les services, les vertus cjijinenles, le talent, le génie, tout aussi bien vis-àdu citoyen voué au sacerdoce que vis-à^vis de tous ceux qui sont investis de missions publiques d'un autre ordre. Cet hommage rendu à toutes les grandeurs morales, à tous les services, aurait porté Tempreinte de la justice etdeTimpartialité. En le proclamant, au risque d'encourir le reproche d^imprudence, le législateur se serait montré véritablement libéral.
§ llh'^TroubUê apportés à tordre public. '^Délité commis par les ministres des cultes dans texerdce de leurs fonctions. — JPredieaiions séditieuses. — Contraventions propres à compromettre l'état civil des personnes. — Contraventions aux lois sur les inhumations.
Les lois qui protègent les cultes contre le trouble, Toutrage et la violence, doivent protéger à son tour Tordre public contre les infractions dont les cultes peuvent devenir le prétexte, l'occasion ou le principe. Les art. 199 et suivants du Code pénal, formulés dans ce but, déterminent la responsabilité imposée aux ministres et répriment sévèrement tous les délits portant atteinte a la sécurité delà société, dont ils se rendent coupables dans Tcxercice du culte auquel ils président.
Ces dispositions spéciales semblent ne pouvoir s'appliquer qu'aux ministres des cultes reconnus. L'exception qu'elles créent tient à la fois à Tétat des personnes et à la nature des faits ; elle suppose une qualité légale ; elle sup* pose l'abus d'un droit garanti. Or, le ministre d'un culte encore inconnu , d'un cul te exercé sans ragrément dugou^ vernementy n'a pas de qualité légale; il est aux yeux de la loi le chef d'une association non autorisée; il n'a pas de droits dont il puisse user et dont l'abus seul soit repré-
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hensible. Le droit même qu'il s'arroge est un délit; le seul fait de réunir autour de lui des coreligionnaires en nombre suffisant pour constituer une assemblée et de s'occuper avec eux d'objets religieux est défendu et puni par les art. 291 et 292 du Code pénal. Les paroles séditieuses, les provocations à des crimes ou délits , qui auraient accompagné ce feit, tombent , quant à la répression, dans le domaine du droit commun et notamment de l'art. 293. Ce n'est point la condition que s'attribue d'office et de son propre .mouvement chaque individu , mais celle que la loi lui reconnaît qui peut le distinguer des autres citoyens et lui mériter un sort différent » soit qu'il s'agisse d'une faveur, soit qu'il s'agisse d'une pénalité. Celui qui aurait usurpé le titre et les fonctions de prêtre catholique demeurerait évidemment soumis au droit commun à l'égard des délits commis par lui pendant qu'il était revêtu de cette fausse qualité , comme aussi les outrages et les violences dont il aurait été l'objet ne seraient point réprimés par l'application des art. 262 et 263 du Code pénal. L'exercice d'un culte non autorisé se revêt, d'ailleurs, d'un caractère de clandestinité indispensable pour tromper la vigilance de la loi; il nécessite des réunions restreintes qui ne comportent point les dangers prévus par les art. 201 , 202 et 203; spécialement applicables à des faits produits en assemblée publique. Les ministres et les sectaires d'un culte non reconnu auxquels la loi défend de s'organiser , de s'assembler au nombre de plus de vingt , ne font vraiment qu'user de la liberté de professer leur opinion. Comme tous les citoyens, ils sont soumis aux dispositions générales qui répriment les excès de l'opinion soit religieuse, -soit civile, quand sa manifestation menace l'ordre public ou la morale, quel que soit d'ailleurs celui dent elle émane* La loi ne peut punir que chez le mi-
nistre autorisé la violation de devoirs particuliers qui correspondent à des privilèges accordés par elle. Cette aggravation exceptionnelle ne saurait exister vis-à-vis de ceux qui n'ont reçu aucune promessci et à leur tour n*ont rien promis (1).
Parmi les actes contraires à Tordre public dont les ministres du culte peuvent se rendre coupables et qu'il importe de prévenir, la sollicitude de la loi a dû ranger d'abord les prédications séditieuses.
Les conquêtes mêmes du christianismCi leur rapidité , leur étendue , attestent les effets que produit la parole répandue a7ec une ardente conviction sur la foule assemblée , la parole recueillie par des cœurs simples et cré^ dules. Puissante pour le bien, elle peut Tétre pour le mal. En ouvrant aux ministres des religions reconnues la vaste enceinte des temples , en levant pour eux seuls la prohibition qui défend d'élever la voix au milieu des cités et de s'entourer d'auditeurs librement accourus, réunis sans limite et sans choix, l'autorité publique doit veiller à ce que l'esprit de parti ne se substitue point à l'esprit de foi et de charité, à ce que la chaire ne devienne point une tribune.
Quelque intime que fût l'alliance de l'Église et de l'État, ces dangereux excès ont été sévèrement réprimés à toutes les époques. Nos anciennes ordonnances en font foi. Il suffit de citer notamment l'art. 2 de l'édit de 156 1 : « Défendons à tous prescheurs de n'user en leurs sermons « ny ailleurs, de paroles scandaleuses ou tendantes à K exciter le peuple à esmotion , sur peine de la hart. » L'art. 15 de Tédlt de 1563 : « Ceux qui monteront en
(t) Yoy, Opinion contraire de MM. Faustin Hélie etChauveau, Théo- ^ du Coàt pénal^ tom. ir, p. 277.
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« chaire pour annoncer et prescher la parole de Dieu , « n'exciteront le peuple aux armes ny aucune sédition i< et desobéissance ou autre chose qui contrevienne à nos « édils et ordonnances, et ce sur les peines indictes contre « les séditieux et perturbateurs du repos public. » L'application Ferme et constante de ces dispositions aurait prévenu bien des maux, car, au temps de la ligue et pendant la durée desluttes rehgieuses, le feu de la guerre civile fut sans cesse attisé en France par les prédications de moines ibnatiques. 1 /histoire nous les montre exhortant les meurtriers de la Saint-Barthélémy.
Les lois modernes ont aussi armé les magistrats de pouvoirs rigoureux.
Pour faciliter la surveillance et pour établir une première garantie, les articles organiques chargent exclusivement Tévéque, en ce qui poncerne le culte catholique, de désigner les prêtres auxquels sera confié le soin de répandre la parole divine (1). Cette autorisation épiscopale ne préjudicîe point au droit que conserve le gouvernement, par mesure de police et de sûreté, dMnterdire la chaire au prédicateur séditieux. L'art. 1** du concordat lui donne évidemment ce pouvoir, en soumettant r exercice du culte aux règlements de police que le gouvernement jugera nécessaires pour la tranquillité publique (2\
(1) Art. 50 du décret de germinal an x : « Les prédications solennelles ff appelées sermons^ et celles connues soosle nom de tiaiions et du eofémt, « ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisa- « tion spéciale de Tévéquc. » Les prédications ordinaires connues soos le nom de prônes^ et qui appartiennent aux curés et autres titulaires ecclésiastiques attachés à une paroisse^ ne sont point assujetties à cetie autorisation spéciale.
(3) Telle fut d'ailleurs la pensée du législateur de Tan x : « Le droii de
Un décret du 26 septembre 1809 a défendu les missions à t intérieur y ces prédications nomades presque toujours dictées par un zèle ardent et qui ne peuvent manquer d'émouvoir les populations. Les termes de ce décret soumettent à l'approbation préalable du gouvernement Tautorisation donnée par l évêque à un prédicateur étranger au diocèse dans lequel il vient prêcher. L'ecclésiastique qui ne serait attaché à aucun diocèse , ou qui est étranger au royaume, doit également se pourvoir de la permission administrative (1).
Le respect dû à la liberté religieuse impose d'abord
*^ donner la mission aux prédicateurs apparlteot aux évéqoes, parce que
K la inîssioD du prédicateur est un acte de juridiction spirituelle, mais,
« comme prolecteur, le souverain peut veiller à ce que les évêques don-
« nent des prédicateurs et k ce qu'ils les choisissent bien. 11 peut impo-
« ser silence aux prédicateurs qui abusent de leurs fonctions ... Comme
« magistrat politique, il peut interdire les prédicateurs sédilieua, car,
ft quoiqu'il soit de nécessité , pour le salut des peuples en généra] ,
« que la parole de Dieu soit annoncée, il n'est pas de même nécessité
" qu'elle le soit par tel ou tel autre ; au lieu qu'il est nécessaire pour
« le bien de l'État qu'elle ne le soit pas par un séditieux. » {Rapport de
M, de Portails y du 5* jour complément, an xi.)
(1) Dccis. roinist. du 26 octobre 1809; 21 août 1810: 5 janvier 1811.
Art. 32 du décret organique. « Aucun étranger ne pourra être employé
« dans les fonctions du ministère ecclésiastique sans la permission du
« gotivernemenl. »
Art 33 : « Toute fonction est interdite & tout ecclésiasti((ue môme fran- « çais qui n'appartient à aucun diocèse. »
Quant aux missions, la restauration qui avait toléré irop d'abus en cç genre, interdit cependant en certaines circonstances des prédications propres à troubler la paix publique. Les préfets, dans quclciucs déparlements, reçurent l'injonction de défendre toute réunion ou cérémonie l)ors des édifices du cuhe, et de s'opposer même à Farrivée de missionnaires dans telle ou telle commune. {Décis. minist,, 1819 et 25 février 1829. Voy, Vuillefroy, Àdmin, du culte calhol., p. 452.)
Une ordonnance royale du 14 janvier 1831 a rapporté celle du 25 septembre 1816, qui avait approuvé l'établissement de la société des missien naires de France.
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certains ménagements dans la prédication aux ministres de culte. Le prosélytisme ne peut leur être interdit; il entraine et légitime la discussion et la censure des opi-' nions dissidentes , maïs dans des termes assez modérés pour qu'ils puissent se concilier avec les franchises accordées aux croyants, pour que la sécurité des adversaires ne soit troublée ni moralement , ni matériellement, c Sous un gouvernement qui protège tous les n cultes, il importe que tous les cultes te tolèrent récic< proquement : le devoir des ecclésiastiques est donc de « s^abstenir, dans Texercice de leur ministère , de tonte « déclamation indiscrète qui pourrait troubler le bon « ordre. Le christianisme, ami de Thumanité, commande t( lui-même de ménager ceux qui ont une crojanoe diffé- « rente, de souffrir tout ce que Dieu souffre et de vivre a en paix avec tous les hommes (1) )> Si l'harmonie , qui devrait résulter d'un accord facile et fonde sur des intérétsmutuels, est violemment compromise, si les désordres prévus par les art« 260 et 261 du Code pénal sont corn* mis à la suite de discours imprudente , le ministre qui aura ainsi provoqué les coupables sera sans nul doute considéré et puni comme complice de leur jaction.
La responsabilité encourue est plus grave et plus immédiate lorsque, s'attaquant aux pouvoirs qui ont mission de maintenir l'ordre au sein de la société civile, les ministres du culte désignent au mépris ou à la haine, soit les actes, soit les agents du gouvernement. Tout délit de cette nature, commis en dehors de la chaire et des fonctions sacerdotales, est atteint par les dispositions de h l(À du 17 mai 1819^ s'il présente, d'aillefurs, les caractères qui constituent en pareil cas la criminalité. Les art* 201,
(1) Rapport de M. de Porlalis sur les art. organ.
202, 203 OQt soustrait à Tempire du droit commun les critiques , censures ou proifocations dirigées contre Tauto* rite publique, daos un discours pastoral prononcé publiquement{l). Sous ce nom général de discours se trouvent comprises toutes les allocutions, solennelles ou non , qui sont prononcées en assemblée du culte et par un ministre en exercice. Peu importe la forme qu'elles auront revêtue, ai ces deux circonstance» se rencontrent.
Les mandements et tous écrit» contenant des instruc* tion^ pastorales , peuvent , comme les prédications séditieuses, servir activement Fesprit de parti et provoquer a la désobéissance ou au désordre. Leur publicité, que la loi ne limite point, qu'elle ne soumet à aucune entrave pour ne point nuire aux intérêts du culte, leurs effets plus lents à se produire, mais plus durables, mieux assurés que ceux d'une parole fugitive, augmentent le dan* ger. Médités à l'avance, formulés à loisir, ils annoncent, d'ailleurs, une malveillance que ne peut excuser chez l'écrivain l'entraînement de l'improvisation qui égare par-
(1) Art. 201 du Gode pénal : « Les ministres du culte qui prononcea ront, dans Texercice de leur ministère^ et en assemblée publique, un « discours conteaant la critique ou censure du gouveniemeAt, d'une loi, « d*uoe ordoanance rqyaie ou de tout autre acte de l'autorité pabUque, « seront punis d*un emprisonnement de trois mois à deux ans. »
202. R Si lé discours contient une provocation directe à la désobéis- « sauce aux lois ou aux autres actes de l'antorité publique» ou s'il tend à 5 soulever oii armer une partie des citoyens contre les autres, le ministre « du culte qui l'aura prononcé sera puni d'un emprisonnement de deux « ^ cinq ans, si la provocation n'a été suivie d'aucun effet, et du ban- « nissement, si elle a donné lieu à la désobéissance, autre toutefois que « celle qui aurait dégénéré en sédition ou révolte. »
203. « Lorsque la provocation aura été suivie d'une sédition ou révolte « dont la nature donnera lieu, contre l'un ou plusieurs des coupables, à « une peine plus forte que celle du bannissement, cette peine, quelle « qu'elle soit, sera appliquée au ministre coupable de la provocatiofi. j»
fois Torateur. Aussi, la loi, en répriiitaât les délits commis par cette voie, conserve les qualifications énoncées dans les art. 201 et suiv. , mais en aggravant la peine dans chaque cas (1). Toute publication qui n'aurait pas le caractère à' écrit pastoral , un libelle, une polémique soutenue dans les journaux, tomberaient sous l'application du droit commun qui régit la presse.
Si récrit pastoral, au lieu d'être publié (juvertement, est clandestinement répandu , le délit ne cesse point d'exister. Il semble devoir motiver, au contraire, une répression plus rigoureuse. « Le Code, dit M. Ghassan, a réfutant sur ce point l'opinion de M. Rauter, ne parle « en aucune manière de la circonstance de la publicité, <( et il n'exige même pas, comme condition constitutive et du délit, ainsi que l'a fait la loi de 1819, les divers ca- « ractères de publicité restreinte dontelle parle. Ce n'est « pas, sans doute, la pensée écrite que le législateur de c( 1810 a voulu atteindre; c'est un éerit pastoral, sorti « volontairement des mains de son auteur pour être dis- « tribué, ou seulement communiqué, fût-ce clandestine- <( ment. Il est même à remarquer que, dans ce dernier a cas, la conduite du ministre des cultes est plus suspecte « e;t plus répréhensible que s'il avait agi au grand jonr. « Ce n'est done pas <x>mffle tentative de l'infraction que <f la distribution ou la commtrnication clandestine doi* H vent être punies, ainsi que Carnot parait le croire, « c'est comme infraction consommée (2). >i
Le prétexte religieux pourrait permettre aux ministres ennemis de leur pays ou de son gouvernement d'entre-
(i) Voy. srt. 20i, 205, 206 du Coile péns4. (2) Traité de» Contraventiofu de la presse et de laparoh, 1. 1, fK9^ et snîv.
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tenir au dehors des intrigues dangereuses, si toute latitude était laissée aux relations qui se couvrent de ce manteau. L^inièrét de TÉtata du remporter ici sur le respect absolu de la liberté des cultes , parce qu^on avait droit de craindre que le dévouement à certaines convictions, qu'une obéissance mal entendue, qu'une solidarité aveuglément acceptée ne puissent l'emporter à leur tour sur le patriotisme. On a donc proclamé de nouveau le droit de surveillance et pris les mesures propres à le rendre efficace. L'art. 207 punit d'une amende de 100 francs à 500 francs et d'un emprisonnement d'un mois à deux ans, « tout ministre d'un culte qui aura , sur des questions « ou matières religieuses, entretenu une correspondance « avec une cour ou une puissance étrangère, sans en avoir « préalablement informé le ministre du roi chargé de M la surveillance des cultes, et sans avoir obtenu son au- «I torisation. » Le gouveracment impérial avait surtout en vue , lorsque cette défense fut promulguée , Rome et ses partisans. L'autorité du chef de l'Etat au dedans , sa politique à l'extérieur, pouvaient avoir à souffrir de rapports trop libres ou trop intimes , établis entre son clergé et le chef de l'Eglise» dont la volonté lui devint, une fois, un pbstacle assez sérieux pour qu'il s'ef¥brçflt de l'asservir par la violence. Il recourut à une précaution qu'on a dû néanmoins conserver comme utile à tout gouvernement qui tient à son indépendance. Elle semble porter atteinte à la liberté de conscience et au )lein exercice d'un culte, en brisant, pour ainsi dire, unité catholique; mais cette atteinte n'est qu'apparente. L'Etat détruirait en partie Tunitè et violerait la liberté , s'il supprimait toute correspondance , ou s'il exigeait qu'elle lui soit communiquée et qu'elle subisse sa censure. Une telle prétention n'est nullement consacrée par les termes de l'art. 207, qui rend la correspon-
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dance libre et en respecte le secret dès qu'elle est permise^ sauf à l'interdire si elle devient suspecte. Les dispositions que renferme cet article ne s'appliquent ni ne nuisent, dans la pratique, aux relations nécessitées par lesexigences journalières du culte , qui trouvent dans le légcu représentant du saint-siége un intermédiaire naturel et suffisant. Elles acquerraient une salutaire importance dans des temps de querelles religieuses , et vis-à-vis de toute communion au sein de laquelle se manifesterait un schisme qui chercherait des alliances à Tétranger ; elles prémunissent surtout contre des artifices dont sauraient se servir les fections , en écartant la clandestinité , qui cache à la fois le but et les moyens (!)•
Nous ne pensons point, comme Carnot, que l'art. 207 puisse s'appliquer à des relations vetiniles entretenues, soit par des voyages hors du royaume, soit par un inter* médiaire. Les termes d'une loi pénale ne doivent pas être étendus. Le mot de correspondance signifie évidemment une communication par dépêches. Aller au delà, ce serait punir une contravention à un règlement qui n'est formulé nulle part ; ce serait aussi exercer une véritable inquisition. Si des actes contraires à la sûreté de TEtat ont été commis par ce moyen , ils ne peuvent échapper, d'ailleurs, aux dispositions rigoureuses du droit commun, qui punissent les crimes et délits contre la chose publique.
^ (1) L*art. 208, suivant la même progression que les art. ÎOi cl soFr., ^04 et sniv., aliadie une aggravation aui[ conséquences do délit : « Si |i 4t correspondance menlionnéc en rariicle précédent a été accompagace « ou suivie d*autres faits contraires aux dispositions formelles d'une loi A ou d*une ordonnance du roi, le coupable sera puni du baBnissemeot» Il à moins que la peine résultant de la nature de ces ftiita ne sait plis « forte, auquel cas cette peine plus forte sera seule appliquée. »
La loi pénale ne réprime pas seulement les infractions de nature à compromettre la sûreté de TEtat ou la tranquillité publique.
Nous avons précédemment indiqué les moti£i qui ont fait retirer au clergé la tenue des actes de l'état civil et s'opposent à ce qu'une telle mission leur soit rendue à 1 avenir. Ces motift ont dicté les art. 54 et 55 du décret organique.
Art. 54. « Les curés ne donneront la bénédiction n nuptiale qu'à ceux qui justifieront, en bonne et due (( forme, avoir contracté mariage devant Tofficier civil. »
Art. 55. « Les registres tenus par les ministres du « culte , n'étant et ne pouvant être relatifs qu'a i'admin nistration des sacrements, ne pourront, dans aucun « cas, suppléer les registres ordonnés par la loi, pour c( constater l'état civil des Français. »
La défense relative au mariage trouve sa sanction dans l'art. 199 du Code pénal, qui punit d'une amende de 16 francs à 200 francs tout ministre d'un culte qui pro* cédera aux cérémonies religieuses d'un mariage sans qu'il lui ait été justifié d'un acte de mariage, préalablement reçu par les officiers de l'état civil. Cette contravention n'a point pour effet de cimenter irrévocablement une union 5 à laquelle n'auraient point concouru les formes prescrites par le Code civil , car nulle validité ne peut en résulter ; mais elle est propre à servir les projets des personnes qui veulent satisfaire à tout prix une passion entravée par l'autorité paternelle et qu'on scrupule religieux arrête seul , ou à compromettre l'état civil des gens simides qui, trompés par un fourbe intéressé à spéculer sur leur ignorance, ou par le ministre du culte luimême , auront confondu la bénédiction nuptiale avec l'acte constitutif du mariage, et cru contracter un engagement valable.
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L'art. 199 a'a voulu prévoir et punir, dans ce fait; qu'une omission ou une imprudenoe. S'il se renouvelle, le mauvais vouloir cesse d'être douteux. Il est évident que le ministre du culte se révolte contre la loi civile, qu'il veut rendre a la loi religieuse son ancienne prépondérance , au clergé son ancienne prérogative. Une plus grande sévérité devient alors opportune à tous les titres. L'art. 200 punit , dans ce cas , le contrevenant d'un emprisonnement de deux à cinq ans pour la première récidive, et pour la seconde la détention.
On ne doit pas induire des termes de l'art. 199 que le ministre qui aurait eu recours, pour s'assurer de l'existence du mariage civil, à un mode de jusirfîcatioa autre que la représentation de l'acte lui-même , pourra être poursuivi et puni. C'est sous sa responsabilité qu'il accueillera des preuves équivalentes à la production de l'acte; si sa conviction, prudemment ou imprudemment formée, n'a pas été démentie ; si le mariage civil a réellement eu lieu, tout motif de poursuite et toute preuve à l'appui disparaissent. D'une part , nul préjudice n'est causé ; de l'autre, on ne peut lui imputer l'insuffisance de précautions que leur résultat justifie. Le sens de l'article 199 a, d'ailleurs , été déterminé sur ce point , de la manière la plus formelle» dans la discussion au conseil d'Etat. On avait proposé d'appliquer spécialement la peine de l'amende à Tecclésiastique qui négligerait de se faire représenter l'acte de mariage des parties qui seraient, d'ailleurs, mariées. Cette motion fut repoussée par M. Berlier. « Si le mariage, dit-il, a été préalable- « ment reçu par l'officier de l'état civil , il n'y aura ni <c parties lésées, ni lieu à rechercher le ministre du culte, (( qui, en tout cas, dirait, ou qu'on lui a représenté l'acte, » ou qu*il le connaissait pour y avoir assisté lui-même. « L'article ne reçoit donc réellement son application
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« qu'à la bénédiction nuptiale conférée à des personnes « non préalablement liées par le contrat civil, et que la I cérémonie religieuse aurait induites en erreur sur leur «état, si elles eussent regardé le ministre du culte « comme capable de la leur conférer (1). »
Les ministres du culte, appelés en vertu de leurs fonctions sacerdotales à concourir aux inhumations^ doivent aussi respecter les règlements civils qui ont trait à cette matière.
C'est à l'autorité publique qu'il appartient de surveiller et de prescrire tout ce qui concerne la sépulture proprement dite , c'est-à-dire, Tintervalle qui doit s'écouler depuis la «mort constatée, le transport du corps ou convoi, le lieu et le mode de Tinhumaiion. Les ob-*sèques religieuses seulement regardent les ministres du culte et sont subordonnées à ces diverses mesures.
L'art. 77 du Code civil défend de feire aucune inhumation sans une autorisation sur papier libre et sans frais , de l'officier de l'état civil, qui ne pourra la délivrer qu'après s'être transporté auprès de la personne décédée pour s'assurer du décès , et que 24 heures après le décès , hors les cas prévus par les règlements de po-* lice. Le décret du 4 thermidor an xm défendit plus spé<« cialemeat aux ministres du culte de lever les corps et de les accompagner hors de Tenceinte des édifices con^ sacrés aux cérémonies religieuses, avant qu'on ait justifié de l'autorisation donnée par l'officier de Tétat civil (2),
(1) Voy. Procès-verbal du conieil d'Etal, séance du 29 août 1809; Toy. aussi op. coiif. de M. Fausliu-Hélie, Théorie du Code pénal, t. iv, p. 281.
(2) Art. 1" du décret du 4 iLermidor ao 13 (23 juillet 1805.) « Il esl dé- « fcodu à lous maires, adjoints cl membres d'admiuistralions municipales» « (le souffrir le transport, prcscniation, dépôt, inhumation des corps, ni
L'art. 258 du Code pénal sanctionne ces dispositions en punissant de six jours à deux mois d'emprisonnement, et 4'une amende de 16 francs à 50 francs, ceux qui, sans autorisation préalable de Tofficier public , dans le cas où elle est prescrite , auront fait inhumer un individa décédé. Il prononce la même peine contre ceux qui auront contrevenu , de quelque manière que ce soit y à la loi et aux règlements relatifs aux inhumations précipitées.
La Cour de cassation a décidé, par arrêt du 27 janvier 1812, que cet article n'était applicable qu^aux personnes ayant intérêt à Tinhumation , et ne pouvait pas être étendu aux curés, desservants et pasteurs, qui ne font que lever les corps et les accompagner hors des églises et des temples. Un jugement du tribunal correctionnel de Vienne, rendu le 5 septembre 1831 , contre le sieur Moussier, prêtre desservant de la succursale de Themay , Tavait condamné à six jours d'emprisonnement, à 16 francs d'amende et aux dépens, pour avoir procédé le 19 août de la même année, sans autorisation préalable de Tofficier de Fétat civil, à l'inhumation de Marie Darcher, morte la veille. Ce jugement fut infirmé, sur l'appel de Moussier, par la Cour de Grenoble, qui déclara que le fait ne constituait ni crime, ni délit, ni contravention , et ne pouvait par conséquent donna* lieu à aucune peine. Sur le pourvoi du ministère public,
« Touvertare des lieux de sépulture ; à toules fabriques d'églises et de « coasistoires, ou autres ayant droit de faire les fournitures requises pour « les funérailles, de livrer lesdiles fournitures, à tous curés desservaots « et pasteurs, d'aller lever aucun corps, ou de les accompagner hors des « églises et temples, qu'il ne leur apparaisse de l'autorisation donnée par « l'ofiicier de l'état civil pour l'inhumation, 5 peine d'être poursuivis « conunc contrevenant aux lois» »
la Cour de cassation , contrairement aux conclusions de M.leprocureur général Dupin»rendit un arrêt ainsi conçu: ce La Cour, vu les art. l^S décret du 4 thermidor « an XlIIy et 358, Code pénal ; — Attendu que le décret c< précité, qui prohibe à tous curés, desservants et pasce teurs, d'aller lever aucun corps ou de les accompagner « hors des églises ei des temples , sans qu'il leur appa* u raisse de l'autorisation de l'officier de l'état civil , ne « contient pas de sanction spéciale ; que cette sanction ne « peut se trouver dans Fart. 358, Code pénal, qui prévoit u des faits différents, et qui, ne parlant que de ceux qui a ont fait inhumer un individu décédé, n'a eu en vue que « ceux qui ont quelque intérêt à l'inhumation, et nes'apce plique pas aux curés, desservants et pasteurs, qui ne font tt que lever les corps et les accompagner hors des églises c< et temples ; — Que l'arrêt attaqué a donc justement c( interprété l'art. 358, Code pénal; — Mais attendu que Ci le décret du 4 thermidor an xm , relatif à la police a des sépultures, rentre dans les pouvoirs donnés par la « loi à l'autorité administrative, et, à défaut de sanction ce spéciale, la trouve dans les dispositions générales des « art. 600 et 606 du Code de brumaire an iv , lesquels « s'aj^liquent à toutes les contraventions de police qui ce ne sont pas textuellement punies par les lois pénales ; ce .«— Par ces motifs ; — Casse et annuUe (i). >»
Cet arrêt, tout en ne consacrant point l'impunité comme celui de Grenoble , parait méconnaître le texte et l'esprit de la loi. Quoi ! le ministre qui procède aux cérémonies de Tinhumation, en violant ouvertement les dispositions du décret du 4 thermidor , et l'art. 77 du Gode civil, n'encourrait pas les mêmes peines que ceux
(3) Voy. J0urml Ai PalaU, (oioe xxir, P* ^^^ 'XI janvier 18».
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pour lesquels et avec lesquels il agit? Peut-on direqu^il ne saurait être rangé parmi ceux qui font inhumer, quand Tenlèvement du corps et le convoi ont lieu en sa présence , par les ordres et avec le concours de ses subordonnés ? Ceux qui violent la loi demeurent-ils jamais impunis par cette raison qu'iU l'ont violée sans intérêt? La loi pénale ne doit pas être étendue au delà de ses termes, mais il est interdit aux juges de créer des exceptions et des distinctions qu'elle n'admet pas. Dans quel but d'ailleurs serait introduite une exception repoussée par les termes généraux de l'art. 358? Dans le but d'épargner à ceux-là mêmes qui président à l'inliumation non antoriséei la peine portée contre ceux qui ont requis leur ministère. Or, la loi ne peut assurer l'observation des règlements qu'en imprimant surtout sa défense aux ministres du culte, dont le concours est indispensable à défaut de celui de Tautorité municipale, qui n'ont aucun intérêt qui puisse les déterminer à braver à la fois la prohibition et la pénalité, dont ie refus rendra la contravention presque impossible. N'est*ce pas là ce qu'elle a voulu? n'estai pas plus juste d'appliquer, dans les campagnes par exemple, l'art. 358 aux curés qui ne peuvent ignorer les formalités dont l'inhumation doit être précé^ dée, qu'aux cultivateurs qui ne le savent point? Si ces derniers ne peuvent être censés ignorer la loi, et absous par ce motif, convient^il de séparer d'eux, comme moins coupable, celui qui s'est rendu volontairement et sciemment leur complice par cela seul qu'il ne s'est pas fait justifier de l'autorisation préalable de l'officier public? Le Code, d'ailleurs, ne se préoccupe dans l'art. 358, que de la contravention matérielle, s'il y a eu intention criminelle, c'est l'art. 359 qui devient applicable.
Il semble plus rationnel de décider, comme nous l'avons fait dans le cas de l'art. 199, que le ministre du
culte, s*il ue s'est point fait représenter Ta utorîsatioa régulièrement donnée d'ailleurs, ne sera point passible de peines pour ce seul défaut de précaution, mais que sa responsabilité, s'il a procédé à une inhumation non autorisée, le soumet à toutes les conséquences prévues par lart. 358 (i).
L'opinion que nous venons d'exprimer a été adoptée par la Cour de Montpellier, et formulée dans un arrêt contraire à la jurisprudence de la Cour de cassation.
L'abbé M , curé de la commune de Mas^Cabardés
(Aude), avait procédé à l'inhumation de deux personnes décédées dans la commune , sans que le permis d'inhumer eût été délivré par Pofiîcier de l'état civil. Cet ecclésiastique paraissait avoir agi ainsi, non par ignorance de son devoir, mais en raison de l'état d'hostilité existant entre lui et la municipalité du lieu. Après un jugement correctionnel du tribunal de Carcassonne, qui avait renvoyé le ministère public à se pourvoir devant le conseil d'Etat pour obtenir l'autorisation de poursuivre, la (Jour de Montpellier, rejetant le moyen d'incompétence et statuant sur le fond, condamna le sieur M.... à 25 francs d'amende par application de l'art. 358, et par ces mo«
« Attendu que le décret du 4 thermidor an xm
« faii défense aux curés d'aller lever aucun corps ou de « les accompagner hors des églises, qu'il ne leur appa** « raisse d'une autorisation donnée par l'officier de l'é« f< tat civil, pour Tinhumation, sous peine d'être pour« «suivis comme contrevenant aux lois; — Attendu que ^ la sanction de celte disposition , aussi bien que celle
(0 Yoy. cependant, Opinion eoniraire de MM. Fauêlin-Bélii eî C/mttreaa, i. yi, p. 396,
ii (le l'art. 77, Code civil , 8e trouvent dans Tart. 358 , a Code pénal, qui punit de six jours à deux mois d'emi< prisonnement et d'une amende de 16 fr. à 50 fr. ceux « quiy sans lautorisaiion préalable de Tofficier de l'état u civil, auront fait inhumer un individu décédé; ~ « Que cet article, dans la généralité de ses termes, s'ap- « plique évidemment aux curés qui contreviennent aux « dispositions du décret du 4 thermidor an xin , et à a celle de l'art. 77, Code civil ; -^ Attendu que vaine- « ment on objecterait que l'art. 358 ci-dessus n'a eu en « vue que ceux qui ont un intérêt quelconque à l'inhua mation ; car, d'un côté, la loi n admet pas cette dis- H tinction ; et, d'autre part, on pourrait légitimement « soutenir que l'ecclésiastique , accomplissant un acte i( salarié de ses fonctions, est intéressé à l'inhumation à i( laquelle il fait procéder, puisqu'il se trouverait phvé a du salaire auquel il a droit, s'il laissait effectuer l'in* i( humation illégale sans son concours et sa participa* «ction; — Qu enfin, et dans l'espèce, l'état d'hostilité
f( qui existe entre le curé M et l'autorité civile de la
f( commune de Mas-Cabardés explique assez, et indépen- « damment de la question du salaire, le genre d'intérêt « qui portait cet ecclésiastique à procéder ansi qu'il l'a « fait les 18 et 31 janvier 1841, etc.... (1) i
L'application de l'art. 358 aux ministres du culte ne peut être l'objet d'aucune difficulté, lorsque l'inhumation, outre le défaut d'autorisation préalable , aura été précipitée, c'est-à-dire aura eu lieu avant le délai légal, et avant la visite qui a pour but la constatation du dé* ces (2).
(i) Du IS juiUet 1841 ; v« Dalloz, périod. 1842, u. ^. (2) 7oy. art, 18 du décret du 3 janvier 1813.
L'art. 1** du décret du 23 prairial an xn , défend qiraucune inhumation soit faite dans les églises , temples, synagogues, hôpitaux, chapelles publiques, et gé^ néralement dans aucun des édifices clos et fermés où les citoyens se réunissent pour la célébration de leur culte, ni dans Tenceinte des villes et des bourgs.
Aux termes de Fart. 15 du même décret, dans les communes où l'on professe plusieurs cultes , chaque culte doit avoir un lieu d'inhumation particulier; et, dans le cas où il n'y aurait qu'un seul cimetière, on le partagera par des murs, haies ou fbsSés, en autant de parties qu'il y a de cultes différents , avec une entrée particulière pour chacune, et en proportionnant cet espace au nombre d'habitants de chaque culte.
La police municipale a d'ailleurs le droit exclusif de régler et de surveiller, dans Tintérét de la salubrité publique et du bon ordre , tout ce qui a trait aux lieux de sépulture et d'inhumation, au transport des corps dans ces lieux désignés, à la place qu'ils doivent y occuper (1). Les contraventions aux décrets émanés de l'administration centrale ou aux arrêtés et règlements locaux , se trouvent placées par l'absence de dispositions spéciales sous la sanction commune de l'art. 471, $ 15, du Gode pénal (2).
Ifi cérémonial des obsèques religieuses est aussi l'objet
(1) Décret du 23 prairial an xu, art. 16 et 17.
(3) Art. 471, S 15 : « Seront [mnis d'amende, depuis un firanc jnsqu*! « cinq francs...» ceui qui auront contrevenu aux règlements légalement c faits par l'autorité administrative, et ceux qui ne se seront pas confor- « mes aux règlements ou arrêtés publiés par Tautorité municipale, en « vertu des art. 3 et 4, tît. xi, de la loi des 16-24 août 1790, et de Tart. « 45, titre i^, de la loi des 19-22 juillet 1791.
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de certaines mesures de surveillance. Hors de FenceiDte des églises, temples et synagogues, ou du lieu même de la sépulture, les cérémonies religieuses ne sont permises que dans les communes où Ton ne professe qu'un aeul culte (1).
Si le ministre du culte auquel il appartient d'officier en cette circonstance refuse son ministère, l'art. 19 du décret de prairial donne à l'autorité civile le droit de commettre, spontanément ou sur la réquisition de la £amille, un autre ministre du culte. Si un nouveau refus intervient, la liberté religieuse défend qu'on use de contrainte. C'est alors l'autorité civile qui seule doit agir, et qui a pouvoir et mission de faire porter, présenter dans l'édiHce consacré au culte, déposer et inhumer le corps, mais sans le concours d'aucune cérémonie destinée à suppléer au rôle du prêtre, et propre à devenir plutôt une scandaleuse parodie. La prière et le respect sont le seul hommage réservé à ces restes mortels pour lesquels la religion supprime ses hymnes funèbres et ses rites accoutumés.
Le refus de sépulture de la part du mini$ti*e du culte, qui ne peut empêcher l'inhumation dans le lieu saint, imprime cependant une flétrissure publique à la mé* moire du citoyen. La loi civile doit veiller à ce que ce préjudice ne soit point le résultat d'une mesure arbitraire, d'une mesure que désavoueraient les vrais principes religieux , qui calomnierait la justice divine et blesserait la justice humaine. Au temps de Fancienne discipline ecdésiastique, il fallait une semence des officialités pour exclure le décédé de la communion des
(I) Arl. 45 de h loi organique -, 18 du décret du 23 prairial au xi(.
fidèles, et pour éloigner «on corps de ceux de ses frères que la religion n'avait pas maudits comme lui. Le blâme de Tautorité gouvernementale peut être provoqué et manifesté de nos jours par l'appel comme d'abus qui était autrefois le recours ouvert contre le jugement ecclésiastique. Tout en respectant la liberté de conscience, la tutelle du gouvernement doit suivre chaque membre de la cité jusqu'au sein de l'agrégation religieuse, et veiller à ce qu'on ne le prive pas capricieusement de sa part dans les droits communs que garantit la société civile. L'État ne force point le prêtre à revenir sur une résolution qui prend sa base dans l'opinion religieuse , opinion indépendante (*t le plus souvent secrète dans ses motifs ; mais il peut réhabiliter au besoin la réputation injustement compromise d'un individu ou d'une famille. On a comparé ce jugement suprême à celui qui arrêtait y en Egypte, les plus illustres morts aux rives du Nil ; une sentence, que n'a précédée ni enquête ni délibération solennelle, doit-elle être exempte de toute révision? L'accusé doit-il être laissé sans défense ?
Les règlements relatifs aux dispositions à prendre dans les églises, pour Tordre et la pompe des obsèques religieuses, doivent être dressés parles évêques et soumis à l'approbation du minisire des cultes. Sur l'avis des évêques, des consistoires et des préfets, et sur la proposition du ministre , le gouvernement règle les frais et rétributions à payer aux prêtres et aux diverses personnes attachées aux églises et temples , tant pour leur assistance aux convois que pour leurs services requis par les familles. Il n'est rien alloué pour leur assistance à l'inhumation des individus inscrits au rôle des indigents, ou dont la pauvreté est attestée par un certiHcat du maire. Lorsque Téglise est déjà tendue pour un convoi funèbre, si le corps d'un indigent est présenté, on ne
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doit point détendre avant d'avoir terminé oe second service (1).
Le mode le plus convenable pour le transport des corps est réglé, suivant les localités, par les maires, sauf Tapprobation des préfets. Les fabriques des églises et les consistoires jouissent seules du droit de fournir les voitures, tentures, ornements, et tout ce qui est nécessaire pour les enterrements et pour la décence ou la pompe des funérailles. Ils peuvent, notamment dans les grandes villes , faire exercer ou affermer ce droit , sous la surveillance de l'autorité civile (2).
$ Vf. ^^ Mode d$ procéder cùntre kê ministres du culte ineu^ de délits commis dans Vexercice de leurs fonctions^^^Peuventils être réputés agents du gouvernement, fonctionnaires publics, et invoquer la garantie accordée d ce titre?
L'art. 75 de la Constitution du 25 frimaire an vin, porte : « Les agents du gouvernement ne peuvent être « poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, « qu'en vertu d'une décision du conseil d'État : en ce « cas, la poursuite a lieu devant les tribunaux ordi- « naires. »
Cette disposition n'était pas sans précédents; avant la révolution de 1789 et à l'époque où les parlements confondaient trop souvent, dans leurs attributions mal définies, l'autorité judiciaire et l'autorité administrative^ l'ordonnance de 1629, qui attribuait à ces Cours le droit de connaître des violences ou malversations commises
MMi
(1) Art. 5 du décret du 18 mai 1806.
(2) Voy. sur celle matière, outre le décret du 23 prairial anîli, le décret du 18 mal 1806,- la loi on 18 juillet 1837. Voy. aussi M. Vuillefrvr, Traité de l'Administralion du culte catholique^ p. 490 et suir.
par les commandants militaires, ou les intendants civils des provinces, réservait au roi la faculté d'évoquer cet causes au grand conseil qui décidait si le pouvoir royal statuerait lui-même ou si l'affaire resterait soumise aux tribunaux. L'art 14 des lettres patentes du 22 octobre 1648, avait réglé plus tard les formes de cette évo* cation. Lorsque l'assemblée constituante posa le principe salutaire de la séparation des pouvoirs dont elle avait sagement défini les attributions, l'art. 61 du décret du 14 décembre 1789 défendit « de mettre les officiers muni<* ce cipaux en jugement pour des délits administratifs, sans M une autorisation préalable des administrateurs du dé-* ce partement. « La Constitution de 1791 décida à son tour que les administrateurs des départements ne seraient traduits devant les tribunaux de répression, pour faits relatifs à leurs fonctions, qu'en vertu de décrets émanés du corps législatif (1); cette disposition fut rendue commune aux ministres. L'art. 7 du décret du 24 août 1790 défendit aux jugeSy sous peine de forfaiture, de faire citer devant eux les agents de l'administration pour raison de leursfonctions. Enfin, la Charte de 1814 et celle de 1830, n'abrogeant point l'art. 75, et adoptant en partie les art. 70 et 71 de la constitution de Tan viii, ont reconnu aux pairs de France le privilège de n'élre arrêtés qu'en vertu de l'autorité de leur chambre, et de n'être jugés que par elle; aux députés celui de ne pouvoir être pour« suivis, durant la session^ qu'en vertu de l'autorisation de leurs collègues ; aux ministres, le droit d'être jugés exclu-sivement par la Cour des pairs (2). Le Code pénal, sanctionnant particulièrement l'art. 75 , déclare coupables
(i) Constit. de 1791, lit. lit, chap. Vf y seci. % art, 8. (2) ÂrU 20, 44, 48 de la Charte de 1830.
de forfeiiure et punit de la dégradation civiqae les fonctionnaires de Tordre jadiciaire qui , ayant permis oa ordonné de citer des administrateurs pour raison de Texercicede leurs fonctions, auraient persisté dansTexéeution de leurs jugements ou ordonnances, nonobstant l'annulation qui en aurait été prononcée, ou le conflit qui leur aurait été notiKé. Il punit d'une amende de 100 fr. à 500 fr., tout juge qui, après une réclamation légale des parties intéressées ou de l'autorité administrative, aura, sans autorisation du gouvernement, rendu des ordonnances ou décerné des mandats contre ses agents ou préposés prévenus de crimes ou délits commis dans Texercice de leurs fonctions, La même peine est applicable aux officiers du ministère public ou de police quiauront requis lesdits mandats ou ordonnances (1).
Les motifs de la garantie accordée par l'art. 75 delà Constitution de frimaire an vin sont saillants.
Tout agent du gouvernement, lorsqu'il exerce ses fonctions, est censé agir en vertu de la délégation générale qu^il a reçue de TEtat ou en vertu d*un ordre spécial émané, soit de l'autorité qui lui est immédiatement supérieure dans la hiérarchie, soit de Tautorité centrale. L'organisation actuelle du pouvoir administratif et a centralisation supposent une solidarité qui lie enti^e enr les fonctionnaires detout ordre comme les anneaux d'une chatne, depuis le dernier jusqu'au premier, en remontant de l'un à l'autre. Dans chaque branche de service se trouve un chef ou un corps investi directement par le pouvoir exécutif, un mandataire d'où procèdent et an-
(i) Code pënal, orl. 127 et 129. Le m&intieo de ces deux articles en 1832, Ole tout fondement h l'opinioh qui faisnii rés^sltef du Silence de b Charte, Tabrogniton tacite de l'nrt. 75 de la conslitntion ds Tan rin*
quel se rattachent de nombreux subalternes, se parta^ géant ses attributs en mille fractions; chacun de ces subalternes ne peut être poursuivi pour avoir abusé de son mandat particulier, sans que la responsabilité qu'il a encourue ne vienne à rejailHr sur le pouvoir dont il relève ; s^il n'a fait qu'obéir, on doit prendre son fait et cause; s*il a dépassé ses ordres, s'il a trahi son devoir sciemment et volontairement , on doit briser le lien de solidarité qui associerait au blâme, sinon au châtiment, ceux qui l'ont nommé, qui le maintiennent et qui lui commandent. Il convient donc que l'administration soit mise en demeure de l'avouer ou de le désavouer ; l'intérêt public en fait d'ailleurs une impérieuse nécessité. Comment l'action gouvernementale çonserverait-elle l'ensemble et rénergie qui lui sont indispensables, si chacun pouvait, pour ainsi dire au gré de son caprice, transformer en crime ou en délit les ordres de l'administration, les actes de ses subordonnés, en arrêter l'effet et en incriminer le caractère par des poursuites sur lesquelles les tribunaux seraient contraints de statuer? quelles entrave» et quels scandales suspendraient ou compromettraient à chaque instant la marche des pouvoirs! combien il serait facile à la malveillance de frapper un fonctionnaire d'impuissance passagère, de paralyser provisoirement l'exécution des mesures les plus essentielles en intentant toute coup une action téméraire ! un seul rouage arrêté peut mettre en péril tout le mécanisme d'une machine. Quelle souveraineté serait d'ailleurs dévolue aux tribunaux ! le gouvernement passerait véritablement entre leurs mains, si tous les pouvoirs venaient à leur être soumis; ni la séparation, ni l'indépendance dont nos constitutions, dont nos lois organiques ont voulu £aire un rem* part à l'autorité administrative contre l'autorité judiciaire, ne pourraient subsister. Si l'autorité judiciaire»
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en effet, n'avait point l'initiative de toutes les mesives, elle en aurait le contrôle. La confusion des attributs les plus distincts dans un seul, Tusurpation, Tinvasion seraient des dangers sans cesse menaçants; de la droiture et de la prudence des corps judiciaires dépendrait le maintien de Tordre public.
Des esprits sérieux se sont cependant pn'occupés de ridée qu'il était difficile de concilier cette garantie exceptionnelle avec le principe posé par Tart. 1 ** de la Cbarle, qui établit l'égalité devant la loi, et celui de l'art. 53 qui déclare que nul ne peut être distrait de ses juges naturels, disposition protectrice dont les demandeurs peuvent invoquer le bénéfice coipme les défendeurs. On revient bien devant le juge naturel avec le système de l'art. 75 de la constitution de frimaire, mais après un circuit dans lequel le droit de justice peut être non-seuiemeat ralenti dans ses effets, mais supprimé, mais confisqué -pour ainsi dire. Les tribunaux, ajoute-t-on, ne sont-iit pas suffisamment resserrés dans leurs limites par les lois même qui régissent leur organisation, aussi bien que par celles qu'ils sont chargés d'appliquer? leur est-il possible de conserver la connaissance et de prononcer la répression d'un fait qui n'est pas empreint d'une véritable criminalité? pour prévenir d'ailleurs quelque excès de pouvoir de leur part, le meilleur ou Tunique remède était-il de subordonner, en certains cas, l'autorité judiciaire à l'autorité administrative qui se trouve souvent juge et partie? n'y a-t-il pas à la fois plus de danger et moins de sollicitude pour le droit de tous, pour l'avantage commun, pour le bien public, à laisser à l'admiiiistration la feculté d'étouffer arbitrairement la plaintit des citoyens lésés dans leurs intérêts ?
Henx peuples, qui possèdent comme nous des instilu-
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tiens constitutionnelles, ont repoussé cette garantie comme pouvant porter atteinte à la liberté.
« Je ne ^ais, écrit M. de Tocqueville (1), si j'ai besoin « de dire que chez iin peuple libre, comme les À^iéri- « caiqs, tous les citoyens ont le droit d accuser Içs fonc- « tionnaire$ publics devant les j^iges ordinaires, et que <f tous les juges ont le droit de condan^ner \^ fonction- « naireç publias « tant la chose est naturelle. Ce n'est pas « accorder ^n privilège particulier aux tribunaux que « de leur permettre de punir les agepts du ppuyoir e^é- « cutif quand ils violent la loi ; c'est leur enlever un droit « naturel qpe de Ip leur défendre. Il iie m'a p^s paru « qu'aux Étati^Uais» en rendant tous les fonctionnaifes \K responiables des tribunaux, on eût affaibli les ressorts <( dif gouvernement; il m'a semblé au confrairç que les I Américainsi en agissant ainsi , avaient fipginpnté le « respect qu-op doit aux gouvernants; ceuç-ci prenant « beaucoup plus de soin d'échapper à )a critique. Je « n'ai ppint trouvé non plus qu'aux Étatf-IJni§ on in- ^ tentât beaucoup de procès ppiitiquesi e|. je ine rexpii- « que sans peine; un procès est toujours, quelle que soit « 9a nature» UP9 entreprise difficile et coiiteu^e. Il est « aisé d'acpus^r un hoinn>e public dans les journaux, « mais ce n'est pas sans de graves motifs qu'on se décide « à le citer devant la justice. Pour poursuivre juridique- « meiit un fonctionnaire) il faut donc avoir un juste ino- « ti( de plaipte , et les fonctionnaires ne fournissent << guère un semblable motif quand ils craignent d'être ^ poursuivis.
« Ceci ne tient pas à la form^ républicaine qu'ont « adoptée les Américains, car la même expérience peut
(i) De fa fifipqffiilitf fn i<mfrt««f, vpl. i, p. 166.
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c( se faire tous les jours en Angleterre ; ces deux peuples « n^ont pas cru avoir assuré leur indépendance, en perce mettant la mise en jugement des principaux agents du « pouvoir ; ils ont pensé que c'était bien plutôt par de c( petits procès, mis chaque jour à la portée des moin- « dres citoyens, qu'on parvenait à garantir la libertéi « que par de grandes procédures auxquelles on n'a jac( mais recours ou qu'on emploie trop tard... J'aisoii- « vent essayé de faire comprendre le sens de l'art. 75 de (( la constitution de l'an vm à des Américains ou à des <( Anglais, et il m'a toujours été très difGcile d'y parve- « nir ; ce qu'ils apercevaient d'abord, c'est que le conseil H d'État, en France, étant un grand tribunal fixé an « centre du royaume, il y avait une sorte de tyrannie i « renvoyer préliminairement devant lui tous les plaia gnants; mais, quand je cherchais à leur feireoomc( prendre que le conseil d'Etat n'était point un corps « judiciaire, dans le sens ordinaire du mot, maisuncorps u administratif dont les membres dépendaient du roi.... c( quand je leur montrais le citoyen lésé par ordre do a prince, réduit à demander au prince lui-même Tau- (( torisation d'obtenir justice, ils refusaient de croire à de a semblables énormités et m'accusaient de mensonge ou « d'ignorance. »
Ces reproches sont mal fondés, et leur auteur suppose, en prenant l'Amérique pour exemple, des analogies qoi n'existent pas. Les fonctionnaires de ce pays, élus par leurs concitoyens et dotés dès-lors d'une grande indépendance dans leur sphère d'attribution, doivent assumer une plus grande responsabilité personnelle. Les juges peu nombreux, élus également et investis d'une mission temporaire, ne peuvent avoir aucune tendance à Tesprit de corps; ils ne songent point à conquérir un pouvoir qu'ils ne seraient pas certains de conserver ; ils ne savent
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point former des projets d'une lente exécution , car le temps et les moyens leur manqueraient à la fois, faute de Torganisation d'un concert durable. La pondération des pouvoirs est d'ailleurs facile à maintenir dans ce pays. Uégalité subsiste toujours entre eux parce qu'ils demeurent tous également soumis à une puissance qui les domine sans cesse, celle de l'opinion publique manifestée par l'élection. En France, avec notre centralisation qui place la responsabilité dans de plus hautes sphères, et fait que les fonctionnaires, en général, agissent rarement de leurpropre mouvement, l'application des mêmes principes serait loin de produire les mêmes effets ; l'opinion publique qui ne les a point créés aiderait plutôt, dans presque toutes les circonstances, à provoquer leur chute qu'à les défendre.
Les intérêts des citoyens sont-ils d'ailleurs sérieusement compromis , la restriction apportée au droit de poursuivre est-elle dangereuse dans un pays où la presse est libre , puisque les lois qui la régissent ne sont plus préventives, mais purement répressives, et où les fonctionnaires publics appartiennent à la critique mieux que tous autres, puisque l'imputation ne cesse d'être licite qu'alors qu'elle ne peut être prouvée? l'administration est intéressée la première à punir et à repousser de son sein les prévaricateurs qui la compromettent. Si on suppose qu'elle puisse se rendre complice des abus, une loi sage et ferme sur la responsabilité ministérielle assurerait une surveillance rigoureuse là où est la puissance, et garantirait tout (1).
(1) Voy. SUT le principe) le but et les effets de la garantie, le Jr»tté général de Droit adminisiraiif appliqué, de H. G. Dufour, avocat aux conseils, au t. iv, n*» 2227 et suiv.
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Là ^uëèlibti réellement importante f)Our tidùé , toU- , tetblfe, ii^ëst qtie celle de Savoir él la gèit'&ntle ci-éèè pût- Id constitution dfefrihi&iré doit *'étëndrè ânx minhttes du
tulte.
Leur caractère éacré devrait, dit-on, les èoùstraite à des poiiràtiites qui les forcent S quitter rbmbre et la paix du sahfctuàire polir affronter lu publicité souvent scandaleuse dti prétoire et la Curiosité, Phostilité de ceux qui le frêquenteiit; tiri fexamien t3réàlable attesterait au hioirts ô^ib ont înérité cet affront ; l'ihtérêt de là religion ïnême qu'lh représfenlent he 8*oppose-t-îl Jjoiiit à ce qu'on accueille des pldinies ijili nfe scrâietii pas circbnsjpecies ?
Ces nlotifë de cbrivettâttce iië peuvent l'èhiporter sur la légalité et ne sauraient prévaloir , surtout quand il s'agit d'interpréter une exception qui à pour but et pour efïet de déroger ail droit commun dont elle restreint rapjplication ; les ministres du culte ne sotit point fonctionnaires public datis le sens accoutume de ce inot; ils iie sont paS agents du gouvernement ) ils îi'agissént ni en àon Hom, ni pour lui, et avec Ibî; |)ourqubi y aurait-il lieu de les considérer et de les traiter comme dfei mandataires de l'administratioti poutant Tengager; pouvant Fassocier à leur responsabilité? une distinction eut pu être iiivoquée, non avec des iriôtifs bien fondés, mais avec quelque raisoil apparente , eh faveur de ceux qui pratiquaient la religion de l'État. Aujourd'hui , l'État leiir assure une protection gcnéi*ale qu'il témoigné surtout en leur laissant plus d'indépendance ; hors les cas où ils contreviennent aux règlements d'ordre public, l'État ne peut s'immiscer dans l'exercice du culte, en régler les formée, en prévenir les actes, en diriger les manifestations ; pourquoi leur assurer cette garailtîc exorbitante qui suppose comme condition le droit de direction con-
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tinuélle et absolue d'une part, de l'autre le devoir permanent de Tobéissance ?
La jurisprudence est désormais fixée sur ce point.
Un arrêt de la Cour de cassation du 23 juin 1831 ^ en décidant que les ministres des cultes n'étaient point agents du gouvernement, a posé un principe qui n'a été depuis ni démenti, ni même sérieusement controverse* Il s'agissait de l'espèce suitaiite : F^abbé Royer avait été chargé par le curé de la comnilmë de Cliâteauneof de dire la première ilicsse dans son Église en l'absence da vicaire; arrivé à rÉvangilë,il it tourne Vers les usastants, et dit : « Dimanche prdcTiain est le jouir de saint « DîeUdonnè, patron du duc dé Bbrdeaui, qiii a été pro- « clamé roi de France, Soué Ib ïiom de Henri Y, pftr la « députation de la congrégation de la croix et par taùB (( les gens de bien. Il convient de prier Dieu pour le ce malheureux orphelin, etc. >i II fut poursuivi pourcefeit par le procureur du roi ; mais la chambre d'accusation de la Cour royale de Paris, le 27 mai 1831 , sursit à sta*»tuer jusqu'à ce que l'autorisation du conseil d'État eut été demandée et obtenue. « Gotisidérant, dit l'arrêt» que « les prêtres desservants du culte catholique exercent « de véritables {onctions publiques y et qu'ils reçoivent il un salaire de l'Etat pour les remplir j qu'ils doivent « prêter serment de fidélité aux termes du concordat ; « que dès lors be sont réellement des fonctionnaires pu- ^ blitrs; et que, d'après l'art. 75 de la loi du 22 fri- « maire an vrli, ils ne peuvent être poursuivis pour des « faits inîlatife à leurs fonctions qu'crt vertu d'une déci- « sion du conseil d'Etat; que le discours dont il s'agit « aurait été prononcé par l'âbbé Royer dans l'Eglise , « après la célébration de la messe, lorsqu'il faisait aux << fidèles les annonces qni devaient avoir lieu dans TE- « glise, et qu'ainsi le fait qui lui est imputé aurait eu lieii
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« dans l'exercice de ses fonctions. »> Sur le pourvoi in^ terjeté par le ministère public, M. le procureur général Dupin, réfutant le double motif sur leqbel s'appuyait l'arrêt , fit remarquer que le traitement donné par l'Etat ne conférait pas nécessairement le caractère de fonctionnaire public, que le salaire attaché à un ordre de services n'en changeait point la nature , fHiisque le juge de commerce qui n^a point de traitement exerce les mêmes fonctions que le juge civil qui en reçoit un, puisque parmi les agents et employés que solde le budget, le plus grand nombre n'est pas mis au rang des fonctionnaires publics. Le serment ne lui paraissait pas non plus devoir entraîner cette conséquence. Si le concordat astreint le prêtre à un serment de fidélité envers le prince et la constitution, comme garantie qu'il n'abusera pas du ministère qu'on lui laisse exercer , et pour attester qu'il reste le sujet temporel de l'Etat, ce serment ne feit pas qu'il soit fonctionnaire public, pas plus que les huissiers, les notaires, lesavocats, les instituteurs, etc., qui prêtent serment de fidélité au roi et d'obéissance à la Charte, et n'en demeurent pas moins de simples citoyens. Le Gode pénal de 1810 n'a-t-il pas pris soin de séparer les dispositions qui concernent les ecclésiastiques de celles qui ont trait aux fonctionnaires publics, et cette distinction n'était-elle pas commandée par la différence • essentielle des attributions ? N'entend-on pas par fonctionnaires publics, ceux qui exercent une portion de la puissance publique par délégation de la loi ou du gou« vernement; dans Tordre judiciaire, administratif ou militaire, tandis que le pouvoir du prêtre est purement spirituel et prend sa source dans le droit divin ?
La Cour de cassation, adoptant les motifs développés par M. le procureur général, rendit son arrêt en ces termes :
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(c La Cour, considérant que les agents du gouverne- « ment dont parle l'art. 75 de la constitution de l'an vin, « sont ceux qui, dépositaires d'une partie de son autorité, ft agissent directement en son nom et font partie de la M puissance publique;— -considérant que les ministres « des cultes ne sont pas dépositaires de l'autorité publi- M que, quMU n'agissent pas au nom du prince; — consi- « dérant que si les ministres du culte sont salariés par le ff gouvernement et obligés à prêter serment , aux termes « des art. 6 et 7 du concordat de 1802, ils sont, sous ce ff rapport, daq» une situation semblable à celle de plu- « sieurs classes de citoyens qui n'ont jamais été compris « au nombre des fonctionnaires publics ; qu'ainsi l'art. « 75, constitution de l'an vm, ne leur est point appli- « cable ; — considérant que les art. 6, 7 et 8, de la loi du « 18 germinal an x, sur les appels comme d'abus, ne M comprennent point le cas actuel qui serait une attaque « contre l'ordre de successibilité au trône et les droits « que le roi tient du vœu de la nation française, attaque « poursuivie par le ministère public qui n'a nul besoin « d'autorisation spéciale; — que dès lors, en prononçant « le sursis à statuer jusqu'à ce qu'on ait obtenu du con- « seil d'Etat, l'autorisation de poursuivre, la chambre I d'accusation a feit une fausse application des art. 6 et « 7 du concordat de 1802, de l'art. 75 de l'acte du 22 f( frimaire an viu, et violé les règles de sa compétence,
« Casse, etc. (1) »
Dea arrêts successifs des 9 septembre, 3 novembre, 25 novembre et 23 décembre 1831 ont prononcé dans 1q même sens (2) .
(1) Du 23 juin 1831. Yoy. Journal du Palais, vol. xxin, p. 1729.
(2) Voy. Journal du Palais, vol. xxiv, pag. 226, 288, 358 cl 479. Un arréi du 3 mai 1838 a jugé, par applicaUoo du iDémc piîûcipe, qu'on
Un corollaire important découle de cette règle forinulée par la jurièj^rudetlce. Leg dispositions exceptionnelles qui sont relatives à te difFamatibh comnlisé tavert les fbnctlonnait'es publies ne peuvent Btre appliquées aut ministres des cultes. Vis-à-tls d*eux lek diffamateurs sont justiciables des ti-ibunaut correctionnels et la prèûtedc$ ïaits difEamatolres h'esl point t^ecbvâble.
La Gourde cassation l'a rcCbmitl ainsi etidéoidàht, par un arrêt du ÎO Septembre 1836, qtiè les mîiiijtres dtt culte doivent être l'ângés dàiiè la bàtégoHë de» simples particuliers auxirjuels s'applique l*ai*i:. 14 dé la loi dit 26 ihai iS19 : « Que si Tart. B delà loi du SS niâH 1822 « punit de peines plus Sévôrefe que celles de la dlfBama- « tion envers les particuliers, l'dUtrage fait piiblique- « ment d'une nianîère ijuciconqué, à rSisoa de ^ u fonctions, à Uh niinisthë de Tuile des rcligiotit dont « rétablissement est légalemenl reconnu ëil Fiance, cet « article n*a rien changé à la cbmpêtchcé des tribunaux « correctionnels, qui recevaient àU cbiltraire, de la loi c( du 25 marà 1822 dëS attrlbutldiis pUis étendues; « qu'enfin eh rendant au jury là bonhâièsance des délits « de la presse et des délitfe politiques, celle du 8 octobre « 1830 a formellement maintenu rëxceplioh portée en « Tart. 14 de la loi du 26 mai 1819 (1). )i
ne pouvait considérer comme agents du gouvernement, dans le seos de l^irt. 75 de la consUiulion de frimaire» Iqs membres des conseils de f»brique « dont les fonctions se borne;. l, d'après Tart. 1" du décret dû 30 « décembre 1809, h veiller h l'entt'cticn et i la conservation ëes temples, « à administrer les aumônes et les biens et revenus dos paroisses, et à « assurer rexercice du culte, dontradministration tout intérieure est en- « tièrement étrangère h Taction du gouvernement qui n'a avec elle d'au* « très rapports que celui de la surveillance qu'il exerce sur elle comnie « sur radministration des communes et établissements publics. > (Voy* DalloM, 38. 1. 458.) (i) Soy.Dalloz, périod. 1837. 1. 155.
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Un àfrêt plus récent, du 2Ô février 1845, annulte une décision de la Cour de Nancy , d'où il résultait que le prêtre prott*gé par Iw loife, pi^ésènte tin caractère spécial qui lé distihgue des sihipleé particulière, et qu*il appartient aut Cburs d'assises de Môtnër siir Tel délits diffemàtoires commis envers lui. Déjà, lelO janTièr 1833, la Cour de cijssation avait jugé qu'feh conformité des art. 5 de la loi du 26 mai 1819, et 4 ie la loi du 8 octobre 1830 , le iriiriirtèrfe publie tië peut pôufsillvre les délits d'dutrages coitiitiiS enVers Uh de^Sfet^térit h raison de its fonctions, sans une plainte (Iréalable de la partie léisée , sauf le cas où cet outrage aurait constitué le trouble à rcxercicfedil culte }iré\U par TaH. 162 du Code pénal (1). Nous allons i-econnaître toutefois, en traitant de l'appel comme d'abus, qiie la jurisprudence qui refuse atix mitiistres dil culte lebcncfice de la garantie accordée aux fonctibtinâires pufclics, leur permet, tlon sans une étrange contradiction, d'arriver exactement au niênie but par ane aultè toie. Le sens donné à l'art. 6 de là loi du 18 germinal an X, paralyse complètement l'effet des décisions qui repoussent Tapplication de l'ëM, 75 de la loi de frimaire.
§ V.*— Appel commu d*abu$.
Les art. 6, ? et 8 de la loi organique du 18 germinal an X^ Mnt cohçus en ces termes :
Art 6. « Il y aura recours au conseil d'Rtat dans tous t( les cas d'abus de la part des supérieurs et autres pert( sonnes ecclésiastiques. Les cas d'abus sont : Tu^urpa- » tion ou l'excès de pouvoir^ la contravention aux lois
(t) ytrf. Journal du PalaUj tom. xxy, p.
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« et règlements de la république, l'infraction des règles ce consacrées par les canons reçus en France, Tattentat « aux libertés, franchises et coutumes de TEglise gallia cane , et toute entreprise ou tout procédé qui y dans « Tesercice du culte, peut compromettre Fhonneur des <( citoyens, troubler arbitrairement leur conscience, dé- « générer contre eux en oppression ou en injure, ou en a scandale public. »
Art. 7. i( Il y aura pareillement recours au conseil «d'Etat, s'il est porté atteinte à l'exercice pubUc du « culte, et à la liberté que les lois et règlements garance tissent à ses ministres. »>
Art. 8. c( Le recours compétera à toute personne in« ce téressée. A défaut de plainte particulière il sera exercé (I d'office par les préfets. Le fonctionnaire public, Teece clésiastique ou la personne qui voudra exercer ce re- H cours, adressera un mémoire détaillé et signé au con- If seiUer d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les ce cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court ce délai, tous les renseignements convenables, et, sur son u rapport , l'affaire sera suivie et définitivement termiee née dans la forme administrative, ou renvoyée, selon ce l'exigence des cas, aux autorités compétentes. »
L'art. 6 de la loi organique des cultes protestants leur applique en ces termes les dispositions précédentes: c< Le conseil d'Etat connaîtra de toutes les entreprises ce des ministres du culte et de toutes dissensions qui ce pourront s'élever entre les ministres. >» La jurisprudence des tribunaux et la pratique de Tadministiation les ont rendues communes à tous les cultes reconnus en les appliquant au culte juif (1).
(1) Uu arrêt d€ la Cour de H^u, du 5 janvier 1827, avait décidé q«^
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Ces dispositions puisaient leur origine dans le passé ; ni la dénomination^ ni le droit, ni les effets de Tappel ou du recours comme d'abus , n'étaient nouveaux dans la législation française.
Au milieu de la confusion qui régnait autrefois entre la société civile et la société religieuse, nos rois, inquiets de leur pouvoir temporel, trop avertis par les prétentions de Rome de le mieux assurer dans leurs mains , élevèrent ce rempart pour maintenir leur suprématie sans cesse contestée, pour arrêter l'invasion toujours croissante de la puissance ecclésiastique. Ils furent se^ condés par les parlements , dans cette défense, avec un zèle et un courage qui ne se démentirent jamais. En soutenant la lutte, d'ailleurs, ces grands corps judiciai* res combattirent aussi pour leur propre cause. Délégués immédiats du souverain, investis du droit de justice, le plus magnifique de ses attributs, véritables reflets de la royauté dont ils tiraient leur force et leur éclat, ne devaient-ils point rechercher d'un œil vigilant et jaloux, ne devaient-ils point réprimer avec empressement les tentatives de toute juridiction étrangère, qui tendait à l'indépendance et songeait à leur créer une dangereuse rivalité.
11 n'est pas inutile de jeter un regard rapide sur l'institution ancienne pour préparer et rendre plus facile l'examen de l'institution actuelle. Les analogies et les dissemblances apparaîtront d'elles-mêmes.
L'appel comme d'abus commença de se produire dès que l'autorité du roi fut émancipée et assez puissante
les ministres du culte israélite étaient soumis aux dispositions des art. 6,7 et 8 de la loi de germinal an x, et pouvaient en réclamer le bénéfice. La Charte de 1830, en plaçant les cultes sur un pied absolu d'égalité, et la loi de 1831 qui alloua un traitement aux ministres juilis, ont mis ce point hors de discussion.
pour se faire respecter par tout le royaume, La procédure «i matière d'abus se régularisa aussilôL que la justice royale, administrée par les Cours souveraines de parlement, se trouva placée au-dessus des justices subaU ternes et suffisaniment forte pour les dominer et les réformer. Il y avait ouverture à un recours toutçs ](^ foi$ que Fautorité du roi et de sa justice formulée d^ps les institutions çt les lois du royaume rcceyait atteinte dans la personne d'un de ses sujets. Les entrq)rifeâ d^ cette nature émanaient le plus souvent dp çlefgé» çt )(^ nom iVappel comme d'abus demeura spécialemppt attribue aux recours dirigés cofUi^e les actrs émanés dM corps ecclésiastique.
Jusqu'au règne de François y\ on U'ûuve ppmbrc d'exemples d'appels au futur coîicih interjetés paf les personnes ecclésiastiques et laïques, on por ^^ cx>rps et communautés qui avaient à se plaindre des al)^^ de Is juridiction ou de la puissance ecclésiastique. L^appeilation comme d'abus était cependant pratiquée depuis longtemps devant les Cours souveraines- Pasqu^çr et I)umoulin en font remonter l'origine au n^lji^u (|p quatorzième siècle, et à la plainte que l'avocat du roi» Pierre de Cugnières, porta devant Philippe de Valois, dans la célèbre conférence du bois de Yiaeenncs j où furent dénoncées solennellement les entreprises des juridictions ecclésiastiques sur le domaine de \i\ jpffice séculière. D'autres au teufs montrent je principe de ce di^oit dans un acte bien antérieur de Tautonté royale, (LiQS la Pragmatique Sanction que Saint-Louis publia en 1268 : « Pour maintenir dans son royaume, suivant lexpression « de Bossuet (1), le divit commun et la puissance des or-
(I) Sermon $ur Tuiiité de TEglise, ftronOBoéà rouvcPlure de nassem* bléc de 1682. Voy. Œuvres cnmp,, I. xv, p. 489.
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« dinaires, selon les conciles généraux et les décisions des N saints pères, i II est toujours certain qu'à partir de Tépoque indiquée par Pasquier, c'esl-à-dire du règne de Philippe YI, commencé en 1328, de nombreux monuments judiciaires attestent le droit que s'attribuaient les parlements de connaître des conflits de juridiction entre les juges roy€|i)x et les juges ecclésiastiques, copime aussi de réprimer tous les excès delà pui^sauce cléricale propre^ à porter quelque trouble dans le royaume. Si le nom d'appçl comme dabu^ n'était point encore consa^ cré, la fapulté à\\ recowrs et la compétence dévolue aux CQur; sqiiyeraine9 en cette matière n'étaient plus mises en question. Les par}ei^ents remédiaient même d'office aux entreprises qui violaient manifestemei)t les lois, les coqtifnies I pv> les prérogatives cje l'autorité royale, et leurs f^rrêts furent si^nctiopnés 1q plus souvent par la condamnation à l'an^ende ou à la saisie du temporel prononcée contre l'ecclésiastique récalcitrant. Pasquier, dans y^Reçheivhes de. la Francç (1), cite des arrêts du parlement de Paris, du 11 ayril 1372, dij 19 mars 1409, rendue dans ces circonstances et dans celte forme (2). Dans nu arrêt d^ Ifi juin 1449, rapporté par Dupuy dans se? Prçuvçs des libertés de C Église gallia^ne (3) , on trouye |e terme même d'appellation comme d'abus employé par l'avocat du roi lîarbin , qui donna pour maxime, qiC on pouvait appeler cowjrw d'abus de lajundiction eçelçsiiistique à la séculière.
Qp pouvait relever appel du juge d'église devant la juridiçtJQn séculière :
(1) Lîv. m, di. 33.
(2) Yoy, aussi Style du Parlement^ part, i, chnp. 29.
(3) Chap. vil, n« 28.
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lo Dans le cas de déni de justice ou d'incompétence, lorsque les juge5 ecclésiastiques refusaient de prononcer sur les matières qui leur appartenaient, ou lorsque obéissant à une impulsion contraire, ils statuaient sur des questions qui n'étaient point de leur domaine. — Dans le principe, cet appel se portait d'abord devant le supérieur ecclésiastique , et n'était déféré qu'après ce premier recours à la justice séculière. Plus fard , on saisit immédiatement les Cours souveraines. Dès 1553, le parlement de Rouen rendit un arrêt (1) qui décida qu'on pouvait saisir la cour séculière, omisso medio. On étendit ensuite aux tribunaux ecclésiastiques les dispositions de l'ordonnance de 1667, qui permettait (2), dans le cas de négligence ou de refus des juges chargés de statuer sur une contestation, de leur faire deux sommations de huitaine en huitaine. Après cette fbrmahté, la Cour souveraine, d'où ressortissait le tribunal ou l'officialité, pouvait être saisie directement (3) ;
2o A l'égard des jugements émanés des ofBciaux institués par les ecclésiastiques pour l'exercice de leurs justices temporelles.— En qualité de seigneurs hauts justiciers, de possesseurs de fiefs^ les bénéficiers de tout ordre commettaient des juges chargés de les représenter dans leur droit de juridiction. Comme en France, toutefois, ils ne pouvaient faire choix que de juges laïques, l'appel de ces juridictions devant les cours sécuhères n'était point une exception au droit commun. Dès 1287, Philippe VI avait défendu en ces termes de commettre des juges ecclésiastiques pour Texercice du droit de justice sei-
(i) 12 mars 1553.
(2) Titre xxy, art. 2 et 4.
(3) Foy. Fevret, TraiM de VAlmt, t, n, p. 256.
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gneiiriale : « Àivhiepiscopi, episeopi, ahbates , capitula a et coUegiUj in regno franciœ juridictionem habentes , « ad eam exercendam baiUivos^ prœpositos et servierUes « luicos commitlant , non autemclericos, t En 1406, le parlement de Paris rendit, contre les religieux et l'abbé de Saint-Denis, un arrêt qui leur enjoignait de nommer une personne laïque en leur justice temporelle. Il était déjà de principe en France que toute justice temporelle émanait du roi, et devait être rendue sous son autorité (1) ;
S"" A regard des sentences arbitrales, rendues par des arbitres ecclésiastiques, soit que la matière mise en compromis fut étrangère à la juridiction d'église, soit qu'elle fut de sa compétence — Dans le premier cas, on ne faisait que se conformer au droit commun, et dans le second, lappel devait être porté au parlement, parce que l'autorité donnée aux jugements arbitraux, en général, pro* cédait de la loi civile et parce que leur exécution appartenait aux juges royaux. En matière purement spirituelle, nulle difficulté ne pouvait être soulevée, l'intérêt de la religion ayant fait refuser sur ce point la faculté du compromis (2).
On remarquera que les tiers appelants trouvaient dans l'appel comme d'abus, à )a différence peut-être de ce qui existe de nos jours, les garanties d'une justice régulière et complète au point de vue de leurs intérêts privés. Après avoir intenté librement leur action, suivant les règles du droit commun, s'il fallait recourir à là voie d'appel, iU se trouvaient devant une magistrature qui
(1) Foy. Fevret, t. ii, p. 257, et Barihole, in Ub. i, $ tt quU appelU jD. de Appellation.
(2) VoV' Brodeau s«r Lonci, tiî. yî, n« 4.
était investie de la plénitude des pouvoirs judiciaires en même temps que d'attributions administratives fort étendues, qui pouvait connaître en conséquence du fond du droit, prononcer des peines, allouer des dommagesintérêts et des dépens.
Après les recours fondés sur l'excès de pouvoir dans l'ordre des juridictions, venaient les recours nécessités par tout acte de l'administration ou des personnes ecclésiastiques contraire aux lois du royaume et préjudiciable, soit à l'intérêt public, soit aux intérêts particuliers qui se confondaient aussi dans la voie générale des appels comme d'abus.
Ces recours ainsi qualifiés se multiplièrent à ce point que leur fréquence souleva, en 1635, les plaintes da clergé ; ses membres assemblés remontrèrent au roi que les appels étaient interjetés témérairement, qu'on les motivait sur des griefs frivoles ou imaginaires. U fût ordonné sur ces réclamations qu'à l'avenir on serait tenu de joindre aux requêtes d'abus des mémoires contenant les moyens à l'appui et une consultation d'avocats reconnaissant que l'appel était fondé (1).
Les formes étaient d'ailleurs solennelles. L'édit de 1540 avait ordonné que toutes les appellations comme (ïabus ou autres instances concernant les différends
(1) L'art. 35 de l'ordonosnce de 1695 confirm aces précautions. « Nos « Cours, y est-il dit, ne pourront connaître ni recevoir d'autres appelb- « tiens des ordonnances et jugements des juges d'église, que celles qui « seront qualifiées comme d'abus. Enjoignons à nosdites Cours d'en exact miner, le plus exactement qu'il leur sera possible, les moyens avant de « les recevoir, et procéder à leur jugement avec telle diligence et circoD- «.spection,que l'ordre et la discipline ecclésiastiques ne puissent étreal- «( térés ni retardés ; et qu'au contraire, elles ne servent qu'à les maiote- » nir dans leur pureté suivant les saints décrets ; et h conserver rauiortt^ 1 légitime et nécessaire des prélats et autres supérieurs ecclésiastiques.»
(Ventœ la juridiction ecclésiastique et laïque, le droit de régale, etc., seraient traitées et poursuivies en la grand'charabre. L'édit de Henri FV, en 1606, ordonna en outre que nul ne serait admis q plaider comme d^abus, si son avocat n'était assisté de deux autres à la plaidoirie.
L'ordre public étant toujours intéressé dans des questions de cette nature, les gens du roi figuraient en la cause comme principales et légitimes parties. Un arrêt du parlementde Paris, du 12 juillet 1601 , décida que nul expédient, accommodement ou transaction ne pourrait avoir lieu sur Tappel comme d'abus^ que de l'avis et consentement exprès du procureur général de Sa Majesté (1).
<c Les appellations comme d'abus, dit d'Héricourt (2), « regardent particulièrement l'intérêt public et le mini- « stère des procureurs généraux ; elles ne sont sujettes « ni à la désertion ni à la péremption. Le temps le plus « long, fût^il même de plusieurs siècles, ne couvre point « l'abus, et les parties ne peuvent transiger sur Tabus « que du consentement des gens du roi, qui sont les par- « ties principales dans ces sortes d'affaires. »
La nature même de ce recours ne permettait point que les cas dans lesquels il pouvait avoir lieu fussent déterminés autrement que d'une manière générale. P. Pithou les résume dans l'art. 79 de ses Libertés de rÉglise gallicane. « Pour la conservation de ces libertez, « dit-il , se peuvent remarquer plusieurs et divers moyens « sagement pratiqués par nos ancêtres, selon les occur- « rences et les temps..,. Premièrement, etc., quarte- « ment, par appellations précises comme d'abus , que
(i) Foif. \ùm h à^ pl^d* d^ l>vo€at géa» Senin. (2) Lot$ eccl. E. 25, n« 36, p. 396.
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<i H08 pèresont dit estre, quand il y a entreprise de juris- (( diction ou attentat contre les saincts décrets et canons « receuz en ce royaume, droits, franchises, libertez et « privilèges de l'Eglise gallicane, concordats, édits et or- « donnances du roy, arrests de son parlement, breft, « contre ce qui est non-seulement dedroict commun, (( divin ou naturel, mais aussi d*es prérogatives de ce c< royaume et de TEglise d'iceluy. » Et il ajoute, dans les art. 80, 81, 82 : « Lequel remède est réciproque- « ment commun aux ecclésiastiques pour la conserva- <( tion de leur authorité et jurisdiction ; si que le promo- « teur ou autre ayant intérest peut aussi appeler comme K d'abus de Tentreprise ou attentat fait par le juge tay « sur ce qui lui appartient. Et est encore très remar- « quable la singulière prudence de nos majeurs, en ce « que telles appellations se jugent, non par personnes (c pures layes seulement, mais par la grande chambre du f( parlement, qui est le lict et le siège de justice du f( royaume, composée de nombre égal de personnes, (( tant ecclésiastiques que non ecclésiastiques, mesnie (( pour les personnes des pairs de la couronne^ qui est un « fort sage tempérament, pour servir comme de lien et <( d'entretien commun des deux puissances, si que Fune M et Tautre n'ont juste occasion de se plaindre .. i> Le clergé de France, dans rassemblée de 1606, avait demandé qu'il plût au roi désigner tels personnages notables de son conseil et des Cours souveraines qu^il aviserait, pour ai^ec ceux qui seraient choisis de leur corps, régler et édaircir, tant la forme de prononcer sur les appellations comme d'abus, que les cas esquels ell^s pour* raient être reçues ou répétées. « Sur quoi, dit Fevret, il c( fut répondu par le roi que les appellations avaient too- « jours été reçues quand il y avait dérogation ou con- « tra veut ion aux saints décrets, conciles et constitutions
« canoniques, autorité du roi et droit de juridiction, « lois du royaume, immunités, franchises et libertés de « l'Eglise gallicane, ordonnances et arrêts des parlements i( donnés en conséquence dHcelles, et que comme il n'é- « tait possible de régler et définir plus particulièrement « ce qui provenait de causes si générales, Sa Majesté or- « donnait à tous ses parlements de tenir la main soigneu- « sèment à ce que les ecclésiastiques ne fussent troublés « en leur juridiction parle moyen de ces appellations o qualifiiées du nom d^abus, pour desquelles retrancher c< la fréquence, Sadite Majesté voulait que les juges fus- « sent obligés de prononcer par le bien ou mal et c( abusivement jugé, et de condamner en l'amende de « six vingt livres celui qui aurait soutenu un jugement a abusif, ou celui qui aurait témérairement appelé d'un « procédé légitime et fait sans entreprise de juridic- « tion (1) f . L'art. 37 de l'ordonnance de 1695, fixa plus tard cette amende à 75 livres.
L'appellation comme d'abus avait un effet suspensif, hors le cas toutefois où il s'agissait, en fait, de discipline ecclésiastique. L'art. 36 de l'ordonnance de 1695 formulait ainsi cette exception : « Les appellations comme « d'abus, qui seront interjetées des ordonnances et ju- « genients rendus par les archevêques, évêques et juges « d'église, pour la célébration du service divin, réparais lion des églises, achat des ornements, subsistance des « curés et autres ecclésiastiques qui desservent les cures, « i^établissement et conservation de la clôture des reli- « gieuses, corrections des mœurs des personnes ecclrsia- M stique, et toutes autres choses concernant la discipline « ecclésiastique; et celles qui seront interjetées desré-
(1) Traité de VA(m, tome i, liv. i, cb. 2.
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c< glements faits et ordonnances rendues par lesdits préf( lats, dans le cours de leurs visites^ n^auront effet suspena sif, mais dévolu tif; et seront les ordonnances et juge- «< ments exécutés, nonobstant lesdites appellations et sans « y préjudicier. »
Jusqu'en 1789 Tappel comme d^abus, reposant sur les bases qui viennent d'être énoncées, donnait d*abord au roi ou aux parlements investis de son autorité, le droit de surveiller et de réformer les ecclésiastiques , parce qu'ils participaient à des attributions temporelles, soit en rendant la justice, privilège qui ne pouvait émaner que du souverain et être exercé qu'en son nom , soit en administrant le domaine extérieur et matériel du culte. Sous ce double rapport ils étaient dépositaires d'une portion des pouvoirs de l'Etat, soumis et devant compte à l'autorité qui réunissait dans sa main ou tenait sous son contrôle la juridiction et l'administration. Par une sorte d'échange et de concession réciproque, ou plutôt par suite de la confusion qui s'était établie, l'autorité royale, qui avait ouvert ou laissé envahir Tordre temporel aux ecclésiastiques, pénétrait à son tour dans l'ordre spirituel pour y porter l'examen, pour y déclarer aussi et y réformer les abus. Fils aine de l'Église, roi très chrétien, protecteur des canons , le monarque s'immisçait à ces divers titres dans les matières de foi ; il maintenait les règles de discipline intérieure, l'intégrité même du dogme; il imposait ou prohibait des symboles (1) , prévenait ou
(1) Sans remonter jusqu'à Cbarienlagne, dont les CapiiuUires ordonnent à maintes reprises l'observation du symbole de Nicée, l'enseignement et la pratique de l'oraison dominicale (Voy. CapituL, lib. i, cap. 60; lib. YT, cap. 160, ut fidèles $anclœ trinitatis fidem discanl^ lib yi, cap. 182, cap. 255} de fide nicana et ecclesiarum privUegiis, lib. 5, cap. 95, de Symbole et oratione dominica, lib. y, cap. 103, cap. 144, etc.))
réprimait les schismes , condamnait les hérétiques , s' avançant ainsi jusque dans le domaine de Topinion et de la conscience. Des deux cotés] on avait usurpé à mesure qu'on laissait empiéter sur soi. Il était impossible de reconnaître désormais des limites bien certaineSy d'invoquer des principes nettement formulés.
Lorsque le gouvernement français rétablit le culte en 1802, à l'instigation et par l'intermédiaire du premier consul , une nouvelle alliance fut conclue entre l'Eglise et l'Etat ; le maintien de l'appel comme d'abus peut être considéré comme une des conditions du traité. Ne r.éaultait*-il pas implicitement des termes de l'art. 1^ de la convention passée avec le souverain pontife» le 26 messidor an ix : « La religion catholiquei apostolique tt et romaine sera librement exercée en France : son « culte sera public, en se conformant aux règlements a de police que le gouvernement jugera nécessaires « pour la tranquillité publique? »
Les art. 6> 7 et 8 de la loi organique créèrent une garantie contre la violation de ces règlements. Us tendirent à assurer la fin par les moyens^ en ouvrant la faculté du recours comme d abus.
nous pouvons rappeler l'ordonnance de François !•', de 1513, qui ordonne que les articles touchant la religûm cathoUque^ apoitoliqme ef rofnaine^ faits par les docteurs de la Soràonne, setxmt gardés^ sans qu'am^ cun puisse prescker directement ou indirectement au contraire d'iceux; celle de Henry lll, en 1579, qui ordonne « que ceux qui seront doréna* « Tant pourvus d'aucuns bénéfices ecdéslakiques, de quelque qualité « qu'ils soient, seront tenus avant que de pouvoir prendre possession, « de faire profession de foi entre les mains de Pévéque, eic. » (art. 10); et le symbole ou profession de foi qu'on arrêta en conseil du roi, le 23 décembre 1583, et qui fut publié pour être imposé conformément au Tèg\emeuideHenriin,auxecdésiastiques nouvellement promus.(Yoy.Conférences des ordonnances de Quesnois^ tit. i, liv. 1, S 8, 10 et suiv.)
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EMiiiiiion^i en peu rie mofs quel est le but actuel de ce rocoûrs, sa légiiimilé, les limites qui floivciU restreindre son application, et enfin son efficaciié.
V But actuel de l'appel comme d'alus.
L'appel comme d^abus^ tout en empruntant son nom au passé, devait dépouiller presque tous ses anciens caractères* Avec la nouvelle constitution donnée à FÉglise et à l'Etat, sa forme aussi bien que sa portée avaient du nécessairement changer.
Nonolistant les termes dans lesquels il eût été maintenu, les principes posés en matière de liberté ci\ile et religieuse, avec cette netteté que présente tout statut préparé et consacré par une révolution, déterminaient forcément les occasions, l'opportunité, le mode de son exercice.
L'Eglise n'avait-plus de juridiction, elle n'avait plus d'administration temporelle. L'Etat n'avait donc plus à son tour, à réviser ni à réformer sur ce point (i ). La liberté de conscience était proclamée; la foi, le dogme, l'orthodoxie , l'observation des devoirs purement religieux, la discipline intérieure de TEglise échappaient également au contrôle de l'autorité souveraine. H ne fiaut point, en effet, entendre dans le même sens que 1^ anciennes ordonnances la disposition , conservée mal à propos peut-être dans ses termes généraux , qui réprouve l'infraction des règles consacrées par les canons reçus en France. Parmi les canons reçus beaucoup ne seraient pas admis aujourd'hui par la puissance temporelle, et
(1) Ce fut ce motif sans doute qui Gl substituer dans les art. 6, Tel 8 de la loi de Tan x, le mot de re€our$ à celui d'appel; mais les babiludes l'ont emporté sur la loi, et le nom d'appel a survécu dans la pratique à l'exclusion complète de i'àiitre.
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quant à ceux qui ont trait aux matières puremoiu spirituelles, aux croyances et aux obligations relijjicuses , FEglise seule est compétente pour les juger et pour veiller à leur observation.
La société civile et la société religieuse se trouvent légalement séparées. Ce sont les conséquences de cette séparation que Fappel comme d'abus a surtout pour but de garantir. Le gouvernement veille moins à l'intérieur que sur la frontière. Il craint et défend que ces deux sociétés qui doivent être également libres entreprennent sur leur mutuelle indépendance, que quelques-uns des membres ou des gardiens même fassent incursion sur le territoire voisin.
II tient la balance entre des intérêts qu'il s'est efforcé de concilier par de sages règfements, mais qu'il ne peut empêcher de redevenir quelquefois rivaux.
Ce sont donc les points de contact qu'il faut régler chaque jour encore, les circonstances où le spirituel se heurte au temporel et où la rencontre menace de causer un sensible préjudice à chacun d'eux. On peut donner le nom de mixtes à ces matières qui appellent l'intervention, soit conciliatrice, soit régulatrice, soit répressive, de l'État qui domine les deux sociétés, et dire- avec M. Portalis :
c( Lorsqu'en examinant les bornes naturelles du niinis- « tère ecclésiastique, on attribue exclusivement à la « puissance publique la disposition des choses tempo- «< relies, en réservant aux pasteurs les matières spiri- « rituelles; on n'entend pas sans doute, laisser comme « vacant entre ces limites le vaste territoire des matières « qui ont à la fois des rapports avec la religion et avec la « police de TEtat , et qui sont appelées mixtes par les « jurisconsultes, et permettre indifféremment aux mi- « nistres du culte d'y faire des incursions arbitraires et
« d'ouvrir des co/ï/ZrV^ journaliers avec le magistrat po- (i litique. Un tel état de choses entraînerait une confa- « sion dangereuse et rendrait souvent le devoir de To- « bcissance incertain.
a II faut nécessairement qu'il y ait une puissance su- « périeure qui ait droit, dans cette espèce de territoire, « de lever tous les doutes et de franchir toutes les diffi- « cultes; cette puissance est celle à qui il est donné de « peser tous les intérêts ; celle de qui dépend Tordre pu- « blic en général, et à qui seule il appartient de prendre <c le nom de puissance dans le sens propre. C'est un prin- « cipc certain que l'intérêt public, dont lé gouvernement « tient la balance, doit prévaloir, dans tout ce qui n'est « pas de l'essence de la religion : aussi le magistrat « politique peut et doit intervenir dans tout ce qui con- « cerne l'administration (1). »
Si des questions générales et d'ordre public on passe à celles qui intéressent spécialement et isolément les personnes, on trouve mêmes motifs , mêmes devoirs. Le gouvernement auquel sont remis les intérêts des citoyens doit exercer sa tutelle en tout temps et en tout lieu. Après avoir stipulé pour eux la liberté de conscience, après leur avoir assuré l'exercice du culte et là jouissance paisible des bienfaits de la religion , il doit veiller sans cesse à ce que cette garantie ne soit pas vaine, à ce qu'ils ne soient point privés arbitrairement des avantages auxquels ils se trouvent dès lors en droit de prétendre. Un citoyen np peut être victime de Toppression sans que la société civile représentée par ses chefs ne prenne aussitôt son fait et cause. Soustraire les guides de la société religieuse à l'obligation d'être justes et misé-
(1) Rapport sur le concordat.
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ricordieux, d'être également charitables pour tous , ce serait leur concéder un privilège auquel un Etat bien organisé ne souscrira jamais. Le corps social considérerait ses délégués comme indignes de tout pouvoir, s'ils abdiquaient celui de protéger partout et toujours les in* térêts moraux comme les intérêts matériels de chacun de ses membres. Par une juste réciprocité, d'ailleurs, l'Etat protégeant la religion elle-même contre les abus de l'autorité civile ou les entreprises individuelles, accueille également les 'plaintes qui partent de ce côté. Lorsque les ministres préposés à l'exercice du culte et à la direction de la société religieuse ne manquent point au contrat, il empêche qu'il soit violé vis-à-vis d'eux.
L*cxercice de ces droits, l'accomplissement de ces devoirs , imposent toutefois au gouvernement beaucoup de circonspection. Combien de ménagements à garder ! Combien de difficultés à vaincre ! Le sentiment religieux, par cela même qu^il procède d'une foi vive , est susceptible au plus haut degré. L'autorité sacerdotale qui puise sa source dans l'institution divine , et part de là pour ne reconnaître aucune autorité humaine, en ce qui touche à l'ordre spirituel , est irritable, jalouse, persévérante. Il convient d'éviter, vis-à-vis de ces deux puissances morales, toute offense, toute prétention inopportune.
Ce n'est point précisément lorsqu'il s'agit de contravention aux lois et aux règlements, lorsque l'ordre public est attaqué en hce par la désobéissance , le mépris avouéy les censures, la provocation, qu^il y a lieu d'hé* siter, et que des doutes embarrassants peuvent surgir. La lutte est ouverte alors entre l'autorité civile et l'autorité ecclésiastique ; la première doit demeurer victorieuse , sous peine peut-être de ne se relever jamais ; toute faiblesse serait une défaite^ toute craintd une pu-
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sillanimité inexcusable. La répression , en pareil cas, peut être ferme parce qu'elle est tonjoui^ légitime.
La question devient véritablement délicate lorsque Fintérét privé, au nom des liens qui le rattachent à l'intérêt public dont il est une fraction, \nvoqUe le secours de Tautorité temporelle , lorsqu'un citoyen vient se plaindre aux chefede la société civile du traitement qu'il a éprouvé dans le sein de la société religieuse où il avait pris place , et dont il avait en conséquence accepté les lois. Les deux qualités qui se réunissent dans la même pei^onne, la soumettent à deux législations bien distinctes qu'il ne s'agit point de sacriBer Tune à l'autre, car elles se sont promis au contraire un mutuel respect. Le domaine spirituel a, comme lé temporel, ses franchises, sa police, sa discipline. On ne peut imposer aux ministres^ qui en ont la gestion, ce qu'ils ne croient point devoir admettre, leur demander compte de ce qui est essentiellement dans leurs attributions sans blesser, non pas seulement un des sujets , mais l'iaclcpendance tout entière de ce royaume sacré , sans y porler un trouble funeste, sans saper peut-être la base même de sa constitution.
Il faut évidemment , pour justifier rintervention séculière, que l'acte dont est appel , sorte par ses motifs, ses circonstances concomittantes ou ses résultats, de la sphère purement religieuse, et du cercle dans lequel se meut avec indépendance le pouvoir spirituel ; il faut qu'à l'égard du plaignant il réagisse d'une manière à la fois injuste et préjudiciable, soit dans la forme, soit dans le fond, sur ses droits de citoyen.
Précisons en nous rapprochant de la pratique. Le refus de sacrement, l'exclusion passagère ou permanente de la communion des fidèles, est assurément, à l'égard des membres de la société religieuse, l'acte d'autorité le
plus grave, le plus propre à humilier, à blesser au vif, à irriter celui qui en est l'objet, ou ses parents et ses amis moins indifférents que hii même. Cette sentence excède-t-elle cependant les droits et les pouvoirs du sacerdoce ? Les faveurs de la religion sont toutes le prix d'actions méritoires; elles appartiennent à la foi, à la soumission , au repentir ; c'est à ces conditions qu'on est réellement admis, et qu'on demeure dans la communion des fidèles. A qui est confiée la mission exclusive de peser les mérites, de j.uger la croyance? Qui peut discerner les vrais observateurs de la loi religieuse? Qui peutdistia- Ruer celui qui est fidèle et celui qui ne l'est pas, accueillir l'un comme un frère, le faire participer aux avantages du présent, aux promesses de l'avenir, et éloigner l'autre comme un étranger ou comme un ennemi ? Le prêtre a été investi de ce redoutable attribut ; il en doit compte à Dieu d'abord et à sa conscience , puis dans l'ordre hiérarchique de la société religieuse, à ses supé-^ rieurs, seule autorité dont il relève en matière purement spirituelle. Si le gouvernement temporel s'ingère de connaître de cette décision, d'en scruter et d'en juger les motife, il envahit le sanctuaire, il renverse la barrière de séparation qu'il avait élevée lui-même, il s'interpose au tribunal secret entre le prêtre et le pénitent , quand Dieu seul y doit intervenir , il devient théologien et soumet à son autorité une loi inviolable pour quiconque n'en est ni l'interprète, ni le ministre ; de ce moment les traités sont foulés aux pieds , les principes les plus sacrés et les plus salutaires ^ont méconnus.
Mais si le prêtre, oublieux lui-même des engagements pris vis-à-vis de la religion qui l'institue, vis-à-vis du gouvernement qui l'agrée, sort un instant de son rôle et dépasse ses pouvoirs , si au refus manifesté il ajoute un blâme public, des qualifications injurieuses, s'il donne
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ouvertement pour raison de TexclcTsion prononcée, des motifs étrangers à la religion, puisés au contraire dans l'esprit de parti, dans un ressentiment personnel , dans des intérêts mondains, on ne peut lui permettre de se retrancher dans les limites qu'il n'a pas respectées luimême. Ce qui n'était d'abord qu'un acte d'autorité licite , devient un procédé violent qui peut compromettre r honneur du citoyen^ qui dégénère contre lui en oppression, en injure y en scandale public (1) , qui lui cause un dommage appréciable au point de vue temporel. Il y a lieu dès lors à l'application de ces règlements de police que le gous^ernement juge nécessaires pour la tranquillité publique (2). L'autorité temporelle intervient légitimement pour discuter et apprécier, non pas le fond du droit, mais la forme et les circonstances dans lesquelles il s'exerce (3).
(1) Art. 6 de la loi da 18 germinal.
(â) Alt. !•' du concordat.
(3) M. de Cormenin soutient avec force que le fond du droit édiappe ï Pexamen temporel, et que les procédés qui accompagnent le refus donnent seuls ouyèrture à l'abus, «t Selon nous, dit-H^ Tofflceda prêtre est fl tout spirituel. ^ S'il n'y a que refus do sacrement sans aooonpagQSu ment d'injure articulée et personnelle, il n'y a pas abus dans le sens lé- « gai de l'abus; il n'y a donc Heu qu'à l'appel simple detant le méiropon Ktain^ dans l'ordre de la conscience et selon les règles et PapplicaUoo « des canons; car, ou vous croyei ou vous ne croyez pas. Si vous mt « croyez pas, ne demandez pas à l'Église ce qu'elle n'accorde qu'aui « croyants. Si vous croyez, si vous avez la foi, soumettez vous à ceux qui « gouvernent la foi. Est-ce comme citoyen que vous entrez dans l'Eglise? B non, c'est comme cbrétien. Est-ce à un fonctionnaire que vous vous « adressez? non^ c'est k un prêtre. Est-ce uq acte matériel, authentique, u probatif, légal, que vous demandez? non; c'est une grâce ou une prière. « Et qui est juge, unique juge, de savoir si vous avez droit k cette grâce, n II cette prière, si ce n'est le prêtre ou son sopérieur dans l'ordre liié- « rarchique? Si vous prétendez contraindre le prêtre dans un ordre de K choses tout volontaire, vous n'aurez pas une véritable prière, mais des
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Le refus de sépulture chrétienne est, vis-à-vîs des citoyens, Fun des actes les plus graves de l'autorité ecclésiastique. La publicité qui en est inséparable, les scandales qu'il rend imminents invitent l'autorité civile à une vigilance toute particulière. Nous avons dit ailleurs (1) que la mémoire du mort est trop inévitablement compromise par un tel éclat pour que l'administration ne s'informe pas avec soin des véritables motifs qui ont dirigé les ministres du culte. Si l'injure a été imméritée , la- réhabilitation doit ressortir aussitôt du blâme infligé à ses auteurs (2).
Le seul feit du refus, considéré indépendamment de ses causes et de ses circonstances, ne saurait constituer toutefois un cas d'abus. On ne peut s'empêcher de reconnaître, tout en exigeant qu'il en soit usé avec discrétion, que ce droit appartient au pouvoir spirituel. Si les raisons ont été puisées purement dans l'ordre religieux.
« murmores de lèvres ; vous n'aureas pas les grâces d'an sacreoient, mais « les mensonges d'une profanation. )»
(1) Voy, la fin du $ 3 du présent chapUre.
(2) Dans les temps de lutte et d'animosîtë politiques, lorsque des rosseniiiDents dictés par Tesprit de parti auront cherché à se satisfaire par une pareille manifeslation, lorsqu'on infligera ceUe expiation à des hommes dont les actes ou les opinions, au sein de la vie publique et dans l'exercice du pouvoir temporel, auraient froissé les intérêts de l'Église SUIS cesser d'en respecter les croyances, une juste déclaration d'abus devra surtout intervenir. On suivra )a voie déjà tracée par l'ordonnance du ^ décembre iS38, qui réprouva le refus de sépulture dont M. de Mont' Potier avait été l'objet. Le sacerdoce, sans crainte de montrer la religion ingrate vis-à-vis d'un de ses plus zélés défenseurs, avait imposé la rétncution publique des idées exprimées et des démarches faites pnr lui dans les assemblées politiques ou devant les corps judiciaires. Il y dvaii dans ce procédé oppression, atteinte à la liberté civile^ trouble jeté <l2DS la conscience de quiconque sert son pays et s'oppose à ce qu'on ^biisedes choses saintes. Une entreprise qui entraîne des. conséquences de cette nature ne peut être trop solennellement réprimée.
dans l'appréciation secrète de relut de consdeace du moribond ; si le prêtre n'a accompagné son retus d'aucun procédé scandaleux ; s'il ne s'est point plu à répandre publiquement d'injurieux motifs , il n'y a pas lieu de la part du gouvernement à s'immiscer et à casser, pour ainsi dire , la décision prise \ on se heurterait , en effet, on ferait violence.à des canons reçus et pratiques en France, qui défendent, par exemple, d'accorder la sépulture chrétienne aux suicides., aux duellistes tuéi dans le combat, et à ceux qui ont repoussé ou dédaigné les sacrements. Dans les deux premiers cas, la morale publique n'a qu'à se louer d'une flétrissure qui devient pour elle un utile auxiliaire; à l'égard du troisième, de quel côté serait l'oppression , le scandale, le trouble jeté dans les consciences, si la loi religieuse était discutée et condaïunce dans l'intérêt d'un homme qui s'est attiré librement et volontairement les anuthèmes deTEglise, témoignant ainsi du mépris qu'il en faisait.
a Ce n'est pas, dit à ce sujet M. de Cormenin, que « nous approuvions Tiiitolérance des refus. Nous penc( sons , au contraire, que le refus du prêtre engendre « souvent autant et plus de scandale que les violences « du laïque, et par conséquent autant et plus de mal 4c pour la religion. Mais autre chose ce qu'il importe- « rait que le prêtre fît, autre chose ce qu'il a droit de H faire. Or, la liberté des cultes, la philosophie, la rai- « son , condamnent ceux qui veulent forcer le prêtre ({ dans les choses delà spiritualité et de la conscience (1)*»
(1) Un projet de décret da mois de février 1812, rédigé au sujet de quelques praires du diocèse d'Amient, qui avaient refusé de dire des messes morluaircs, portait : Art. 1*\ « Toute personne morte dans Tétat exté- R rieur de l'Eglise catholique a droit aux secours spirituels decette Eglise.
Le conseil d^Etat a reconnu les principes que nous venons d'énoncer en décidant :
Qu'il n'y avait pas lieu de considérer comme abusif le refus du sacrement de communion , par le motif « que le refus n'a été accompagné d'aucune réflexion de « la part du desservant , et que, dès lors, ce fait ne « peut être déféré qu'à l'autorité ecclésiastique supéft rieure (1 ) ; »
Qu'en s'abstenant de déclarer que le refus constitue par lui-même uu abus, le conseil peut renvoyer le plaignant à se pourvoir devant les tribunaux , à raison des propos injurieux qui auraient accompagné le refus (2) ;
Qu'il n'y a pas abus , mais seulement ouverture à rappel simple devant le supérieur ecclésiastique, dans
« et c'est, ie la part des ecclésiastiques, manquer à un des premiers de* « voira de leur ministère que de refuser dans ce cas les offices qol leur « si»o( demandés.
Art. 2. « Â compter de la publication du présent décret, lout ecclésias- « tique qui, sous quelque prétexte que ce soit, fera de semblables refus « sera réputé démissionnaire et éloigné de dix myriamèlres an moins da « diocèse où il exerçait des fonctions pastorales. »
« C'est ainsi, dît M. de Cormenin, que le despotisme entendait l'indé- « pendance spirituelle du prêtre et la liberté de la conscience. Marmoter « un obit on subir un bannissement, il n'y arait pas de milieu. Il est vrai « de dire que celte boutade n'eut pas de suites. »
Uo autre décret du ?«3 mars 1812 déclare, par son art. 4, « qu'il pem « y avoir lieu de se pourvoir devant le conseil d'État contre le refus d'un « acte du ministère eccléâastique» lorsque le prêtre ne veut pas déclarer « les causes de son refus. »
Le secret de la confession peut commander le silence du prêtre. « C'est « précisément, ajoute d'ailleurs l'écrivain que nous venons de citer, parce " qu'il n'y a pas articulation de motifs qu'il n'y a pas injore, et c'est « parce qu'il n'y a pas injure qu'il n'y a pas abus. Dans tous les cas, c'est < devant le supérieur ecclésiastique et non devant le conseil d'Ëut oue • l'appel devrait être porté. »
(1) Ordonn. du 28 décembre 1830 (Peseula).
(2) Ordonn! du 28 décembre 1829.
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le cas d'un refus de oonfession qui ne dégénère point en injure ni en scandale public (1 ) ;
Qu'il n'y a pas lieu de blâmer le refus de sépulture lorsque le moribond a repoussé le prêtre, et n'a pas voulu être entendu en oonfession (2) ;
Que le refus d'admettre tel parrain on telle marraine pour un baptême, n'est ni un abus, ni une injure (3).
Il semble les avoir méconnus, en décidant qu'il y i iMiverture au recours et lieu à la déclaration d'abus, M le prêtre qui reiuse la sépulture chrétienne, le baptême, l'extrême onction, la confession ou la communion, ssoi injure toutefois et sans procédé scandaleux , ne rend psi suffisamment compte de ses motife , et n'indique pas des causes valables (4). La validité d'une sentence qui a'i cessé^ ni dans la forme ni dans le fond, d'être exclusiveinent religieuse , ne rentre point dans la compétence du juge laïque, et ne saurait relever que du supérieur eodésiastique.
En respectant les limites du pouvoir spirituel et en s'abstenant de juger le dogme, l'autorité publique pourra interdire plus légitimement au ministre du culte de franchir ces limites et de juger à son tour, d'approuver on de blâmer les mesures gouvernementales qui ont bien le culte et la religion pour objet, mais qui ne concernent cependant que leur administration. Le maintien impartial de cette ligne séparative légitimera d'autant mieux le droit qu'a l'Etat de ranger parmi les usurpcuiw
(1) Ordoiitt. da 38 msn 18Si (Arragon). (») Ordono. du 18 Juin it3f7 (Gallais).
(3) Ordonn. du l7aoAt 1825 (Liaas).
(4) Voy. lesordoDD. des 13 juin 1827 (Gallais); 16flian<8M (Cunp); 11 janyier 1829, 19 mars et 28 octobre même aanée (Boyaid, Afdomd, BoD) ; 28 mars 1831 (Casauloug),
POLIG£ DES CULTES DKPUIS 1801. 499
OU excès de pouvoir prévus par l'art. 6 de la loi de germinal , non pas seulement tout abus d'autorité commis par le ministre du culte, mais toute opinion publiquement répandue qui discuterait sous forme de plainte, de blâme et de remontrance, les décisions, les règlements, les lois émanés soit de Tautorité administrative, soit de la puissance législative. Les évéques notamment, s'ils ont la garde exclusive du dogme, s'ils président souverainement aux décisions spirituelles, excèdent leurs attributs lorsqu'ils s'arrogeât un droit d'avis officiel sur la gestion de la tempcnralitê religieuse; lorsque dans des lettres pastorales ils expriment, sous prétexte de défendre Les intérêts confiés aux supérieurs ecclésiastiques, des propositions ooatraîres au drmt publie ou aux lois du rovaunie.
Le conseil d'Eitat a réprimé à plusieurs reprises ces incorsions téméraires hors do domaine spirituel. On peut citœ notamment :
1" Une ordonnance do 10 janvier 1894, qui déclara qu'il y avait abus dans un mandement de l'arclievéque de Toulouse, renfermant la censure du gouvernement; ^ attendu, est-41 dit dans cette décision, que s*il appar^ « tient aux évéques du royaume de demander au roi les ^ améliorations et les changements qu'ils croient utiles « à la religion, ce n'est point par la voie des lettres pas- « torales qu'ils peuvent exercer ce droit. »
^ Une ordonnance du 4 mars 1 835, qui déclara qu'il y avait abus dans la publication d'un mémoire de l^évéque de Moulins , du 29 octobre 1834 , intitulé : « Mémoire présenté au roi par l'évéque de Moulins, for- < mant opposition an nouveau mode d'administration ^ des séminaires introduit par le ministre des cultes^ « comme blessant les convenances et portant atteinte à » la juridiction épi^copale, à la discipline de l*Rgiise
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tt uuivorselle el à celle de rF!{][li8C gallicsne, confirinécs « parles lois préexistantes du royaume (1). o
3" Une ordonnance du 24 mars 1837, qui déclara qu'il y avait abus dans la déclaration de Tarchevéque de Paris » du 4 du même mois , relative à la vente par TEtat des terrains dépendant de Tancien archevêché ; attendu « qu'aux termes de la déclaration de a IftSS, il est de maxime fondamentale dans le droit 44 public du royaume, gaeie chef de VEgUse et CE^ist c( mente nont reçu de puissance que sur les choses a spirituelles et non sur les choses temporelles et ci* « ifiles; que par conséquent, s'il appartient auxcvêqaes « du royaume de nous soumettre, relativement aux actes « de notre autorité qui touchent au temporel de leurs « Eglises, les réclamations qu'ils croient justes et utiles, i« ce n'est point par la voie des lettres pastorales qu'ils peu- « vent exercer ce droit, puisqu'elles ne doivent avoir pour « objet que d'instruire les fidèles des devoirs religieux m qui leur soilt prescrits; — que l'archevêque de Paris, « dans un écrit pastoral, publié sous le titre àeDéclaini tion adf^ssée à tous ceux qui ont eu ou qui aumienl à « Faifemr droit ou intérêt d*en corw/oftre^ communiqué 44 par lui au chapitre métropolitain, et envoyé à tous les « curés du diocèse, a protesté contre notre ordonnance « du 13 août 1831, en exécution de laquelle les bâti- 44 ments en ruines de l'ancien palais archiépiscopal ont a été mis en vente comme propriété de l'Etat, à charge 4( de démolition, et i^édamé contre la présentation faite 4( par nos ordres, le 23 février dernier, d'un projet de 44 loi ayant pour objet de céder à la ville de Paris les tei*- <c rain et emplacement dudit palais; que, par ces protes-
(1) Yoy, Dalioz, périod, ixiin^ 3. S7.
« talions et réclamations faites en qualité de supérieur « ecclésiastiquei il a commis un excès et une usurpation « de pouvoir, etc. »
4^ Enfin l'ordonnance plus récente du 9 mars 1845, qui a déclaré abusif le mandement donné, le 21 novembre 1845, par le cardinal-archevêque de Lyon, et dans lequel ce prélat, sous prétexte de censurer le Ma^ nuelde Droit ecclésiastique de M. Dupin, contestait la légalité des articles organiques et la compétence du conseil d'État en matière d'abus.
Une discussion soulevée à la Chambre des pairs, dans cette dernière circonstance, fournit au gouvernement Foccasion de protester par Torgane du minisire des cultes, qu'il n'entendait nullement gêner la liberté des évéques tant qu'il s'agirait de discussions purement religieuses, de dogme, de théologie; que l'intervention lui paraissait légitime et nécessaire dans le seul cas où les prérogatives de la puissance temporelle, où l'obéissance aux lois du royaume seraient l'objet d'une imprudente attaque.
M. le comte Beugnot ayant dit dans la séance du 7 mars 1 845 :
« . . . . J'adopte l'appel comme d'abus pour des faits ma • « tériels qu'il peut être utile de réprimer ; mais, pour des « opinions en matière dogmatique, je ne saurais le com- » prendre. S'il veut diriger Tappel comme d'abus contrit H des dogmes, contre des opinions, l'Etat sera forcé do H se faire théologien; il faudra qu'il adopte une doctt trine. Je conçx>is cela dans un pays où il y a une rcc< ligion de l'État. Là, le schisme et la dissidence sont « des délits ou des crimes contre l'Etat ; mais sous un « régime de liberté et d'égalité pour tous les cultes, un » tel système ne se peut admettre. »
M. Martin (du Nord;, ministre de la justice et des
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cultea, rendit hommageà ces principes. «... Es^ce que H le gouvernement I dit-il, a jamais pensé, comme on n le prétendait tout à Theure, à se faire théologien? Est- « ce cju'il a jamais eu là pensée de dénier aux prélats c( le droit de discuter en toute liberté les matières relic( gieuses, le droit de redresser les erreurs et de combat-
« tre les hérésies qui peuvent se produire dans les livres? « Non, Messieurs I cediroit ne leur a jamais été oontesté, il c n'a jamais été méconnu, et, pour ma parti je croirais n manquer à tous mes devoirs si je me prétais a quoi que u ce fut qui puisse porter atteinte à la liberté des évéqo6s, « dans les matières et dans les discussions religieuses.
<i Cette liberté, elle existe pour le culte catholiquei c( comme pour tous les cultes reconnus i à l'abri de la (I Charte ; mais je dis qu'elle est soumise, comme toutes K les autres libertés, à des règles et à des limites essen- « tielles : et quand un homme revêtu d'un caractère « sacré est appelé à l'exerce avec toute l'autorité qui « s'attache à $e$ hautes fonctions , je dis que celui-là Cl surtout est tenu de se renfermer religieusement dans « ces limites : par cela seul qu'il a le droit de parler a aux fidèles un langage toujours plein d'autorité pour « eux, il a plus que tout autre le devoir de respecter
« les lois de son pays Le prélat a Gont€Sté la com-
« pétence du conseil d'Etat en lui déniant le droit de « s'occuper de matières théologiques. Messieurs^ le conc( seil d'Etat ne s'occupe jamais de ces matières ; il 8e « borne à examiner le texte de l'écrit qui lui est défé- <c ré, son esprit, sa forme, a le rapprocher des prescripu lions de la loi et s'il juge que ces prescriptions ont été « violéesi il le déclare; il ne fait pas autre chose. S'il u entrait dans la discussion des questions religieuses, il « méconnaîtrait sa mission el le caractère de son insti- *i tut ion. »
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M. le oomte de Porlalis ajouta : « ... Il t'agit ici det « droits de TEtat et non des dogmes religieux. L'iodé^ « pendaooe absolue que Ton réclame ici ne serait autre « chose qu'une portion de souveraineté : reconnaître €t €!ette souveraineté, ce serait admettre l'existence d'un n Etat dans l'Etat ; ce serait Tanarcfaie. Un autre prin-* « râpe non moins sacré que celui que je viens de « rappeler, c'est le droit de la défense; l'Etat a le droit n de se défendre quand il est attaqué, de se main*' « tenir contre toutes les attaques et tous les empiète* Cl inents(l). »
LfOrsqu'il s'agit d'un abus de pouvoir imputé par un ecclésiastique à son sopérieur , le conseil doit respecter les règles de la juridiction canonique qui appartient aul évéques. Une décision épiscopale rendue en matière de discipline et qui applique des censures, suspenses ou interdits, ne peut donc être attaquée directement par le recours comme d'abus. L'appel simple doit d'abord être relevé devant le métropolitain ; le conseil d'Etat n'est compétent qu'à l'égard de la sentence définitive intérveDue sur cet appel. Si Tévéque a excédé sa oom^ péte&ce, s'il a par exemple révoqué un curé, tandis que l'art. SI de la loi organique ne lui accorde ce droit que vis-à-vis des vicaires et desservants, le pourvoi pour cause d'abus peut être intenté immédiatement sans nécessité d'appel simple devant le. métropolitain. Les degrés de juridiction ne sauraient être imposés, en effet, lorsque le droit de juridiction lui-même n'existe pas au fond. Larévocationdessuccursalistes, abandonnéecomme leur nomination au libre arbitre de l'évêque, n'a pas besoin d'être précédée d'un jugement préalable et ne
(1) Voy. Mimileur du 8 mars 1845.
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saurait donner lieu à un appel ni devant Tautorité métropolitaine» ni devant le conseil d'Etat.
La loi organique étendant^ par une juste réciprocité, à la société religieuse l'assistance qu'elle garantit à la société civile, ouvre par son art. 7 la feculté de recours conune d'abus contre tout acte de l'autorité temporelle qui constituerait une alleinte à Vexerdce public du culie et à la liàer£éque les lois et les règlements garantissent à ses ministres. Cette disposition àait d'ailleurs une con* séquence nécessaire du principe posé dans l'art. 5 de la Charte. Nous avons vu ailleurs qu'à l'égard des particu* liers les entreprises de cette nature sont réprimées par les art. 260 et suiv. du Code pénal, et justiciables des tribunaux ordinaires.
L'art. 8 indique suffisamment les formes dans lesquelles doit être instruit tout appel comme d'abus. H résulte de ses termes que le ministre ne peut se rendre en aucune circonstance le juge du recours. Il est tenu de présenter son rapport au conseil, qui seul a qualité pour prononcer. La faculté donnée aux préfets d'exercer le recours, à défaut de plainte particulière, procède de ce motif que Tordre public est toujours assez intéressé dans ces circonstances pour que la police gouvernementale puisseet doive s'en préoccuper spontanément(l).
2® Limites qui doivent restreindre Tapplication des arl« 6 et 8 delà loi de
gorminal an x.
Des jurisconsultes ont contesté et des publicistes ont critiqué la compétence du conseil d'Etat en matière d'ap* pel comme d'abus.
Les art. 5 et 6 du décret du 25 mars 1813, rendu pour
(1) Voy. Traité général de Droié aélministratifapjiliqHé, de M. Duur, tom. II) n^' 1322.
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Texécution du concordat de Fontainebleau, portaient :
« Art. 5. Nos Cours impériales connaîtront de toutes H les a Ffaii^s connues sous le nom d\ippeis comme d'aùus, a ainsi que de toutes celles qui résulteraient de la nona exécution des lois du Concordat*
a Art. 6. Notre grand juge présentera un projet de loi » pour être discuté en notre conseil, qui déterminera la « procédure et les peines applicables en ces matières. »
Le Concordat de Fontainebleau n'ayant point été considéré comme loi de l'Etat, la loi promise par Tart. 6, que nous venons d'énoncer , n'ayant point été rendue^ I abrogation du décret du 25 mars 1813 sembla résulter implicitement de cette double circonstance.
L'ordonnancedu29 juin 1814, qui organisa le conseil d'Etat, au début de la restauration» lui rendit formellement, par son art. 8, la connaissance des appels comme d'abus, mais cet attribut ne fut pas rappelé dans l'ordonnance de réorganisation du 23 août 1815.
Le conseil d'État n'en continua pas moins de statuer sur ces sortes de recours , comme par le passé , malgré Topinion d'auteurs graves (1) qui s'élevaient contre sa juridiction exceptionnelle et soutenaient que le silence et l'omission, sans doute volontaires, de l'ordonnance de 1815, rendaient toute sa force au décret du 25 mars 1813, que l'absence de la loi complémentaire pro* mise par l'art. 6 de ce décret laissait seulement subsister l'absence de sanction eu même temps que Tab^ sence d'une procédure particulière , mais ne pouvait influer sur la compétence. Par décision du 2 février 1828, la Cour de Nancy, adoptant ces motift^ s^était
(1) foy, Merlin, QueHioM de DroU, v<» Abus^ cl Dalioz, Jurhpmdencf ^fnérah) 3, 216, qui professent tous deux ceUc opinion.
506 Deuxième partie.
reconnue compétente pour connaître des cas d'abus, mais son arrêt fut annulé par la Cour de cassation, le 28 man 1828, au rapport de M. Mangin :
« Vu, dit la Cour, les art. 6, 7 et 8 de la loi du 18 <( germinal an x ; attendu qu'il résulte de ces articles « qu'en garantissant aux ministres de la religion le libre « exercice de leurs fonctions, la loi a en même temps dé- « terminé les cas d'abus et le moyen d'en obtenir la ré- « pression ; que ce moyen est le recours au conseil d'Etat, « qui, suivant les circonstances, doit terminer Taffaire K administrntivement ou la renvoyer à Tautorité coince pétente... Attendu que si le décret du 25 mars 1813, « dispose que les Cours royales connaîtront de toutes les M affaires connues sous le nom d'appel comme d'abus, « l'article final de ce décret subordonne son exécution « à la présentation d'une loi sur la forme de procéder « et sur l'application des peines ; que cette loi n'a jamais « été rendue; qu'ainsi, jusqu'à la promulgation de cette « loi, celle du 18 germinal an x devait nécessairement « continuer d'être exécutée, quant à l'attribution de ju* <c ridiction pour les cas d'abus ; que, dès lors, Tordon* M nance du 29 juin 1814, en soumettant au conseil d'Etat « l'examen des poursuites ayant pour objet de réprimer « des cas d'abus, n'a fait que maintenir un état de lé* (( gislation existant, etc. »
La jurisprudence n'a point varié depuis cette époque, et il faudrait une loi pour dépouiller le conseil d'une attribution aussi formellement reconnue.
M. Dupin a exprimé à plusieurs reprises (l) le désir de
(1) Voy. }l(in\wl de Droit public ecclés. français^ p. 31 et 110. — Yoy. cgalcmcnl Loif concernant la Procédure devant le conseil d^ÊM» p. 665t
police: dks cult£S depuis 1801. 507
voir remettre eo vigueur le décret du 25 mars 1813 : c< J'ai toujours regretté^ dit-il, que la connaissance de a ces appels comme d'abus, jadis dévolue aux parler n ments^ n'eût pas été restituée aux Cours royales sur la « poursuite des procureurs généraux. »
Les intérêts delà religion et de TEtat seraient-ils mieux garantis par cette dévolution aux Cours royales? il y a lieu d*en douter.
Arbitres des rapports civils qui naissent entre les ci* toycns, des intérêts litigieux que chaque justiciable peut avoir à débattre avec TEtat lui-même, les tribunaux ne statuent que sur des questions de droit purement indivi-* duelles. La règle des rapports généraux qui sont établis entre le culte et FEtat constituera toujours une attribu* lion essentiellement gouvernementale; elle n'est pas cotistamment déterminée par la loi positive; elle corn* porte parfois l'application d'une autorité discrétionnaire. Lorsqu'il s'agit de défmir les limites de la puissance publique et de la puissance ecclésiastique, serait-il prudent de confier cette mission à un pouvoir qui a besoin qu'on le renferme dans les siennes, à un pouvoir contre lequel le gouvernement s'est armé de la faculté du coii/liêy de peur d'être entravé dans sa marche par de continuels obstacles 1 les sentences des Cours ne se bornant plus à interpréter le sens d'une clause, ni les conséquences juri-*diques d'un fait, mais définissant la portée des institua* lions, venant à s'immiscer dans la police générale du royaume, seront, comme ceux des corps parlementaires, des arrêts de règlements. On anéantirait ainsi l'un des principes les plus salutaires qui forment la base du droit public du royaume : la séparation absolue des pouvoirs administratife et judiciaires ; l'élément administratif sel'iiit dominé. Comment conserver ainsi à la surveillance
de TEtot 8ur les cultes ce qu'elle doit avoir de mesuré, de discret, d*approprié aux circonstances? le pouvoir spirituel sera contenu ici par une main trop rude, ailleurs par une inain trop flexible ; commeut attendre, d'une autorité fractionnée entre des corps distincts et revêtus de pouvoirs égaux, Tharmonie dans les décisions? quel aliment la diversité de jurisprudence ne fournirait-elle pas aux querelles religieuses? Ârriverait-on eo dernier ressort à un pouvoir central comme la Cour de cassation, par exemple, ce serait remettre véritablement à cette Cour la direction des affaires religieuses ; ce serait lui déléguer une part de la souveraineté, et cependant elle ne recevrait point l'impulsion directe du pouvoir exécutif, et ne lui prêterait qu'un concours incertain. Voyez d'ici la justice embarrassée de savoir si elle se décidera par le droit strict ou par la raison d'Etat, placée entre l'accusation de partialité ou la crainte de compromettre la sécurité publique, d'encourager dans sa désobéissance une ligue factieuse.
Etendra-t-on d'ailleurs aux Cours royales les dispositions de l'ordonnance réglementaire du 12mai*s 1831, qui excepte de la publicité des audiences du conseil d'Efat les délibérations et les jugements sur appel comme d'abus? statueront-elles sur simple rapport, sans appel des parties, sans débat contradictoire, sans pouvoir faire matériellement droit aux griefis, allouer des dommages, ni même prononcer une condamnation aux dépens (i)? Alors l'institution judiciaire, exclusivement contentieuse, déclarée, par l'art. 56 de la Charte, désormais inséparable de la double condition du libre débat et de la publicité^ sera viciée dans la forme et dans le fond.
(1) Vtnj. an. 5 de roriloun. du 1*2 mars 183t.
>0LK:K DKS CILTKS DEI»L1S 1801. 509
Si on accorde la liberté et la publicité du débat, quels ne seront pas pour Tordre public, et surtout pour les in-térêts du culte, de la religion et de ses ministres, les inconvénients d'une ardente discussion, échauffée par Tesprit de parti, envenimée par la malveillance et la haine ! « Avant 1789, disait M. le ministre de la justice <c et des cultes, à la séance de la Chambre des pairs du 7 « mars 1845; avant 1789, les appels comme d'abus M étaient soumis aux parlements comme exerçant un pou- « voir délégué par Fautori té suprême; et c'est à ce titre, « que de nos jours, le conseil d'Etat est appelé à en ce connaître» Si ce mode de recours n existait pas , ce (( seraient les tribunaux qui devraient prononcer, et ne u comprenez-vous pas tous les inconvénients d'une polé» « mique qui résulterait de la j>ublicité de leurs déci-^ « sions? cette publicité, cette polémique ne seraient «elles « pas des moyens et des occasions de scandale préjudi«» u ciables aux intérêts de la religion? n'y a-t-il pas pru-^ « dence et sagesse à soustraire aux tribunaux ordinaires « des matières si difficiles et si délicates? »
Ces considérations n'échappèrent point à l'auteur et au rapporteur des articles organiques ; les termes dans lesquels furent exprimés les motifs de l'attribution au conseil d'Etat attestent la sagesse avec laquelle ils avaient été médités
« L'on voit, dit M. Porlalis à l'occasion de l'art. 8 « de la loi de germinal an x (1), que la forme de pro^ « céder est purement administrative; rien de plus sage : « les matières religieuses intéressent essentiellement Tor*- (^ dre public ; elles sont une partie importante de la <( policedeTEtut; elles sont rarement susceptibles d'une
(1) Rapport sor les art. organiques.
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(( discussion coiitentieuse. Ea aciministration^ les affaires <c Sont traitées discrètement; dans les tribunaux^ elles « reçoivent nécessairement une publicité qui souvent, M en matière religieuse, pourrait compromettre la iran- « quillité; presque toujours cette publicité serait fatale « à la religion même. Dans les causes ecclésiastiques, il Ci est des convenances à consulter et des nuances à saisir « pour juger raisonnablement : il faut souvent peser les i< temps et les lieux; il faut pouvoir user d'indulgence « ou de sévérité, selon les circonstances. Rien n'est si défi licat que la direction des choses qui tiennent à la «< conscience ou à l'opinion ; le gouvernement doit avoir a dans ses mains tout ce qui peut influer sur l'esprit M public, il ne doit point abandonner aux autorités lo- &( cales des objets sur lesquels il importe qu'il y ait unité 41 dé conduite et de principes ; souvent on est forcé de M décider entre les magistrats du culte et les magistrats M séculiers ; ceux-ci seraient alors juges dans leur propre « cause, s'ils pouvaient prononcer sur les bornes de la (( juridiction ecclésiastique. De là vient que, même lorsic que la connaissance des appels comme d'abus apparten nait aux Cours de justice, ces Cours en étaient saisies, M omisse medio, parce qu'elles étaient censées représente ter immédiatement le souverain , et parce qu'on les (( présumait au-dessus des jalousies et des passions parie ticulières. C'est ramener l'appel comme d'abus à sa M véritable institution , que d'en faire, ce qu'il n'aurait « jamais dû cesser d'être, le recours direct au gonvemc- « ment lui-même... En effet, il est dans la nature du A gouvernement de ne jalouser aucune administration, « de ne rivaliser avec aucuu pouvoir, de protéger tout « et de ne s'armer contre personne. »
Hâtons nous toutefois de dire que, s'il convient de laisser à l'administration tout ee qui est satandJenient
de son domaine, il ne faut pas qu'elle usurpe à son tour les attributions essentielles des tribunaux.
De cette disposition finale de Tart. 8 de la loi du 18 germinal an x : Vaffaire sera suivie et définitivement ter^ minée dans la forme administrative , ou renvo/ée^ selon r exigence des caSf aux autorités compétentes^ faut-il cx>nclnre que le renvoi %e£^ facultatif à^ la part du conseil d'Etat, quand le fait, présentant les caractères d'un délit commun, ne pourra se confondre avec l'abus proprement dit, et, dès lors, excédera sa compétence? Les tri* bunaux devant lesquels on poursuivra le ministre d'un culte pour crime^ délit ou contravention commis dans Texerdce de ce culte, devront-ils, lorsque l'acte incri^ miné sera d'ailleurs parfaitement qualifié et prévu par la loi répressive, se dessaisir provisoirement et exiger l'autorisation préalable du conseil d'Etat qui aura droit de connaître du fond et de substituer, à son gré, une simple déclaration d'abus à des peines prononcées cependant sans exception ni réserve ?
Il répugne d'admettre un privilège qui déroge si fort à tous les principes. L'appel comme d'abus n'est qu'une sorte de juridiction disciplinaire dont l'exercice est confié au conseil d'Etat, et qui se résout, non par une pénalité, mais par une censure. Pour que cette juridiction puisse empêcher l'application du droit commun, et préjudicier à l'action, soit privée, soit publique, fondée sur un délit ou un crime prévu et puni par la loi pénale , il faudrait au-moins un texte décisif que nous n'apercevons point.
Que veut dire, en effet, ce mot d'abus? il suppose une faculté préexistante , mais dont on use mal parce qu'on la dépasse mal à propos, une faculté légitime dans son principe, mais dont on exagère la portée^ dont on
méconnait la nature et les conditions; tout {bnctionnaire investi d'autorité peut commettre des abus; le magistrat qui a reçu de la loi le droit de juger, mais qui outrepasse sa compétence, commet un abus, un abus de pouvoir. L'administrateur qui doit , dans certains cas, se conformer à des règlements positifs, et qui n*en tient compte commet aussi un abus, un abus d'autorité: le ministre du culte qui a le droit incontestable de ne conférer les sacrements qu*à ceux qu'il en juge dignes, mais qui les refuse par des motifs empruntés, soit aux préoccupations politiques, soit à des intérêts et à des passions purement terrestres^ le ministre du culte qui a mission d'enseigner les fidèles, mais qui fait de la publication pastorale et de la chaire un moyen de scandale, commet encore un abus, un abus de son ministère*
Ces excès du magistrat ou de l'administrateur, qui ne rentrent pas dans les prévisions du droit ccxnmun et <]u'eux seuls peuvent commettre, sont réprimés par une juridiction et par des mesures qui fournissent à leurs supérieurs dans la hiérarchie, aux ministres notamment, le moyen de maintenir l'ordre et la discipline, de conserver l'action régulière et l'équilibre des pouvoirs. Le ministre du culte qui relève à la fois de l'autorité civile et de l'autorité religieuse, est soumis, lui, à une double discipline, celle de l'évéque pour les matières spirituelleg, celle de l'Etat pour les infractions qui entreprennent oo qui réagissent sur Tordre temporel.
Chacun d'eux se retranche dans le cercle de Tautorité qui lui était personnellement déléguée et qui lui donnait le droit de faire ce qu'il a fait ; il est indispensable que cette autorité soit discutée ; elle pourrait être atteinte dans son principe général, à l'occasion d'un fait ou d'un agent isolé; elle doit être défendue, et c'est une question administrative, gouvernementale, qui s'élève alors et
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qui précè<le ou remplace le jugement des tribunaux. Si le magistrat ou l'administrateur commettent un dé* lit commun, s'ils diffoment, s'ils portent atteinte à la propriété, s'ils se rendent coupables de voies de feit caractérisées» ce n'est plus un abus qu'il faut leur reprocher, car, pas plus que les autres citoyens, ils n'ont reçu à cet égard, dans quelques limites et à quelque degré que ce soit, une mission ou un privilège préexistants; ce n'est point dans l'appréciation de leur autorité et de ses véritables bornesqu'il feutchercher la légitimité, l'excuse ou la condamnation du fait qu'on leur impute; encore que le d( lit soit commis dans l'exercice de leurs fonctions, il ne s'y rattache que par un lien de connexité tout à fait matériel, un rapport de temps, un rapprochement de circonstances qui n'équivaut point à la confusion; le droit commun devient leur loi. S'il y a une modification dans la compétence, si le juge commun ne peut les saisir qu'aprèsunpréliminaire indispensable, cette exception «est purement fondée sur la qualité qu'avait alors l'inculpé; elle ne touche point à la quaKfication du fait; elle donne au conseil le droit d'autoriser ou d'arrêter l'action des tribunaux, mais non déjuger. A l'égard des ministres des cultes , le Code pénal prévoyant les crimes, délits et contraventions vis-à-vis de tous les citoyens, les délits spéciaux qui peuvent être imputés spécialement aux ministres eux-mêmes, ne crée en leur faveur aucune dérogation, soit quant à la peine, soit quant à la compétence. Aux articles de la Charte qui établissent que tous les citoyens sont égaux devant la loi, que nnl ne doit être distrait de ses juges naturels, se joint Tart. 1'^ du Code d'instruction ^criminelle qui déclare que l'action pour l'application des peines appartient aux fonctionnaires auxquels olle est confiée par la loi, que
l'action en réparation du dommage causé par un crime,
Xkïi délit OU une contravention, peut être exercée par tous ceu% qui ont «ouHert de oe dommage. La nature du iait, ses conséquences suffisent, aux termes de cet article, pour ouvrir, soit au magistrat, soit à la partie lésée, un droit de poursuite auquel vous ne trouverez aucune restriction imposée.
Si l'on veut créer en faveur des ministres du culte la nécessité d'une autorisation préalable dont il n'est question ni dans le Code d'instruction criminelle, ni dans le Code pénal, qui renferment, à l'égard des crimes, délits ou oontraveqtions commis au sein de la société civile, el portant atteinte aux intérêts de ses membres, tout ce qui eoncerne la compétence, la procédure, la répression, il &ut chercher Fexception dans la garantie de l art. 75 de la constitution de frimaire an viii qui s'appuie d'une manière générale et indépendamment de la nature des ' fiaits, sur les oîroonstances dans lesquelles ae trouvait . alors le fonctionnaire, sur sa qualité, sur son caractère '■ d'agent du gouvernement au moment du délit, et*non point dans les qrt. 6, 7 et S de la loi de germinal an x qui prévoit des infractions spéciales commises au sein de la société religieuse et réagissant, il est vrai, sur h soeiété civile, mais tout à &it en dehors de la triple catégorie des crimes, délits ou contraventions classés el déterminés postérieurement par le Code pénal de 1810 (1). Or, nous avons reeonnu, et avec nous la doctrine et la jurisprudence, que Vart. 75 de la constitution de Fan vin ne pouvait être invoqué par les ministres du
(1) L'art. 10 de la loi du ^ avril 1810, en déférant aux Cours mjate» U}Ugoflient des arehetéquês, évéqueê a présidemU de conMi$loirfpé9^ mai de 4éHlt cartpectionnehy a-t-il (ait meDlion'des cas où il serait dc* cessalre d'obtenir une autorisation préalable du conseil d*Éial ? li é(aU cependant opportun de les rappeler.
culte, que cet article supposait une qualité qu^ila n'ont pas y le fonctionnaire religieux^ si je puis m'exprimer ainsi, n'étant pas assimilé au fonctionnaire ciW/,
Prétendrai t^-on que tout fait imputé à un ministre du culte, par cela seul qu'il se rattache à Texercice de ses fonctions, à un acte de son ministère, présente, sous un point de vue, le caractère générique de Tabus, outre le rapport qu'il peut avoir d'ailleurs avec les prescriptions du droit commun? cela ne pourrait dans tous ]e!è cas, en réservant au conseil ce qui lui appartient, c'est-à^lire l'examen de l'abus , empêcher la justice de suivre son cours quant au reste, et de satisfaire les intérêts des tiers comme cm a satisfait ceux de Tordre pubhc ; mais comment établir, dans la plupart des cas, une prétendue solidarité ou même une simple connexité entre Fexercice du culte et le fait qui aura pu l'accompagner. Des actes tels que la violence, le vol, l'outrage à la pudeur, peuvent-ils être considérés comme un abus ecclésiastique , comme un excès procédant, soit directement, soit indi* reotement de rexercice du culte (1)? Comment le conseil d'Etat a-t«il pu notamment motiver des dédsions telles que, 1^ les ordonnances du 36 août 1889 (Garc»l et Le^
(f ) « Qoaad il 8*agît d*iin fonetionDaîre civil oa militaire, retétu de la « forée pmbUqpe, il peut lui arriver de conmieitre, dans i'exereioe ée ses
«fonctioqa, des violences légitimes» et même malheureusement des a meurtres ; s'il s*agit, par exemple, de vaincre des résistances insur- <i rcciionnelles et de foire exécuter la loi, il n'est pas toujours facile de « distinguer ce qui est permis de ee qui est défendu. Le même acte peut « être, dans ce cas, légitime ou arbitraire, devoir ou crime, selon qu'on « le considère ; mais comment prétendrait-on que le ministre d'une re- « ligion de douceur et de paix a pu agir dans l'exercice du culte, lors- « qu'il aura tué, ou blessé ou injurié un citoyen, ou dérobé ou faitquel- « que outn^ge à la pudeur ? Rien n'est donc plus facile que de distinguer B le cas de délit civil du cas d'abus ecclésiastique. » (Cormenin, Qu€sliom de Droit administratif, v« Appel comme d'abus, tom. r, p. 844.)
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moine) qui ont considéré comme abus, Venlèçement de Iwres^ titres y papiers et quittances; 2» rordoonance du 25 novembre 1 829 (Fourcade) qui a considéré également comme abus, le détournement de créances et obligations ; 3' celles des 6 janvier i%^(i {Brallet), et 8 avril 1831 (Maret) qui ont donné la même qualification à des ou» trages aux mœurs et attentats à la pudeur; 4* celle du 27 août 1 839 {Hue) qui constatait à la fois une di%imation et une voie défait (1)7 Doit-on voir là exactement et uniquement « des procédés qui, dans F exercice du « culte , peuvent compromettre l'honneur des citoyens, (( troubler arbitrairement leurs consciences, dégéné- « rer contre eux en oppression ou en injure, ou en scan- « dale public 7 » Il y a plus qu'un procédé, il y a un délit, et un délit commis plutôt à Voccasion de Tezercice, que dans l'exercice du culte.
On peut faire valoir , à la fois comme argument et comme considération, la convenance^ la nécessité même de protéger la dignité du sacerdoce, en ne permettant pas que le prêtre soit légèrement appelé à comparaître devant les tribunaux; mais cette raison ne s'appliquerait pas seulement aux délits commis dans Fexercice de son ministère. Le fonctionnaire civile sorti de la solennité de ses fonctions, rentré momentanément dans la vie privée, perd à demi son caractère public ; le scandale et les conséquences des |X>ur8uites dont il peut être Tobjet pour les faits émanés du simple particulier, n^ont point paru au législateur d'une nature assez grave ni assez compromettante pour motiver une protection spéciale;
. (Il Voy. dans le Manuel du Droit public ecclésiailique firançaiiyàt M. Dupii , p. 273, le reUvé des principales ordonnances rendues m malière d'appel comme d'abus.
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le prêtre, au contraire, ne dépouille jamais son caractère sacré, pas plus que ses insignes; enchaîné à Tautel par un vœu irrévocable, par une consécration indélébile, il est prêtre partout et toujours; aux regards des peuples comme aux yeux de la religion, son existence et son ministère se confondent; il aurait donc fallu étendre la compétence exceptionnelle dont il s'agit à tous les délits en général, même à ceux qui lui seraient imputés et qui auraient été manifestement commis hors de Fexercice du culte. Dans ce cas, en effet, il ne dépose pas davantage sa robe avant d'entrer dans le prétoire où il est appelé par une plainte ; on n'a point voulu déroger cepen^ dant, par une dispense aussi étendue et aussi arbitraire, à la loi commune, amie et gardienne de l'égalité dans la justice. Attribuer la connaissance exclusive ou subordonner l'exercice de l'action civile au conseil d'Etat^ c'est l'anéantir. De quel profit peut être aux citoyens, en effet, cette justice lointaine et inefficace qui n'a point de réparation pécuniaire pour l'intérêt lésé, point de réparation morale et suffisante pour l'honneur compromis? supposez une plainte basée sur la diffamation. Ce qu'il faut au plaignant pour réhabiliter sa réputation, c'est une sentence prompte, publique, rendue au milieu des gens qui le connaissent et qui ont entendu la calomnie. En s'adressant au conseil d'Etat, qu'obtiendrat-il? une déclaration d'abus, c'est-à-dire un blâme qui peut avoir quelque importance quand il s'agit d'une manifestation politique, d'un délit contre l'ordre public, mais qui est sans importance en toute autre occasion; verdict dépourvu de sanction « ce blâme ne lie en rien le supérieur ecclésiastique ; il peut constituer un titre à sa faveur parce qu'on le qualifiera volontiers d'injuste persécution ; il ne saurait atteindre en aucune façon un obscur desservant que l'humilité même de sa condi-
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tion 8ou8lrait à l'efficacité deicensttrei da coAseil d*Ktat; le 8candale ne sera qu'agrandi par rinstlffisance de la répression. Ce véritable déni de justice n'eilste point lorsque la dif&mation n'a été prononcée, ni du haut de la chaire^ ni dans une cérémonie religieuse, lorsque I0 délit quel qu'il soit n'a pas accompagné i'exércice da culte. De tout cela on est en droit de conclure que le législateur , ou plutôt ceux qui interprètent sa pensée ^ méritent hautement le reproche d'inconséquence. Pourquoi dispenser le prêtre dans certains cas seulement, lorsque le motif de la dispense existe dans tous? pourquoi n'accorder aux citoyens que dans des circonatances déterminées et prises parmi les moins graves « l'usage d'une &culté que les principes les plus sacrés du droit commun > que la raison , que l'équité leur attribuent aussi dans toutes?
On a invoqué, à l'appui de l'opinion qui range les délits communs des ministres du ciùte^ parmi les cas d'abus soumis à l'autorisation préalable, la pratique usitée soai l'empire et le vœu émis, par l'empereur lui-même, lors de la rédaction du Code pénal de 1810 (1).
La discussion s'étant ouverte au conseil d'Etat, le S9 août 1809, sur les termes de l'art. 304 du Gode pénal qui punit du bannissement tout ministre du culte cou*pabie d'avoir critiqué ou censuré, soit le gouvernement, soit tout acte de l'autorité publique, dans un écrit contenant des instrucdons pastorales*
M. le comte Finceni Margnhla fit observer « que Fin* « struction d'une semblable afihire , portée devant les <i tribunaux, pourrait jeter de la fenoientation dans les
i^Mi
(i) Voy. Mangin, Traité d$ i'ÀctUm pubUq%e e$ eiviU , tome n psgês S5 et stdrantes.
ff esprits.... qu'il voudrail que la loi autorisât à faire u juger le prévenu par une commission du conseil « d'Etat.
S. j4. le prince archichanceUer de Vempire^ « dit que « TafFaire vient nécessairement au conseil d'Etat^ puisqucf tt c'est ce conseil qui autorise la mise en jugement ; mais « il fiaut s'arrêter là, et maintenir Tattion des autorites (I locales^ surtout celle de la justice ; il est très important c( de saisir les tribunaux de k connaissance des délits « que les ecclésiastiques commettent par abus de leur « ministère. »
M. MoU exprime le vœu, « qu'afin de ne pas felre u pour les évéques une exteption qui les déconsidérerait, « on étende, en général, la disposition à tous les fonc* (( tionnaires qui, en parlant au peuple, se rendent cou- (1 pablqs de quelqu'un des délits prétus par cet ar- « ticle. »
M. Berlier répond « qu'il n'y a pas de doute que les N fonctionnaires civils qui appelleraient, par des actes « civils, le mépris sur les mesures dont l'exécdtion leur « est confiée , ne fussent très coupables ; aussi y a-t-on ^ pourvu , bien qu'à leur égard un tel délit soit ped « snpposable; mais il s'agit ici d'une $utre classe de per- «sonnes qui, n'étant dépositaires d'aueune partie de « l'autorité temporelle, ne peuvent être classées parmi les « fonctionnaires publics proprement dits, et méritent « bien une mention particulière, a
Le prince archichanceUer ajoute <« que d'ailleurs Sa « Majesté a manifesté l'intention que les délits particu- « liers aux ecclésiastiques formassent une classe ft part. >i L'observation de Cambacérès atteste simplement le! sens daiis lequel le conseil d'Etat interprétait alors l'art . 8 de la loi de germinal an t; c^était une opinion qui, n'ayant point été formulée dans le C^de de 1810, Hé
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|)eut revêtir une valeur légale. Nul doute d'ailleurs que les paroles de rarchicbancelier n'aient fidèlement reproduit la pensée et les intentions de ^empereur, mais ni cette pensée ni ces intentions ne pouvaient rétroagir , sans se manifester -par la forme législative, sur la véritable portée de la loi de Tan x.
Ce n'est point légèrement qu'il fout adopter, d'ailleurs, l'interprétation donnée par l'empereur aux actes du premier Consul ; à mesure que s'accroissait rautoritè impériale, le libéralisme des institutions décroissait; la prépondérance du pouvoir, ou plutôt du despotisme du chef deTEtat, se manifestait, soit dans le sens qu'il donnait ou les modifications qu'il faisait subir aux institutions anciennes, soit dans l'esprit de celles qu'il créait; la question qui nous occupe en fournit un exemple. Il est certain que, jusqu'en 1808, l'art. 8 de la loi de germinal n'avait point été appliqué par le gouvernement, suivant le mode dont Cambacérès, dans la discussion de l'art. 204, parlait conune d'une pratique constante et néces^ saire. Le 6 frimaire an xi, M. Portalis avait décidé que la loi du 18 germinal an x n'attribuait pas au conseil d'Etat les choses qui touchent au délit proprement dit, et qui doivent continuer d'être portées aux tribunaux ordinaires. Le 13 prairial de la même année, il décidait que les cas de recours n'embrassent que les matières qu'on désignait autrefois sous le nom d'abus. « Un miff nistredu culte, dit-il, dans l'exercice de ses fonctions, c( excède son ministère ; alors le recours au conseil d'Etat « compète : mais si les procédés dégénèrent en voie de « fait, alors il y a crime et non simplement abus ; la « chose ne peut plus être considérée comme simplement « abusive ; elle devient criminelle. » Enfin, le 22 février 1808, le ministre des cultes écrivait à un procureur gé« néral : « Les curés et desservants ne peuvent être conii*
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« dérés comme fonctionnaires publics, et, hors les ois de a recours au conseil d'Etat qui ont remplacé les cas d'à- « buSf les délits dont ils sont accusés rentrent dans la « classe des délits ordinaires. » (1)
Les auteurs qui mit écrit sur cette matière combattent presque unanimement ladoctrinequi soumettrait à Tomnipotence du conseil d'Etat toutes les actions intentées contre des ministres du culte à raison de déliu ou de crimes commis dans Texercice de leurs fonctions religieuses. Le relevé sommaire de ces opinions peut éti*e rapproché utilement de la jurisprudence qui les repousse.
M. le procureur général Dupin s'exprimait en ces ter* mes, dans les conclusions qui précédèrent l'arrêt du 23 juin 1831 que nous avons déjà cité et invoqué pour rejeter l'application de l'art. 75 de la constitution de l'an vm : « La loi de germinal an x dit bien que si y à « l'occasion d'un appel comme d'abus dont il est saisi, le « conseil d'Etat remarque un fait de nature à être ren- « voyé devant les tribunaux, il pourra le faire suivant « l'exigence du cas, ainsi que doit le faire un tribunal « civil qui découvre accidentellement un faux ou tout « autre crime dans un procès civil ; mais s'il n'y a pas « d'appel comme d'abus, l'action directe devant les tri- « bunaax existe certainement, sans qu'il y ait besoin « d'autorisation préalable, et c'est ainsi qu'il a été en-
« tendu sous le gouvernement impérial La règle ddnt
« je demande l'application, ajoutait-il, est aussi dans Tiu- « térét de l'administration, car toute autorisation de « pouisuivre un prêtre qui serait demandée au gouver-
(1) Foy. M. Vuillefiroy, qui fiiil conaattre ces décisions dans son Trailé ^VAdmwUlration du culêe catholique , psge 48.
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c( nement^ serait pour lui une source inévitable d*etnbar« (( rae. En effets ou il refuserait raiitorisationy et la so- « ciété qui se troirail blessée attribuerait ce refils à quel* a que connivence en faveur du clergé ; du il Taccorde- « rait malgré les obsessions et les soilidtàtioiis (}ui, fen « pareil cas^ ne manquent jamais d'assiéger lé cotisai i< d'Etat, et alors toute l'animadversion du clergé re- « tomberait sur le gouvernement. Il est bien plus sim- « pie de laisser faire les lois et les magistrats. À nous la <i responsabilité et nous ne la déclinerons pas ) « (1)
M. de Gormenin, parlant des dispositions qui décident au ministre du culte de donner la bénédiction Dd(y> tiele avant le mariage civil et des poursuites auxquelles cette infraction peut donner lieu» (kt : « \Jabus odasîfte « dans le mépris de la règle concordataire, le délii tMr a sistedaas le préjudice volontairement porté a des tien (( et dans Tinfràction de la règle civile. « CSe dernier ckef
(1) Foy. tome i*' àet Requis,^ p. 20 et suiv. — Â la p. 233 da Ménwl de Droit pUbHe eeclétisaiiqtte fran^aiê, M. Dupia dit encore : « L'appel « comme d'abus est un procès fait, non ii la peneune^ mais à P«««r; « c'est, comme je l'ai dit ailleurs, une véritable ccusation dam l'intéréi « de la loi y voilà pourquoi on n'appelle pas la partie, pas plus que deraoC « la Cour de cassation on n'appelle le tribunal ou la €o<ir qui a rendu « le jugement dont la cassation se poursuit dans Fintérét de h loi. Ces « appels, qui ont pour objets de maintenir la pureté des règles et d'en « signaler les violations, sont dévolus au conseil d'Èiai comme centre « administratif, organe du gouvernement. Mais le droit de statuer cesse « d'appartenir m pouvoir administratif qnand le fait dénoncé a le eanK- <c tère de crime ou délit; car alors il s'agit de prononcer un jugemeaty « une condamnation, une peine \ dans ce cas, la forme administratiTe « doit eeaery parce qu'elfe deviendrait fnètifRsante, et Pon doh renvoyer <c la poursuite devant les tribunaux. Mais si, dans ces circonstances, le a conseil d'Etal doit se iief«awtr, s'ensuil-H qu'il faille toujours y avoir « recours pour en obtenir une autorisation préalable^ comme celle que « l'art. 75 de la oonsUtalioa de l'àa tib exige poar h gsrande des fcsM- « tionnaires ? Yoy. aussi p. lll-ilt.
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regarde uniqaeiiieiity selon loi, la compétence deê tribu^ naux* Plus loiii, dwotant la jurisprudence des Cours et du conseil lui-même en matière d'abus, il ajoute i « S'il « s'agit de particuliers; si les fiàits d'injure» de violence, « d'outrage, sont directs, articulés, qualifiés, définis par « la loi pénale, alors il y a d'autant moins d'inconyé^ « nient à en saisir immédiatement les tributiaux, que le « conseil d'Etat, sur la plainte de la partie lésée, leur <i renverrait l'affoire ; que les tribunaux n'ont ici à pro^ 44 nonoer que sur tin acte patent et détenniné par les lois a criminelles ^i dehors des cas d'abus, et qu'ils peuvent « d'ailleurs aditiettre» aussi bien que le conseil d'Etat, les (( circciistances atténuantes, les rétractations et les excu<- « ses. n (1) >
MM. Gbauveau et Failstin^Hélie, dans leur Théorie du Code pénal j pensent à leur tour qu'on s'est proposé uni^^ quement, dans les art. 6 et 8 de la loi de germinal, d'at*teindre ce qui n'est point prévu par la loi commune : « Ces articles» disent-ils, ont établi la nécessité d'un re^ « cours au conseil d'Etat , et de l'autorisation de ce con^ 0 seil dans tous les cas d'aims de la part des eccléslasti^ « qùes. Mais cette formalité, restreinte aux cas d'abus, ne
« peut être étendue aux délits Lorsque le £iit prend
H le caractàre d'un délit» il cesse d'être soumis aui: règles « qui ne concernent tyue les abus, il est saisi par le droit « commun \ toute la difficulté est d'apprécier le vérita^ « Ue caractère du fait*.... Si l'acte compris parmi les « cas d'abus, ne constitue ni délit, ni contravention^ les « règles de la discipline ecclésiastique continuent leur « cours, et les formes prescrites pour l'action des parties « lésées sont maintenues. Cette distinction suffit pour se*
(1) Voy. Qy^liont de Droit administratif, toffl. i, f. SU.
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« parer ie$ abu8 et les délits, et pour empêcher qu'aa- « cune entrave n'arrête l'application de la loi pé- « nale. » (i)
Selon M. Yuilleiroy (2) : « C'est en vain que l!on vou- M drait arguer de ce que, dans les définitions d'abas, la fc loi du 18 germinal mentionne la contravention aui « lois et r^lements de l'Etat. Les crimes ou délits sont « bien des contraventions aux lois de TEtat^ dans le sens « le plus étendu du mot ; mais il ne s'agit ici que des coda traventions qui n'ont pas le caractère de gravité des (c crimes etjiélits, et que des lois et règlements de l'Etat « relatifs aux matières ecclésiastiques. Le but, en un mot, « a été uniquement d'atteindre les supérieurs ecclésiasti- « ques, en raison du pouvoir que leur donnent leurs « fonctions^ là même où le droit commun ne les attei-
fc gnait pas Le texte et l'esprit de la loi de germinal
« an X se prêtent donc difficilement à l'interprétation a tardive qu'ils ont reçue. L'application de cette inter- « prêta tion ne serait pas sérieusement réclamée certaine- « ment, dans le cas qù^ au lieu d'un délit, il s'agirait d'un i( crime, d'un meurtre par exemple; cependant le prin- « cipe serait le même pour le crime que pour le délit. ^
Enfin un autre auteur (3) fait remarquer avec raison que « l'appel comme d'abus n'est pas seulement ouvert u contre les ministres du culte; iNeur est à eux-mêmes « donné d'y recourir pour garder et défendre leur indé- « pendance dans la sphère religieuse. Mais si le prêtre fi troublé dans l'exercice de ses fonctions est tenu de re-
(1) Théorii du Code pénal, tom. iv, pag. S75 el S76.
(2) TraUé de fÀdminiUraîiùn du eulte- catholique, p. 47 et 48.
(3) M. G. Dufour, Traité général de Droit adminietratif appUq^f ?'' Culte, tom. u, p. 52S.
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« courir pi^lablement au conseil d'Etat, et si le conseil K peut lui interdire l'exercice des actions du droit corn- K mun, n'est-il pas clair que l'arme de foveur qu'on s'est [i proposé de lui ménager, se retournera contre lui? »
Seule, la jurisprudence a résisté jusqu'à présent à cette tendance presque unanime; mais nous croyons qu'il y a lieu de distinguer entre la jurisprudence du conseil d'Etat et celle de la Cour de cassation qui semble, lorsqu'on l'examine de près, avoir une portée bien moins absolue qu'on ne le suppose.
Le conseil d'Etat, par cela seul qu'un iicte a été com- Bis dans l'exercice du ministère ecclésiastique, s'attribue e droit exclusif d'en connaître, l'entière faculté de per*« mettre ou d'interdire aux parties la poursuite devant les tribunaux.
La Cour de cassation, outre l'examen de cette première condition, parait se préoccuper aussi des circon* stances et du caractère particulier du fait incriminé.
En 1827, le tribunal correctionnel de Sa veme jugea qu'un ecclésiastique, inculpé de diffamation commise dans un discours tenu en chaire, ne pouvait être poursuivi par le citoyen diffamé sans un recours préalable au conseil d'Etat. Le ministre de la justice, prenant en con« sidéra tion les doutes que pouvait soulever la question, chargea M. le procureur général Mourre de requérir devant la Cour de cassation, dans l'intérêt de la loi seulement, l'annulation de la sentence rendue par le tribunal de Saverne.
Le ministre disait dans sa lettre au procureur général : < Ce jugement m'a paru mériter d'autant plus d'attention qu'on n'est pas généralement d'accord sur le sent précis des dispositions qui lui servent de base. Ainsi, ces dispositions ne faisant aucune mention de procédure, ni de mise en jugement, on a pu croire qu'elles nes'opposeat
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pa8 aux poursuitea judiciaires que peuvent eneourir des ecclésiastiques pour des délits quHls commettraient dans l'exercice de leurs fonctions, et qu'elles ouvrent seulement une autre voie, soit au gouvernement, soit stu parties lésées qui ne jugent pas à propos de se pourvoir devant les tribunaux. Mais d'un autre côté, en rèfléchisjwnt aux graves inconvénients qui pourraient résulter delà faculté queles parties auraient de poursuivre, dans tous les cas et directement, devant les tribunaux, li réparation des faits qu'elles prétendraient avoir été commis à leur préjudice par des ecclésiaitiques, et quelle que fut Ifi nature de ces faits, on peut douter que Tintention du législateur ait été d'accorder un droit aussi illimité, et on est amené à penser que si la poursuite directe peiit avoir lieu à raison de tous les faits qui ne constituent pas, à proprement parler, un acte des fonctions eeclésiasti- . quxs, il en est différamment à l'égard de ceux qui se confondent nécessairement avec Texercice du sacerdoce, et dont les ecclésiastiques ne peuvent se rendra coupables qu'ei^ abusant du oaractèra dont ils sont ravétus.
« G^est ainsi y par aiemple^ que si un prètra, au montent où il ramplit son ministèra, se rendait coupable de violence, on pourrait le traduira directement devant h tribunaux, parce que le foit, lors même qu'on pourrait le considérer comme se rattachant plus ou moins directement >ux fonctions du prévenu, ne serait pas un acte de ces mêmes fonctions ; mais si, au eontraira^ il s'agir sait d'actes vraiment ecclésiastiques, c'est-à-dlra qu'un prêtre peut seul eonunettra, notamment d'indiscrètîofls commises au préjudice de personnes entendues au tribunal de I9 pénitence, d'insertion dans un mandement, une lettre pastorale ou un sermon, de doctrines centrairesà rprdre public ou de diffemation, comme l'ecclésiastique aiiqvel on imputerait ces fisits n'aurait pu les commettre
qu'à l'aide et par un abus de son ministère, il serait indispensable de suivre la marche tracée par l'art. 7 de la loi de germinal an x, et d'en référer au conseil d'Etat, pour que l'affeire fut terminée dans la foripe administra» tive, ou renvoyée, suivant l'urgence des cas, devant les autorités compétentes. Si telle est l'interprétation que doit recevoir la loi du 8 avril 1802, le tribunal de Saveme en aurait fait une juste application, puisqu'il s'agissait, dans l'espèce qui lui était soumise, de diffamation commiie par uu ecclésiastique en chaire, c'est-à-dire dans un prône ou un sermon. Mais comme F autre opi" nioH que foi rappelée au commencement de ma lettre a été cçnsi^crée par plusieurs décisions judiciaires^ je crois devoir, quels que soient mes doutes sur la question dont il s*9git, vous transmettre le jugement du tribunal de Saverne, et vous charger d'en requérir l'annulation, dana l'intérêt de la loi, afin de mettre la Cour de cassation, soit qu'elle admette soit qu'elle rejette votre réquisitoire, à portée de rendre promptement un arrêt doctrinal qui fixe la jurisprudence sur ce point important de la législation. »
Sur le pourvoi formé conformément à ces instructions, la Cour de cassation, jugeant plutôt en fait qu'en principe général, décida, non pas que tout acte commis dans le ministère ecclésiastique, fût-ce d'ailleurs un crime, un délit ou une contravention, ne pouvait êire poursuivi devant les tribunaux sans le préliminaire indispeiuiable du recours au consul d'Etat, mais seulement « que la diffamation dans un discours tenu en chaire » rentrait évidemment dans l'application de l'art. 6, loi « du 18 germinal an x, qui désigne oofnme abus toute « entreprise ou tout procédé qui , dans l'exercice du « culte^ peut compromettre l'honneur des citoyens, trou- « bler arbitrairement leur conscience, dégénérer contre
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« eux en oppression ou en injure, ou en scandale public, « puisqu'un discours tenu en chaire, par un curé en a fonctions, fait essentiellement partie de Texerciceda a culte » (1)
Cette décision fut confirmée par des arrêts successivement intervenus dans des espèces identiques, notamment le 28 mars 1828 (2), le 17 octobre 1828 (3), le 18 février 1836 (4) et le 26 juillet 1838 (5).
A l'occasion du dernier de ces arrêts, celui du 26 juillet 1838, M. l'avocat général Hello combattit dans dis conclusions très remarquables, le système précédemment admis. Il s'efforça d'amener la Cour à reconnaître que, dans aucun des cas prévus par la loi pénale, l'initiative et la faculté de terminer l'a flaire administrativement ne pouvaient appartenir au conseil d'Etat par VeKet d*un privilège exclusif et d'une règle obligatoire, que la partie privée ne pouvait, en pareille cii*constance, être dessaisie du droit naturel et absolu qu'elle a de saisir les tribunaux ordinaires de son action, qu'autant qu'elle-même aurait saisi d'abord le conseil et se serait interdit de violer plus tard la maxime JVon bis in idem, en recourant à une autre juridiction. Il démontra dans une vive argumentation, que la loi de germinal an x, dans son art. 6,
s'était préoccupé des abus qui pouvaient blesser /^CA>;ii;»/ plutôt que des délits qui pouvaient léser le citoyen (6);
(1) Arréldu 25 août iM7. ?oy. Journal du Palais, tom. xxi, p. 7Ï1.
(2) Voy. Journal du Palais, tom. xxi, p. 1330. C3; Voy. Journal du Palais, tom. xxu, p. 312,
(4) Voy. Dalloi, périod. 18:16. i. 329.
(5) loy. Dalloz, périod. laas. I. 324.
(6) « Quand je demande un sacrement h un prélrc, je le constîinc n mon juge dans les rapports que j'éiablis entre lui et moi ; je solliciie i» en lui le pouvoir eccîésîasiique. S'il me refuse, il exerce sa jaridic- « lion ; son refus peut él.e injusie î il peut scandaliser autrui, fl peut
que, puisé dans rancienne législation y Fappel comme dV bus devait être traité suivant les anciens principes, et qu'il n'avait jamais été considéré autrefois comme néces* sairement préjudiciel et comme suspensif à l'égard des délits communs qui s'y trouvaient joints (1). Il fit enfin
< opprimer ma consdence, sans aller josqu'an délit. Je yoîs là an abus « et matière à l'appel ; je m'adresserai au juge séculier pour obtenir, par « la suppressioD de la sentence, le redressement du tort spirituel que « j'éprouve. Si son refus est accompagné d'un délit, alors deux actions « s'ouvrent devant moi ; car je suis à la fois lésé comme croyant et comme
< citoyen. Pourquoi comme croyant ? parce que je souffre de la juridiction k
« laquelle ma conscience me soumet } mais si l'on place le délit en dehors
« de la juridiction proprement dite, tout en supposant que le ministère
« sacré en est l'occasion ou même l'ÎDslrument, je ne suis l^é que
« comme citoyen | je n'éprouve de préjudice dans aucun des biens de '
« ma croyance | l'ecclésiastique dont je me plains n'a eu à statuer sur
« aucune difficulté spirituelle entre nous; il n'a eu rien à me refuser,
t car je ne lui ai rien demandé ; il ne m'a pas jugé, car je ne me suis
« pas fait son justiciable; il m'a diffamé, voilà tout. Mais, parce qu'il m'a
« diflamé en chaire, comment cette simple circonstance de lieu peut-
« elle altérer la nature du fait? {Requit, de Jf. Hello.)
(1) « Autrefois^ avant 1789^ quand le catholicisme était, non pas privi* « légié, mais exclusif; quand il enveloppait toutes les périodes de la vie \ « quand le flot de la juridiction ecclésiastique montait de jour en jour « jusqu'à se répandre sur Tordre social presque entier, si l'on eût fidt « celte question, on n'eût pas été compris. L'action directe de la partie « civile devant nos tribunaux correctionnels avait son analogue dans « Tancienne législation, et, sous ce rapport, une comparaison précise « eût élé possible. A considérer la nature des deux actions, on n'eût pas « compris la subordination de l'une à l'autre, et particulièrement la *( nature préjudicielle de l'abus eût paru un contre-sens ; on se fût récrié « sur une doctrine trompeuse qui, d'une sûreté prise contre une autorité « envahissante, faisait une immunité à son proût et une entrave pour « l'autorité civile de ce qui lui avait été donné comme garantie. Au fond, •« il peut y avoir abus sans délit et délit sans abus; aussi, les actions « qui en naissaient, tantôt isolées, tantôt simultanées, étaient toujours « indépendantes. Y avait- il seulement abus, l'oflicial procédait; senle- « ment délit, c'était le juge ; délit et abus, les deux juridictions se rén- I ^ Qissalent pour instruire en commun et se séparaient ensuite pour ap- * pUquer, chacune de son côté, l'une la peine ordinaire, Tautre la peine
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r^ortir Tinconséquence qu'il y avait à concéder indi* rectement aux ministres du culte, la garantie de Tait. 75 de la constitution de Tan vm, dont on leur déniait directement le bénéfice à un autre titre en leur refusant le caractère de ibncfionnaires publics (1). La Cour de cassation répondit de nouveau, comme en 1827, « qu'au (C nombre des cas d'abus énumérés dans Fart. 6 de la « loi de germinal an x, le législateur avait compris toat
à Canonique. La nature du fait déterminait le choix de la juridîctioo, « mais sans aucune priorité en cas de concurrence. L'art. 36 de l'édit « de 1695 contçnait une disposition bien remarquable : lorsque l'appel é comme d'abus s'interjetait incidemment à une procédure crimîoellei « rappel n'était pas suspensif; preuve évidente que l'abus n'était pas « préjudiciel : autrement , il y aurait eu nécessité de surseoir au jo2^ a ment du crime. » {Requis, de M. Bello,)
(1) « Voilh donc, Messieurs, la combinaison laborieuse à laquelle nous «t arrivons : une classe de personnes auxquelles on refuse le canclére * de fonctionnaires publics, et qui en obtiennent la garantie sans eo « avoir la responsabilité.
< Cette anomalie est-elle un besoin de l'époque? Le respect poarles « cultes, le sentiment des bienséances publiquesseperdent^ils parmi nous? et avons-nous souveut à gémir sur le scandale des prêtres misérablement « traînés de leur sanctuaire dans le nôtre ? Quelque persécution re1i|^ieose a s'cst-elle déclarée sous les formes judiciaires ? S'il en est ainsi , résigootts^ « nous; mais sachons au moins quels sacrilices on demande à l'ordre 1^ a et constitutionnel. En voyant l'institution dégénérée de l'appel comoe « d'abus mentir ainsi à son origine, comment se défendre d'une réflexion « douloureuse sur cette dépravation de la doctrine antique. Ce rempart, ic derrière lequel on s'abrite aujourd'hui contre le droit commun, a jadtf « été élevé pour sa défense. C'est avec enthousiasme, que les aodetf « publicistes célèbrent l'appel comme d'abus. Si l'on en croit Fevret,ce)fli c qui a résolu ce grand problème a pu s'écrier comme Archimède : je^ai « trouvé ! L'avocat général Scrvin, le même qui mourut au sein du ptf- « lement , peut-être dans cette enceinte, en protestant pour la fiberté^ « avadt coutume de dire que, s'il eût connu l'inventeur de ceueproc^ « dure, il lui eût élevé une statue. S'il eût fait cet honneur à Pierre de « Gugnières, il abattrait aujourd'hui la statue qu'il aurait élevée. > (A<* quU. d0 M. Bello,)
a procédé qui, dans Texercice du culte, peut compro^ « mettre Tlionneur des citoyens ou dégénérer contre eus c< en injure ou scandale public ; que la diHamatiott eft « chaire était évidemment un des procédés ainsi pffé^ (c vus, etc.. n
Sa décision était encore formulée dans des ternies qui ne permettent pas de conclure du particulier au général ; il en résulte que certains délits, bien que pré* vus et punis par la loi commune, peuvent présenter des drconstances qui leur donnent le caractère spécial et les soumettent à la procédure exclusive de l'abus, mais on a droit aussi de supposer que dans d'autres espèces, notamments'il s'agissait de voies défait^ de soustractions, d^ outrages à la pudeur que le conseil d'État n'a pas craint de considérer comme des abus^ la Cour de cassation ju^ gérait autrement et n'imposerait point silence à l'jactian privée devant les tribunaux ordinaires, par cela seul que l'acte imputé aurait accompagné l'exercice du ministère religieux. Quelque restreinte qu'elle soit, néanmoins, auic limites indiquées par le ministre en 1827, dans sa lettre adressée au procureur général, cette jurisprudence porte une atteinte violente au droit commun, en introduisant une exception qui détruit son intégrité, en donnant, par cette brèche , ouverture à des interprétations et à des dérogations arbitraires. Rien n'empêche, en effet, avec le système de la Cour, et en s'appuyant sur ces mots de l'art. 6 de la loi de germinal, « les cas d'abus « sont... la contravention aux lois et règlements du « royaume y etc., » de soustraire à la juridiction réigulière, à la juridiction naturelle, tous les crimes ou délits possibles , pourvu qu'ils se produisent à l'occasion de l'exercice d'un culte et qu'ils aient un ministre de ce culte pour auteur.
Un arrêt du 9 septembre 1831 , confirmé par ceux du
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3 et du 25 novembre, du 23 décembre de la même année (1)» a consacré une distinction inconciliable avec k loi et surtout avec les décisions dont nous venons de
<liscuter les termes, en déclarant: «••• qu^on ne peut ce assimiler aux cas d'abus, soumis à la juridiction do « conseil d'Etat, des faits qualifiés crimes ou délits par « la loi, et poursuivis d^officepar le mimsière public (2) ; s
-et «•.. que de l'application des art. 6, 7 et 8, 1. du 18
< « germinal an x, faite à des plaintes portées par des pa^ « ticuliers contre des actes ou entreprises, offirant dans
: c< l'exercice du culte le caractère d'abus attribué par « cette loi à la connaissance du conseil d'Etat , il ne « résulte pas que l'action publique ne puisse être direc- <« tement et immédiatement exercée contre des eodé-
' ic siastiques pour des feits qui présentent le caractère « plus grave des délits prévus et punis par les lois (3). »
' Voici donc, d'une part, la confusion entre l'abus et le
' délit commun déclarée inadmissible, sans que rien puisse porter à croire que ce principe n'est pas général ; void, d'un autre côté, par un démenti soudain, que l'initiative qu'on refuse à la partie privée, est accordée sans restriction à la partie publique. Comment expliquer cette différence? où prend- elle sa source? quels sont ses motift? trouve-t-on dans le G)de d'instruction criminelle, pas plus que dans la loi de germinal an x, un texte qui la justifie? ne semblerait-il point plus rationnel, au contraire, que le recours au conseil, que l'autorisation préalable fussent appelées à devancer les poursuites du ministère public (4) ? cette action s'exerce en efiet au nom
(i) Voy. Jotimal du VaXaU, tom. xxir, pag. 296, 288, 358 et 479.
(2) Considérant de l'arrêt du 9 septembre 4831.
(S) Considérant de Tarrét du 23 décembre 1831.
(4) Autre difficulté : n Le libre exercice-de Taction directe, qnel'^v
et dans Tintérét de la société, de l'Etat ; on conçoit qae le gouvernement puisse la modifier à son gré. Plus propre assurément que Faction privée à compromettre les relations de l'Etat avec l'Eglise , on comprend qu'elle
« retire à la partie, civile , on le laisse k la partie publique ; je toudraîs c qu'on me donnât la raison de cette différence, et surtout qu'on me le « montrât dans la loi ; car pour dénier ce que la loi donne, ce n'est pas
< assez d'une explication arbitraire. Le Code d'instruction criminelle
< admet parallèlement l'action civile et l'action publique en même temps
< et devani les même juges, chacune dans la sphère de son intérêt prp- « pre. Il leur attribue à 'toutes les deux dans une proportion égale la • propriété de saisir directement la police correctionnelle. Cela est écrit « et ne peut pas être écrit Vainement. (Art. 4 et 182). »
« On allègue qu'il y a des délits contre la chose publique, dont la pour* c suite d'office ne saurait être retardée sans danger; mais cette observa- « tion n'expliqne pas l'exclusion donnée aux particuliers , quant aux « délits qui les intéressent. Je n'attache de sens à Tancienne distinction « des crimes publics ei privés, que pourôter aux personnes qui ne souf- « frent que de ceux-ci, le droit de poursuivre ceux-lk. Si dans certains « cas que l'on cite comme autant d'exceptions, la loi cesse de traiter éga- « lement les deux parties publique et civile, chose remarquable ! l'équi- « libre se rompt en faveur de la partie civile Jamais au profit de la partie « publique, qui est obligée d'attendre l'impulsion de l'autre : ainsi dans « le cas de chasse sur le terrain d'autrui , ainsi dans le cas d'adultère, « ainsi dans le cas de diflamation. Cette dernière exception surtout me « frappe : je lis dans l'art. 17 de la loi du 25 mars 1922, que la poursuite « n'a lieu que nir la plainte au (notez ces mots) à la requête du parti* « culier qui $e croira liée ou injurié. Le particulier est don<i le premier « juge de la nécessité de la poursuite; on lui réserve l'initiative de l'ac- « tion directe, et voilà que par une inexplicable anomalie, les rôles s'in-
< tervertissent; on le met à la suite du ministère public, à qui il doit « ouvrir la marche; il faut qu'il se laisse devancer par qui ne peut rien « sans lui, c'est-k-dire, en résultat, qu'il ne reste que la ressource delà « plainte et que l'action directe est supprimée pour les deux parties* Tout « au plus le plaignant pourra-t-il invervenir sur la poursuite entamée « par le procureur du roi. Mais quoi ! cette intervention lui sera-t-elle " permise? Ce qu'il ne peut directement, par quelle nouvelle Inconsé- « quence le pourrait-il indirectement? Les tribunaux civils eux-mêmes
< lui seront-ils ouverts ? Quelque part qu'il s'adresse, le conseil d'Etat ne « tient-il pas toiqoars les rênes qu'il faut solliciter ? » (Réquieiioire de M. HeUo.)
soit l'objet d'un examen circonspect au sein d'un conseil gouvernemental, on comprend qu'elle soit convertie au besoin en une action disciplinaire et terminée administrativement ; mais à quel titre, encore une fois, priver le citoyen du droit d'obtenir des tribunaux la réparation due à ses intérêts civils 7
Les Cours royales ont protesté plus d'une fois contre rinterprétation donnée par la Cour de cassation aui art* 6 et 8 de la loi du 18 germinal an x. La Cour de Bourges décida notamment par arrêt du 21 juin 1839: i< que les crimes ou délits dont les ministres du culte se ' « rendent coupables dans l'exercice de leurs fonctions, ne i a peuvent être considérés comme cas d'abus prévus par ft les expressions générales de la loi de germinal an x; j « entreprises et procédés qui peuvent dégénérer en oppns- ' « sioH^ injures ou scandales publics^ et, comme tek, <c soustraits à la juridiction commune pour être défém « à la juridiction administrative » par le motif « que la « loi du 18 germinal an x, au titre du régime de tE^( « catholique^ dans ses rapports a\>ec les droits et la po- H lice de CEtat, a eu pour objet, d'une part, la répres- %i sion des abus qui peuvent êti^e commis par les ministres « de la religion dans les divers degrés de la hiérarchie « ecclésiastique, soit dans des actes de juridiction exié- (( rieure, soit dans l'exercice même du culte, et d'autre « part, d'assurer aux ministres de l'Eglise catholique h « protection à laquelle ils ont droit ; que l'art. 6 de cette « loi définit les cas d'abus dans l'exercice du culte, que « le législateur s'est proposé d'arrêter ou de réprimer, « mais dont il a déféré l'examen préalable au conseil « d'Etat; que l'on ne peut, sans forcer l'interprétation « des expressions générales : entreprises et procédés qui « peuvent dégénérer en oppression, injure ou scandale 4< public, soutenir que tous les genres de crimes ou Je
u délits dont les ministres du^culte se rendraient coupait blés, dans ou à Toccasion de Texercice de leurs foncer tîonSy sont compris dans cette indication générale; « qu^on ne peut admettre que, pour toutes les infractions « à la loi commune par des violences personnelles ou n des outrages directs , alors qu'il ne semblait occupé « qu'à placer des barrières contre ^es entreprises de la « juridiction ecclésiastique, il ait eu l'intention de sous- M traire les ministres du culte aux poursuites auxquelles ff pouraient donner lieu tous leurs actes pendant l'exer- « cice de leurs fonctions, et de rendre le gouvememenf « juge nécessaire des plaintes des citoyens qui croiraient €< avoir été directement blessés dans leur bonneur; ic qu'enfin, les expressions citées (procédés qui peuvent H dégénérer en oppression, etc.), excluent l'idée des vio « lences ou injures directes que les lois pénales ont pré« K vues et définies. » (1) Cet arrêt fut cassé le 12 mars 1840 (2), mais, le 12 juillet 1841 , la Cour de Montpellier jugea dans le même sens que la (]our de Bourges ; « . . . ata tendu que des termes comme de l'esprit qui a dicté les « art. 6, 7 et 8 de la loi organique du 18 germinal « an X, il résulte que l'abus autorisant le recours au con- « seil d'Etat, ne peut s'entendre que d'un excès de pouce voir, d'un acte abusif de la juridiction ecclésiastique; M — Que les mots, appel comme d'abus, employés dans « le décret du 25 mars 1813 pour désigner les cas d'abus
(t) Du 21 jaiD 1839.— Foy. Dalloz, pérîod., 1840.1.82.
M. h, Daiioz fait remarquer, en citant cet arréi, que si en admet principe contraire , comme les fonctions spiriiuelles de l'ecclésiastique sont d'une nature en quelque sorte in<^ssante, que jamais il ne se dépouille entièrement de son caractère, tous les actes de sa vie pourront être soustraits à la juridiction ordinaire, et la loi constitutionnelle sera éludée.
(2) Vùy. Dallez, périod., 1840.1.405.
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« donnant lien au recours datant le conseil d*Etat^ indh « queht clairement que le fait constituant Yabus ne c( peut être qu'un acte de juridiction, émanant d'un pouce voir qui a usé d'une manière abusive de son autorité n et dont on appelle à un juge supérieur; que les déliti « communs ne sont pas évidemment compris dans la Cl nomenclature des cas d'abus contenue en Tart. 6 de c< la loi de Tan x ; qu'on ne saurait admettre que le &il ce qui constituerait un délit, aux termes de la loi pénale c( ordinaire, s'il était commis par un citoyen laïque, ne te ne fût, s'il émanait d'un ecclésiastique, qu'un cas dV ce bus justiciable du conseil d'Etat, et pouvant ne don^ ce ner lieu qu'à une simple censure infligée en la forme ce administrative ; — Attendu que si l'art. 8 de ladite \d ce porte que le conseil d'Etat renverra, suivant l'exigence ce des cas, devant les autorités compétentes, il n'en faut ce pas conclure que, pour tous les actes constituant un ce délit conmiun, il y aurait nécessité de recourir préalaet blement au conseil d'Etat, qui renverra, s'il le juge e( convenable, devant les tribunaux compétents ;— Qu'il c< résulte uniquement des expressions de l'art. 8, dont ee on argumente ; que si , dans la visite d'un procès rece latif à un fait dUabus porté devant le conseil d'Etat il ce est découvert un fait qualifié crime, délit ou contracê vention, le conseil se dessaisira et renverra devant h ce juridiction ordinaire (1).... »
En dernière analyse, la juridiction du conseil d'Etat en matière d'abus présente, nous l'avons dit et nous ne craignons point d'insister sur cette assimilation, le ^^ ritable caractère d'une juridiction disciplinaire (2)« Q^^
(1) Voy. Dallez, pédiod., 1M2.2.53.
(2) « Les appels c»mme d'abu8,;c'e8t la discipline du elergé. C*es^^
sont maintenant les rapports qui doivent exister et que nos lois maintiennent constamment entre les juridictions disciplinaires et le droit commun? quelles conditions sont nécessaires pour qu'ils puissent se concilier, pour , quHIs puissent se développer pour ainsi dire parallèlement sans se porter un mutuel préjudice, et de feçon au contraire à se garantir un concours réciproque? n'est-il pas de principe absolu que la juridiction disciplinaire peut prendre la place du droit commun dans les cas seu- Jerfient où ce dernier demeure muet, qu'elle ne saurait, dans toutes les circonstances où le droit commun est applicable, que précéder, accompagner, suivre ou compléter son action sans jamais la compromettre, sans avoir le privilège de la suspendre, sans prétendre surtout l'a* néantir.
Une exception de cette nature serait assurément plus exorbitante que la garantie accordée aux fonctionnaires publics par l'art. 75 de la constitution de Tan vm. Si ion donne d'ailleurs à l'art. 6 de la loi de germinal an X l'interprétation que nous repoussons, ne devrait-on pas interpréter aussi l'art. 7 dans ce sens que les délits portant atteinte à l'exercice du culte et spécialement prévus et punis par le Gode pénal pourraient rentrer facultativement, et même exclusivement au besoin, dans la compétence du conseil d'Etat? cette conséquence est logique, rigoureuse, et cependant on comprend qu'elle est inacceptable.
« quHI y à quelquefois des biftmes misa Tordre du jour dans Tannée, des « improbations dans les diverses corporations organisées. » (M. Dupin» discours prononcé dans la séance du 19 mars IBM. Y. Monitewr.)
des déclatrtiioDs d'abus.
Il convient, pour compléter les développements qui précèdent, de dire un mot sur l'efficacité de Tappel comme d'abus.
La mesure à laquelle aboutit ce recours manque tous tous les rapports des caractères propres à lui assurer quelque valeur^ quelque effet sensible et salutaire, toit au point de vue préventif, soit au point de vue répren sîf ; son insuffisance ressort d'autant plus qu'elle eit privée de cette gradation qui permet d'approprier les censures ou les châtiments disciplinaires à la gravité dei cas et aux récidives. ^
La déclaration d'abus, fut-elle encourue à plusieurs
reprises par le même ministre du culte, ne constitue
qu'un bldmc ; le blâme n'est un châtiment et une honte
qu'autant qu'il émane d'une autorité incontestablement
reconnue et respectée par le fonctionnaire qu'atteint
cette publique censure, qu'autant que l'esprit du corps
auquel appartient le coupable, ne lui promet ni appui,
ni réhabilitation, et qu'il est certain de se voir, non pas
entouré de complices dévoués et s'empressant de feire
leur cause de la sienne, mais déconsidéré, mais misa T^-
cart par des collègues qui repoussent toute solidarité
avec lui, soit pour le passé, soit pour le présent, tœ^
pour l'avenir. Tel est l'effet que produit un désaveu ho-
miliant au milieu des fonctionnaires civils fidèles à leur
devoir, attachés à leur pays, unissant au sentiment àt
l'honneur celui du patriotisme. Au sein de l'armée, inr-
tout, la droiture et Ténergie qui procèdent de Tespritâ^ corps entretiennentrobéissattoe,iospirentun6abii^tioD
parfois sublime, et servent à maintenir la discipline en même temps qu'à susciter dans toutes les âmes un f^
désir, celui de bien mériter de la patrie et d'être toujours traité par elle en loyal serviteur; chefs et soldats. Tordre du jour qui loue les exalte et leur fait braver tous les périls; celui qui blâme les déshonore.
La société religieuse place ses membres dans des conditious différentes ; elle a ses lois, sa hiérarchie, ses intérêts qui lui sont propres et dont elle est jalouse ; la puissance de l'opinion y est toute puissante, car elle n*a été formée et ne se maintient que par Topinion ; Tidentité des convictions y produit l'unité; l'unité, à son tour, lui conserve la vie et la force. Les fonctionnaires qui remplissent leur ofBce dans son sein ont des supérieurs auxquels ils se rattachent par les liens du dévouement et du respl^ct; ils obéissent à cette autorité plutôt qu'à la société civile dont ils subissent à regret et contestent à toute heure la prépondérance, qu'ils se plaisent à considérer comme un pouvoir étranger, rival, ennemi. Toutes les fois qu'il y a lutte, l'esprit de corps encourage à la résistance ; il soutient à la fois et anime ceux qui ont pris l'initiative dans cette ligue sainte. Loin de se voir désapprouvés par leurs chefs, par leurs égaux, par leurs subordonnés, ils sont exaltés comme d'héroïques défenseurs de la cause commune.
M. Du pin, s'abandonnant aux illusions honorables d'un bon citoyen, a dit à la tribune : « Les appels comme (( d'abus, c'est la discipline du clergé. C'est ainsi qu'il « y a quelquefois des blâmes mis à l'ordre du jour dans <( l'armée, des improbations dans les diverses corpora- « tions organisées , et enBn des censures de la part du « gouvernement pour les actes du clergé qui pourraient «être acceptés comme des vérités, s'ils n'étaient pas « signalés à la nation comme des erreurs, des actes qu'on « regarderait comme indifférents, tandis que ce sont « des actes dangereux par leurs conséquences. »
« .... n y a des temps où un simple blâme, quand les a âmes sont tournées à la susceptibilité et au point d'hon* <( neur, où un simple blâme à une puissance infinie. II <i en a été souvent ainsi en France, et il faudrait se plaioa dre, si dans le siècle où nous sommes, ce sentiment « était affaibli, si un blâme ne produisait plus i'impres- « sion que doit produire une censure méritée; si k « prêtre, blâmé comme d'abus, n'éprouvait pas ce senti- « ment intérieur du soldat qui se trouve censuré devant u sa compagnie , de l'avocat qui se croit flétri dans s n carrière si son conseil de discipline l'a admonesté. « Non, non. Messieurs, nous ne sommes pas décbas à c( ce point. Quand un évéque a commis un abus de pou- « voir, une illégalité, et que cela a été déclaré tel, après u un solennel examen, par le corps institué pour le n Cairej cette sorte de déclaration, malgré toutes les bra- H vades, laisse un sentiment profond qui est saisi parle Cl public lui-même ; et il en reste une impression ineffa- « cable même dans le clergé. » (1)
Le blâme produit ces effets sur les prêtres lorsqu'il émane de l'évêque , sur les évéques lorsqu'il émane du saint siège ; les supposer aussi sensibles à celui du conseil d'Etat, c'est se méprendre et croire qu'ils recueillent l'humiliation là où les attend au contraire un véritable honneur. Lequel d'entre eux hésitera entre les devoir» imposés par la société civile et ceux que commande b religion, s'il tient à conserver quelque estime et quelque popularité dans la société religieuse? loin d'impriuier une tache à leur caractère , la réprobation prononc*^ par l'Etat des actes qu'approuve leur conscience, Qp^
(1) Discours prononcé ^ la Chambre des députés, séance do i'^ 1844. Voy* Moniteur du 20 mars.
leur croyance a suggérés, sera le plus souvent, vis-à-vis d'eux-mêmes comme vis-à^vis de ceux qui partagent leurs convictions, un titre glorieux. C'est une proscription injuste qui les atteint ; on les traite en victimes ; ce n'est pas eux qu'on blâme, c'est le gouvernement qui les persécute ; les panégyriques ne leur manquent pas plus que les exhortations.
N'est->ce point un désordre inquiétant pour un peuple qui tient à ses institutions, un désordre propre à éveiller sa vigilance et à légitimer de promptes et sévères mesu* res, quand on en vient à braver impunément les lois, quand leur impuissance se trouve l'objet du mépris général, du mépris de ceux là même quelles menacent, à ce point qu'ils se font un mérite journalier de leur violation? voilà cependant où nous conduit l'appel comme d'abus dépourvu de sanction.
Des exemples nombreux, des exemples récents frap«> pent les esprits les moins prévenus et attestent la réalité du mal.
Combien d'adhésions et des plus hautes, et des plus significatives, ont été publiquement adressées à un prélat (1) atteint par une déclaration d'abus et qui écrivait , après avoir reçu avis de cette censure solennelle du conseil d'Etat ; « un appel comme dahus ne « peut pas même effleurer mon dme (2) / » *
Déjà un évéque , également frappé par une sentence d'abus, avait témoigné son mépris pour ce châtiment et pour ta loi en général, en écrivant peu de jours après à un ecclésiastique condamné, non point par le conseil d'Etat, mais par le jury et la C!our d'assises, l'expression
(1) M. le cardinal de Bonald, archevêque de Lyon.
(2) Lettre publiée dans le joorDal VUniver*.
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la plus irrécusable de la justice du pays : « L'évêqucet « le clergé de Chàlons s'empressent de joindre leur» fi- « licitations à celles de toute TEglise et de tous les geni 41 de bien que M. TabbéC... a reçues. Il était digne ii( H lui de donner un si bel exemple et de prendre aussi oq* w vertement la défense de nos vérités catholiques conm « l'université qui en est l'ennemi déclaré. Son 90- «t moire aux éifequesesi ei beau qu'après l'avoir lu nous « avons regretté qu'il n'eût pas pour auteur un éit* « que... etc.. » (1).
Enfin, au mois de février 18^5 et à propos de l'app^ comme d'abus dirigé contre M. Tarchevéque de Lyon, un journal dévoué au clergé, Vj4mî de la religm^ ^ sait : « Eh! que ferez vous si après la déclaration d'ab» « de votre conseil d'Etat, tous les éveques applaudissent c< par une adhésion formelle à la ^oble conduite de Til* V( lustre cardmal , grandi encore par votre injurieuse <c réprimande? »
A cette question l'Etat doit une réponse. On met la loi au défi de prouver sa force et sa puissance; convientil que cet insolent scandale puisse se produire et se multiplier sans péril? N'est-il aucun moyen d'assurer k respect à la chose jugée?
Il est avéré désormais que l'appel comme d'abus d^ pourvu de sanction envenimera toutes les questions ssutt en résoudre aucune. Avec une sanction mesurée, nï^ inévitable, le dernier mot restera au moins à Fautonte gouvernementale.
L'adoption de mesures efficaces en cette matière vs^
(1) Leure de Monseigneur Tévéque de Ch&lons \ M. Tabbé Combi^^^* du U mars 1844. Le mémoire aux évéqaes éfait l'ouvrage tMàtm^P le jury.
pose un double chaugement apporté à la loi de Tan x. L'art. 6 qui définit les cas d'abus devrait, autant que possible, être conçu en termes nooins vagues et de telle sorte que le pouvoir purement spirituel soit assuré de conserver toutes ses franchises dans de*sages limites. D'un autre côté, l'application de dispositions répressives nécessiterait, au moins en dernier ressort, et vis-àvis des supérieurs ecclésiastiques qui occupent le sommet de la hiérarchie, le concours d'un pouvoir judiciaire à la fois assez indépendant et assez fort pour servir d'arbitre entre l'Eglise et l'Etat. La Chambre des pairs, assemblée législative dont la constitution fait en certaines circonstances une Cour de justice, est le seul corps qui puisse réunir, comme autrefois les parlements, l'autorité administrative et judiciaire, et réglementer par ses arrêts des intérêts généraux. Ne pourrait*on l'appeler à réviser, dans certains cas, les décisions du conseil d'Etat et à les rendre exécutoires? Nous ne prétendons pas d'ailleurs indiquer le meilleur mode à suivre pour atteindre le but. Rien ne demande à être traité avec plus de délicatesse et de circonspection. Si les esprits, toutefoiSy sont divisés sur les formes, sur la procédure, sur le caractère et les degrés de la pénalité, ils paraissent unanimes sur la nécessité d'une sanction suffisante pour sauve-^arder la dignité de la loi.
CHAPITRE TROISIÈME
MSPOSXTIOIf S SPÉCIALEMENT RBLATIVES AU CULTE GATHOUQQI.
t* ç V\^ Autorité du pape.'^ Rapporté omc U êoinP^Ugi.
Nous avons constamment posé en principe que l'État, en assurant à chacun des cul tes reconnus son aven et la protection , les soumettait par une juste conséquaice à ses lois de police et de siireté. Ce droit qu'il exerce est la condition essentielle, irrécusable, de l'hospitalité qQ^il
accorde. •
A l'égard des cultes qui ne reconnaissent point de chef visible , point d'intermédiaire unique et souvcraift entre les ministres ordinaires de la religion et de la ivinité , il ne saurait surgir de ce contact aucune difficulté sérieuse. Les cultes règlent intérieusement leur discipline sous la surveillance extérieure de l'État; <^ ne doit point s'attendre à des conflits d'autorité, capables de dégénérer en luttes durables , en résistances difficiles à vaincre.
A l'égard du culte catholique, l'intervention d'nnc souveraineté distincte et extranationale , ile la papauté ^
crée un autre ordre de rapports et néceMîte des dispositions ou, pour mieux dire, des précautions toutes spéciales. Au «point de vue temporel , les actes de cette puissance étrangère ne doivent avoir aucun effet dans le royaume. Le saint-siége n'a d'empire, d'autorité indépendante, réglementaire, qu'en matière de foi et de discipline spirituelle. Pour que cette limite ne soit pas dépassée, il fout l'établissement et le ferme maintien de certains principes , l'emploi de certains moyens de oon-» trôle.
Le patriotisme jaloux de nos pères introduisit par degrés , agrandit et conserva ces anciennes libertés gallicanes que nous avons recueillies comme un précieux héritage.
Leurs prévisions étaient sages; leurs défiances étaient légitimes. Cette unité de dogme qui assure la force et la durée de TÉglise , cette communion si vaste de croyances, d'idées, de volontés, qui servit si puissamment la civilisation, entraine une inévitable conséquence. Ce cosmopolitisme , en feisant de l'Église la patronne de Thumanité plus encore que d'un peuple déterminé , en lui conférant des vues générales plus hautes , plus éten-> dues que le cercle de chaque agrégation politique , lui donne un esprit de corps qui exclut jusqu'à un certain point ou affaiblit du moins le sentiment de la nationalité ; l'intérêt de l'État ne passe qu'après l'intérêt de rÉglise. Le prêtre efface le citoyen , il s'accoutume à re» connaître un autre centre d'autorité que celui qu'ont créé les institutions du pays ; il y puise d'autres vues , d'autres principes , d'autres règles de conduite. Invariable quand l'ordre temporel change , inmiobile quand la société civile s'émeut et marche , il peut gêner le mouvement social par l'absence de concours , si ce n'est
par l'opposition^ Il £au> donc que l'État ^'assure l'obéis-
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sance dès Tabord , qu'il force le pouvoir religieux de graviter dans son orbite , et de le suivre , à certains égards et en ce qui ne touche point à la foi , dans ses progrès , dans ses transformations.
Aux époques, d'ailleurs , où toutes les souverainetés étaient de droit divin , la t^ympathie des peuples penchait vers la souveraineté pontificale qui était de droit divin par excellence , et qui puisait en même temps dans son origine quelque chose de démocratique.
Les libertés de l'Église gallicane , si fort encouragées par la royauté , si chaudement défendues par les conseillers de la couronne , furent donc des remparts élevés pour protéger la puissance temporelle , la suprématie des princes, contre l'ambition romaine, contre Fennemi ultramontain du dehors ou du dedans.
La constitution de l'Europe moderne , celle de chaque peuple en particulier , ont amoindri les périls conjurés par nos pères. En rétablissant l'alliance avec le Saint-siége, le premier consul, rassuré sur sa propre puissance, se félicitait au contraire de l'indépendance da Pape et de la souveraineté qui le rend étranger à toute nationalité autre que la nationalité romaine ; il n'en reèonnaissait plus les dangers et ne voyait que les avantages.
a L'institution qui maintient l'unité de la foi , disaitu il, c'est-à-dire le Pape gardien de l'uttité catholique, H est une institution admirable. On reprochée ce chef n d'être un souverain étranger. Ce chef est étranger , e» « effet, et il faut en remercier leCiel. Quoi ! dans le fflém^ « pays, se figure-t-on une autorité pareille à côtéda è gouvernement de lIEtat 7 Réunie au gouremetncAt , « cette autorité deviendrait le despotisme des sultans; <t séparée , hostile peut-être , elle produirait une rivalité « affreuse , intolérable. Le Pape est hôr$de Paris et cela
« est bien ; il n'est ni à Madrid , ni à Vienne , et c'est <( pourquoi nous supportons son autorité spirituelle, u A Vienne, à Madrid, on est fondé à en dire autant. n Croit-on que s'il était à Paris , les Viennois, les Espace gnols , consentiraient à recevoir ses décisions 7 On est « donc trop heureux qu'il réside hors de chez soi, et ne (( réside pas chez des rivaux; qu'il. habite dans cette « vieille Rome , loin de la main de^ empereurs d'Àlle- « magne , loin de celle des rois de France ou des rois » d'Espagne , tenant la balance entre les souverains ca- « tboliques , penchant toujours un peu vers le plus fort <i et se relevant bientôt si le plus fort devient oppresseur. « Ce sont les siècles qui ont fait cela et ils l'ont bien fait. « Pour le gouvernement des âmes , c^est la meilleure , (( c'est la plus bienfaisante institution qu'on puisse ima* « giner. Je ne soutiens pas ces choses, ajoutait le prête mier consul , pair entêtement de dévot , mais par « raison (1). »
Jamais souveraineté d^ailleurs , vis-à-vis les puissances séculières, ne fut plus déchue et moins redoutable. Lorsque Boniface VIII vit insulter en sa personne la majesté pontificale par le gantelet du soldat grossier de Philippe le Bel , l'Europe fut indignée , et ce traitement ignominieux suscita au saint père des dcfenseiirs. De nos jours , le successeur de saint Pierre , vieillard vénérable, n a-t-il pas été deux fois le jouet d'un conquérant sans qu'aucune épée soit sortie du fourreau?
La puissance temporelle des papes est finie ; elle n'appartient qu'au passé; elle n'existe plus que dans Thistoire. De quel poids pèse aujourd'hui sa volonté dans les balances que tient la diplomatie européenne ?
(1) M. îhiërs, Hitloire du Conlula^ el de l'Empire, tome m, p. 219,
TiiS dkijXUOih pakth:.
En Kriuice surtout ce jou{} est swoué depuis un sudc. La rôvolulion acheva par les voies de failcequc nos pères avaient commencé par les voies de droit. L'empire, à son lour , fornmla les règlements qui rendaient , désormais, toute invasion ultramontaiae impossible dam le domaine de la chose publique , du pouvoir gouveruemental , de radininistration temporelle en un mot. Les lois sont bonnes et sûres; elles sont suffisantes. Si leur but était manqué, cela tiendrait à leur inexécution, el il faudrait accuser dans ce cas, non la valeur des institutions, mais la faiblesse du gouvernement.
Parmi les digues opposées aux prétentions ultramootaines, notre dix)it public moderne a conservé et s'ett approprié la déclaration du clergé de France de 1682, qui résumait les maximes de l'Eglise gallicane.
Sous l'ancienne monarchie, l'édit du 28 mars 1682, qui lui conférait une autorité légale et en ordonnait renseignement public dans toutes les écoles laïques ou ecclésiastiques du royaume, avait été confirmé par de* règlements du parlement de Paris, des 29 janvier, 23 juin, 10 décembre 1683, 20 décembre 1695, 25octobre 1752, 26 janvier 1753, et enfin par Farrét du conseil du 24 mai 1766, et la déclaration de Louis XVI, du 7 juin 1777.
L'art. 2i de la loi organique de 1802, fut conçu cd ces termes :
a Ceux qui seront choisis pour renseignement dans les « séminaires, souscriront la déclaration faite par le cleifé K de France en 1682 et publiée par un édit de la même « année : ils se soumettront à enseigner la doctrine qoi « y est contenue, et les évéques adresseront une expédi- « tion en forme de cette soumission au conseiller d'Éia^ a chargé de toutes les affaires concernant les cultes. »
Plus explicite encore, le décret impérial i\x 25 février
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1810 déclara Védit de i6S2 loi générale de VEmpire (1).
Dans le concordat préparé en 1817 et que le ministre des cultes présenta vainement à la sanction législative, dans la séance du 22 février, les art. 10 et il stipulaient le maintien des maximes y francfdses et libertés de t Eglise gallicane.
La Cour royale de Paris, dans les considérants de Tarrét du 3 décembre 1825, rendu à l'occasion du procès de tendance intenté au Constitutionnel et au Courrier, mit au nombre des institutions qui garantissent les liber'* tes publiques du wyaume^ la déclaration du clergé de France en 1682, déclaration toujours reconnue loi de VEtat.
Le tribunal de la Seine, dans le jugement correctionnel rendu en 1826 contre M. de Lamennais, reconnut également : f( que l'édit de mars 1682 enregistré au parlement de Paris, le 23 du même mois, proclame la décla- « ration du clergé de France, loi générale de TElat et « f^ue les quatre propositions qu'elle établit forment la « base fondamentale de nos institutions politiques et de « notre droit public en cette matière. »
La jurisprudence du conseil d'Etat a toujours consacré les mêmes principes.
La liberté des cultes, toutefois, n*est pas demeurée au point où elle était sous Tancienne monarchie et même sous la domination impériale. La Charte et la saine entente de ses art. 5 et 6, n'ont-elles pas apporté une différence qui peut influer sur la portée de la déclaration
(1) <r L'édil de Louis XIV sur la déclaration faite par le clergé de France « de ses sentimenis touchant la puissance ccclésialique, donné au mois « de mars 1682» cl enregistre le 23 dcsdils mois et an , est déclaré loi « générale de Tenipire, duquel édit la teneur suit^ etc..,.** (Décret du 25 février ISIO.)
de 1682? Les libertés de TEglise gallicane ont-elles ormserve, au regard de la puissance publique, upe force de /bi aussi étendue, aussi absolue, aussi obligatoire 7
Les quatre maximes sont, nul esprit sincère et sente n'en doute, l'expression de la vérité. Toutes sont-elle légalement en dehors de la discussion ?
]N*est-il pas opportun de distinguer entre la maxime qui soustrait les gouvernements séculiers à rautorité pontificale ou ecclésiastique, et celles qui proclament ea principe la supériorité du concile général sur le pape et subordonnent les pouvoirs du saint-siége à l'assemblée des chefs de TEglise ?
La première, consécration des droits de la puissance temporelle et de la souveraineté nationale, a pris rang à jamais parmi nos institutions fondamentales. Ce nest point une liberté religieuse, c'est une liberté publique. On doit dire qu'elle s'est en quelque façon incarnée dans nos mœurs politiques et il y a heu de répéter avec M.Portalis(l) : « On peut bien n'être pas hérétique en at- « taquant la maxime de l'indépendance du gouvernet ment dans le temporel, mais on ei^i séditieux et criminel « d*Etat. »
Les autres, plus propres à régler l'indépendance, à déterminer les franchises du domaine spirituel, ne peuvent être aussi complètement soustraites aux caprioes de la discussion et de l'opinion. Partage de l'autorité ecdésiasUque entre les différents chefs qui en sont investis, le Pape et les évéques, elles n'ont à beaucoup d'égards.
(1) M. Portalis, rapport du 5* jour complémentaire an xi. — (F «y. les Travaux inédils, etc... publiés par M. A. Portalis en 18i5.) Préteodre, d'ailleurs, discuter aujourd'hui et combattre celte maxiroe,ceBesenit plus une entreprise léméraire , ce ne serait qu'une entreprise
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dans ce nouvel ordre d'idée$y d autre garantie que les décisions ecclésiastiques et la soumission volontaire des fidèles à ces décisions.
De ces deux manifestes^ Tun profite incontestablement À la société civile, l'autre à la société religieuse ; double motif pour qu'on ne les confonde point.
Louis XIV lui-même sembla reconnaître qu'oo se pouvait imposer la doctrine des trois derniers articles, sans faire invasion dans le domaine spirituel. Eu 1713, dans une lettre écrite au cardinal de La TrémoiUe^ il dînait : « Je n'ai obligé personne à soutenir, contre sa propre « opinion, les propositions du clergé de France; mais il « n'est pas juste que j'empêche mes sujets de dire et de « soutenir leurs sentiments sur une matière qu'il est libve « desQutaiir de part et d'autre, comme diverses auti^ « questions de théologie. » Sans doute il y avait dans oes termes une concession accordée par la vieillesse timorée du grand roi, mais on ne peut se dispenser de remarquer, cependant, que la déclaration de 1^9 avait» par*dessus tout, le caractère d'une profession^ de foi formulée par l'Eglise de France. « Nous faisons donc profession de a croire j etc. . . , » est-il dit dans la lettre adressée pw l'assemblée aux prélats de l'Eglise gallicane, le 19 naats 1688. L'édit luiméme est intitulé : <( Édiidu roi sur la M déehtnUion faile par le clergé de France de ses sentir a monts towAant T autorité ecclésiastique, p Unécrivaili protestant, Charles Butler est allé jusqu'à reprocher à Louis XIV Tordonnance qui exigeait l'engagement des professeurs de théologie et leur imposait l'obligation de n'enseigner aucune autre doctrine. Il blâme cet acte comme portant atteinte à la liberté de conscience; « car « les trois derniers articles de la déclaration de 1682, dit- « il, n'étaient que de pures opinions scolastiques sur des « points de théologie, l'Etat n'avait aucun droit d'interr
« venir dans des questions que VEglise abandonnait au c< jugement de chaque individu ; d'où il suit que TiQ- <i jonction faite à tous les membres du clergé de France, a de professer et d'enseigner la doctrine contenue dam « ces articles, était, tant delà part de l'assemblée que de ?» celle du monarque, une usurpation blâmable d'au- 9 torité (1). »
Nous admettons que le sentiment de l'Eglise de France sur ces questions, qui doivent être surtout agitées par h théologie et au sein de la société catholique, a pu être placé sous la sauvegarde et imposé par l'autorité de l'Etat quand l'Eglise se confondait presque avec lui; la séparation une fois tracée, les liens d'où résultait une domination trop réciproque une fois rompus, chacun rentre dans sa sphère et dans ses droits. C'est la raison dhormais, c'est le respect des traditions primitives qui garantissent aux saines intelligences la vérité des trois maxima sur l'frutorité spirituelle du Pape.
Si de l'opinion des membres de la société ecclésias* tique ou religieuse sur l'infaillibilité du Pape en maùèrt de foij il ne natt qu'une dissidence dans l'Eglise, Tan* torité temporelle n'a point à s'en mêler. Gela eût été bon au temps où elle se proclamait protectrice descanoDS et s'humiliait elle-même par réciprocité devant rautorité spirituelle. S'il en résulte une querelle, un désordre dans l'Etat, il y a aussitôt pour le gouvernement droit et devoir d'intervenir. Ce n'est point, en un mot, parle principe abstrait, mais par ses conséquences, non parla croyance en elle-même, mais par les résultats, par lef feits extérieurs qui la manifestent, que peut être moti^
(1) The hiêtorieal Memoirs ofthc Church of France, by Cli. Batler. London, 1817, p. 47.
accidentellement Timmixtion de la puissance publique. Il s'agit alors pour cette puissance , non d'attaquer et d'envahir le royaume spirituel, non de prétendre y dicter des lois et des symboles, mais tout simplement de défendre le sien.
Jusque-là, contrarier sur le point de Tinfaillibilité papale ceux des catholiques qui l'admettent, serait aussi tyrannique assurément que de persécuter les protestants qui ne l'admettent pas.
Mais, objecte-t-on, les trois dernières maximes de la déclaration de 1682 sont le corollaire inclis|)ensable et pour ainsi dire la sanction de la première. M. PoHalis a dit à ce propos : « L'opinion du pouvoir du Pape sur « le temporel, et celle de sa supériorité sur les conciles «< et de son infaillibilité, sont deux opinions prallèles <c enfantées par l'ambition pour s'étayer mutuellement. » Di^à, dans la lettre adressée à tous les prélats de l'Eglise gallicane, l'évéquede Tournai^ rapporteur de l'assemblée du clergé de 1682, avait écrit : « Avec l'opinion de l'in* « £aillibilité et de la supérioritédes Papes sur les conciles, « qai prête un appui aux attaques livrées à l'indépen-* « dance des gouvernements, on ne pourrait être Français « ni même chrétien. »
Mais il y a danger seulement lorsqu'on veut étendre cette opinion sur l'infaillibilité au delà des matières de foi, et alors on viole la première maxime ; l'autorité séculière intervient aussitôt ; elle censure les doctrines dangereuses; elle réprime les actes.
Où mènerait d'ailleurs un parti pris sur une telle question? l'infaillibilité étant attribuée aux conciles au lieu du Pape, pense-t-on que si TEglise assemblée dans un concile œcuménique prétendait dicter des lois à la puissance temporelle, cette dernière devrait se soumettre et ne point repousser comme une usurpation injuste, témé*
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raire» insensée, cette prétendue application de riDiaillibilité ecclésiastique? Le souverain voudrait-il se charger de forcer les membres de la société religieuse à croire et à exécuter les décrets des conciles? Se rendrait-il garant de leur vérité infaillible? S'il arrivait qu'un Pape Kt désavoué sur une question de foi par un de ces Etats généraux de.la chrétienté, le pouvoir séculier, scrutaatk for intérieur, contraindrait-il les citoyens à se décbrer pour le Pape ou pour le concile? Assurément il demeurerait neutre et les consciences ne cesseraient pas d'être libres.
Que TEtat laisse donc à TEglise'et à ses membresle droit de discuter le véritable principe de l'autorité spi* rituelle, en tenant toujours hors de leur portée le principe d'autorité temporelle. Ainsi le veut la séparation dtt deux royaumes et leur mutuelle indépendance.
Pourquoi s'effrayer de vaines démonstrationslau fond l'Eglise a ses tendances démocratiques comme toutes iei sociétés. Elle feint de regretter et elle exalte la souveraineté papale, plutôt pent^-être par esprit d'oppo$iûoD contre la puissance temporelle, par un dépit accidentel (1), que par un retour sincère à des traditi^^^ surannées. Depuis un demi-siècle que les révolutions o^^ fait main-basse sur ses privilèges^ sa fortune et sa puic* sance, le clergé est mécontent. Il voit de inauvain œil ^
(1) Sous la restauration les maximes de last ayant été mises en 4^ tiouj quatorze prêtais, à la têie desquels se trouvait le cardiniUrcbe^ que. de Reims , M. de Laiil, publiôrenl le 3 avril 1826 une décbJ»*'^^ qui attestait leur attachement aux principes et aux libertés de TEg»'*^ gallicane. Cette déclaration» après avoir été revêtue de V^ihU^^^ blique de Parcbevêque de Paris, M. de Quelen, reçut celle de laprcsq"* unanimité des évoques de France. Récemment on a vu une non bwids imposante majorité se prononcer contre les libertés... Tesprit de p^ ne pourraMl expliquer d^aussi étranges revfremeais?
institutiom civiles, la société où il n'a plasla même place ; il cherche un appui, un point déraillement dans Rome qui n'est plus, à son tour, la Rome du passé. Yain espoir! la croix, symbole d'humilité, s'élève toujours sur la thiare du pontife; les clefs sont dans ses mains, mais à ces attributs il ne peut plus joindre le globe du monde.
Qu'importe, en dernière analyse, l'opinion d'une minime fraction de la société religieuse sur la prétendue infaillibilité du Pape, si notre Etat a une frontière bien gardée où cette infaillibilité ne passe pas sans être con*trôlée, examinée, avant toute sanction? Qu'importe qu'en théorie quelques esprits la favorisent, si elle n'entraîne des conséquences réelles dans la pratique qu'autan t que la société civile le souffre 7
Considérons donc les trois derniers articles de la déclaration de 1682 comme une décision (1) émanée d'un concile national, digne à ce titre de tout le respect de
(1) A la tribune de la Chambre des pairs, le 7 mars 1845, M. le comle BeugDOt a expriméj daas un discours dont nous sommes loiu d'adopter toutes les conclusions, l'avis que nous venons d'émettre et de développer.
<T ..., On nous fait remonter, dit-il, aux anciennes lois. Je suis étonné, « je' l'avoue, d'avoir à exaraioer sérieusement, après 1830, en 1845, si K la déclaration du clergé en 1682 est ou n'est pas une loi du royaame. « C'est une opinion, ce n'est pas une loi.... Ses auteurs ne l'ont jamais « donnée que comme une opinion, comme une profession de foi... »
« La Chambre remarque que je n'ai pas dit un mot contre la dé-
« claration en elle-même. Je n'en dirai pas un seul. Ce que je veux, « c'est qu'elle ne soit pas imposée, c'est que chacun soit libre de l'adop- « 1er ou de la rejeter, et ici je fais appel à ceux de nos collègues qui ne « partagent pas nos croyances religieuses. Ils sont plus intéressés que « qous dans cette question. L'Etat qui se fait gallican avec les calho- « liques serait entraîné à prendre aussi partie entre les sectes qui divi- « sent les luthériens, à empêcher l'introduction de doctrines nouvelles. n 11 s'agit de l'intérêt, de la liberté et de la dignité de tous. » (Yoy. ilfonileur du 8 mars 1845.)
l'Eglise de France, mais sans lui i^econnaitre précisément force de loi, et passons maintenant aux principes de droit public qui règlent à la fois avec prudence, sagese et sûreté, nos relations avec le saint-siége.
Presque tous sont empruntés aux anciennes libertés de l'Eglise gallicane. '
L'ultramontanisme de nos jours ne se traduit point par des prétentions sur le temporel des rois ; il ne demande pas que TEtat soit dans PEglise, mais il neroodrait pas que l'Eglise fut dans l'Etat. Salaire donné aai ministres, intervention dans le cboix des prélats, direction des affeires du culte, entretien et administration des biens, des édifices, il souhaiterait que tous ces liens (tissent brisés et que les fidèles, formant une sorte derépubliqucou de colonie étrangère au dedans du royaume, n'eussent d'autre autorité à reconnaître que le Pape à Rome.
L'Etat défend au contraire toutes relations directes avec le saint-siége et s'impose, par mesure générale, comme un intermédiaire obligé dans toutes circonstances.
L'art. 1*' de la loi organique de germinal an x porte: « Aucune bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, a signature servant de provision, ni autres expéditions c( de la cour de Rome, même ne concernant que lespai" « ticuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprim'*^» a ni autrement mis à exécution, sans l'autorisatico du « gouvernement (1). »
(1) R Balles ou lettres apostoliques de eitalions exécutoriales, folflûi^' « toires ou autres, ne s'exécutent en France sans parralii du Roi ^ ^
n ses ofliciers On a toujours observé soîgncusemcni que toutes M-
<c les et expéditions venant de la cour de Rome fussent visitées ^ 9 voir si en iccUcs y avait aucune chose qui portât préjudice, en q*'^'
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Les brefs, bulles, etc., sont adressés en conséquence au ministre des cultes qui apprécie d^abord s'ils sont susceptibles d'exécution, et les soumet ensuite à l'examen du conseil d'Etat. Après celte seconde épreuve, l'autorisation de publier est donnée, s'il y a lieu, sous forme d'ordonnance, et la Bulle ainsi admise demeure inscrite sur les registres du conseil (1).
Une seule exception à cette règle a été introduite eu faveur des href^ de la pénitencene qui ont trait au for intérieur seulement, et ne sont, par leur nature même, susceptibles d'aucune publicité. L'art. 1*^' du déa^etdu 25 février 1810 permet d'exécuter ces brefs sans autorisation.
L'nrt. 207 du Code pénal, que nous avons eu occasion déjà de citer et de commenter, prononce à son tour des peines sévères contre tout ministre du culte qui entretiendrait avec le saint-siège une correspondance sur des questions ou matières religieuses, sans en avoir préalablement informé le ministre chargé de la surveillance des cultes, et sans avoir obtenu son autorisation; il aggrave la peine si cette correspondance a été accompa* gnée de faits qui constituent la violation d'une loi ou d'une ordonnance royale (2).
L'infraction commise par T ecclésiastique qui aurait reçu directement et publié une bulle ou bref pontiHcal, sans Taveu et Texamen préalable du gouvernement, ne doit point être confondue, quant à la poursuite ni quant
« que manière que ce fût aux droits el libertés de PÉglise gallicaae et à
« raulorité du Roi. » (Art. 44 et 77 des libertés.)
i. Yoy, aussi d'Héricourt, LoU ecclétiatiquetf chap. xv, n^ 8.
(t) Vay* D. M. VuUlefroy» Àdminitlralion 4u culte catholique, y* Iti* nexe, la formule d'autorisaUou doanée par le conseil d'Etat. : [^) foy. Art* a07 et^208 du Code pénal.
à la pénalité, avec le délit de correspondance non autorisée que prévoit l'art. 207. L'art. 1*' de la loi organique ne prononçant aucune sanction, il ne peut y avoir lieu, dans le premier cas, qu'à une déclaration d'abus de la part du conseil d'Etat avec suppression de la bulle et de tous mandements ou écrits dont elle aurait été Foccasion (1). Il fut procédé ainsi, sous la restauration, en 1820, contre l'évêque de Poitiers qui avait, dans un mandement adressé aux curés de son diocèse, ordonne la lecture d'une lettre par lui écrite au saint-siégeet du bi^f envoyé directement en réponse. Le conseil d'Etat fut saisi, et, le 23 décembre 1820, intervint une ordonnance qui déclarait l'abus et prononçait la suppression du mandement.
L'art. 3 de la loi organique prévient Tintroduction de maximes et de décisions ultramontainesau préjudice et contre le gré de la puissance publique : « Lesdécrels « des synodes étrangers, même ceux des conciles généci raux, ne pourront être publiés en France avant que le ic gouvernement en ait examiné la forme, la conformité it avec les lois, droits et franchises de l'Rtat, et tontes a qui dans leur publication pourrait altérer ou intéresser « la tranquillité publique. » (2) C'est le maintien et b continuation du droit qu'exercèrent, en 1576, 1588 et
(1) Foy. Fauslin-Hélie elChauveau, Théorie du C. pén. l.iT,p.299. Sous rcn)pire,1e décret du 23 janvier 1811 aUesia l'absence dW
sanction générale, en ordonnant, par une disposition spéciale ei^^'^ casion de la bulle d'cxconiinunicalion lancée le 23 juin 1809, « qoecfos « qui seraient prévenus d'avoir , par des voies clandestines , provoqué» « transmis ou communiqué ledit bref, seraient poursuivis devant les tna bunaui et punis comme tendant h troubler TEiat par la guerre dvil^i (c BOX termes des art. 91 et 103 du Code pénal. » (Décret du 29 janvier 1811, art. 1«'.)
(2) Voy. art. 10 et 11 des libertés de l'Église gallicane.
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1614) le roi et les états généraux du royaume en s^oppo* sant a la publication du concile de Trente. « A plusieurs tt reprises, dit M. Dupin, les Papes la demandèrent inu- « tilement aux souverains dont le consentement était rea connu nécessaire par le fait même de ces sollicita- « tions(l). »
Les art. 2, 4, 5 et 9 du Concordat garantissent d'autres prérogatives plus essentielles encore au gouvernement, en exigeant le concours des deux puissances pour la circonscription des diocèses et des paroisses, pour la nomination et Finstitution des évéques.
Les raisons qui motivent la vérification des bulles et rescrits émanés de la cour de Rome, doivent provoquer des mesures particulières de surveillance de la part du gouvernement sur les délégués que le Pape envoie dans le royaume, et sur la mission qu'ils exercent au nom du 8aint--siége.
Ces délégués de la cour de Rome prennent le nom de légat lorsqu'ils sont chargés de remplir une mission extraordinaire j celui de nonce lorsqu'ils remplissent près da gouvernement les fonctions d'ambassadeur ordinaire. Dans le principe, les mandataires chargés de représenter le pape dans les cours des souverains ou dans les conciles étaient choisis parmi les membres du clergé, et reçurent le nom de responsales (2) ; ils furent ensuite désignés sous le nom de vicaires apostoliques^ et institués parmi les évéques de chaque province où pouvaient s'élever des questions réservées au saint-siége ; les plus graves seule^ inent d'entre ces recours continuaient d'être évoques à Rome, et excédaient la compétence des vicaires. À partir
(1) Itanuel de droit publie eccL français, ^ édition, p. 505»
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du cinquième siècle, ils ajoutèrent à ces vicaires penninents des envoyés, legati, qu'ils investirent de mittioot passagères et déterminées ; ces ambassadeurs ou UgaU^ lorsqu'ils étaient choisis parmi les familiers ou les dignitaires de la cour pontificale, prenaient le titre de Uffiii à latere qu'ils ont gardé jusqu'à nos jours. Les envoyés chargés de missions d'une importance secondaire, furent pUis spécialement appelés fiuntii ou ùitemuntUj d'oùsoot venus les nonces et internonces modernes. Les vicairo apostoliques n'étaient plus dans le dernier siècle, etDf sont encore, dans quelques états de l'Europe, que des délégués du Pape chargés d'exercer les fonctions épiscopales, soit dans des provinces qui ne sont point encore pourvues d'évéques» soit dans les diocèses où à la vacance d'un siège épiscopal se joint la dissolution temporaire du chapitre.
En France, de nos jours comme autrefois, le caractère des délégués du Pape ne se perpétue point, chacun de leurs actes n'a de valeur que par et avec l'agrément do gouvernement.
L'art. 2 de la loi oi^anique, rappelant et résumant le droit formulé dans les art. 45, 58, 59 et 60 des libertés de l'Eglise galUcane, porte : « Aucun individu se disant <( nonce, légat, vicaire ou commissaire apostolique, oo « se prévalant de toute autre dénomination, ne pounti « sans Tautorisation du gouvernement, exerœr aurie « sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux « affaires de TEglise gallicane. »
L'arrêté du 18 germinal an x, inséré au Bulletin des lois et ordonnant l'enregistrement des bulles du cardinal CaprarUf premier légat à latere envoyé en France après le rétablissement du culte catholique, impose presque textuellement à cet envoyé les obligations auxquelles étaient soumis ses devanciers, pour l'exercice de kiffs
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facultés f à Fépoqae où les parlements les vérifiaient et les enregistraient (1).
Les dix-sept articles de la convention de Tan îx connae sous le nom de Concordat de 1801, sont encore la règle absolue des rapports du pouvoir civil avec le saint^siége. Deux fois, en 1813 et 1817, le gouverne* nient a tenté d'y apporter des modifications.
Le Concordat dicté en 1813, à Fontainebleau, avait trait en grande partie aux affaires ecclésiastiques de Rome et de Tltalie. En France, il n'apportait de chan« gements qu'à Tégard de l'institution canonique des évéques. Désavoué par le Pape qui déclara n'avoir cédé qu'à la violence , converti en loi de l'empire sans le concours de la puissance législative, il n'a pas été invoqué depuis. L'art. 5 de ce décret attribue au métro^ politain la mission de conférer l'institution cancmique,si le saint-siége a laissé écouler pi us- de six mois sans y pourvoir , ou sans donner un motif canonique de refus (2).
Le Concordat de 1817, dressé pour remettre en vi« gneur celui de 1516 , passé entre François I'' et Léon X, maintenait avec assez de prudence et de fermeté , bien qu'empreint d'un esprit de réaction non équivoque, les franchises de l'Eglise gallicane et les prérogatives de la royauté. Présenté aux Chambres et vivement attaqué dès
^Êtmt
(I) Yo^. dàQS le Manuel de Droit publie eeeléiiaeUfue françuit de M. Ihipin le comiuen taire de Tart. 11 des libertés de l'Eglise gallicane et le discours adressé par le cardinal Caprara au !•' Consul, p. 17 et suîv.
{%) Le conseil ecclésiastique réuni et consulté par l'empereur, le 7 té- Trier 1811, avait indiqué notamment dans ses réponses : « ... Que si le <c Concordat était jamais révisé, il conviendrait d'y ajouter une clause « qui obligerait le Pape ou à donner rinslilution, ou ii produire dans nn « délai déterminé uu motif canonique de refus; faute de quoi, le droit « d'insikuer serait dévolu de plein droit au synode roéiropolitaln. »
se
le début,, le pn^etde ratification fut retiré par legouvernement avant la discussion. Le traité lui-même dut Atre, dès lôrs , considéré comme JQon avenu.
' % VL.-^Or^miioiim, auiorité êi diiûipline'iteUêiastifteê,
Après avoir conclu un traité d*alliance avec le chef de Tunité catholique , le premier consul promulgua , sans ie concours de la puissance spirituelle , la loi organique qui devait régler les rapports du culte avec l'Etat , h police extérieure exercée par la puissance temporelle sur l'administration ecclésiastique , sur la pratique rdigieuse.
La loi organique est encore à cette heure le véritable dodedela police des cultes.
Ce droit de réglementer tout fait qui se produit exté* rieurement an sein d'une société soumise à un gouvernement central et régulier , toute manifestation qui peut influer en bien ou en mal sur l'intérêt public , est un attribut essentiel de la souveraineté. Le premier consul^ esprit ferme et absolu , rêvant peut-être déjà l'empire , voulant partout l'ordre et la discipline^ rétablissant et remontant à grand'peine une société dissoute, se ga^ dait de laisser amoindrir entre ses mains les prérc^ativo <le la souveraineté. Pouvait-on d'ailleurs attendre délai qu'il répudierait l'exemple et l'appui que lui ofiraient les traditions du passé ?
Il continua ce qu'avaient toujours pratiqué les roii de France , ce que l'Eglise nationale avait accepté 001 murmure et défendu au besoin comme une liberlé , ce que Rome avait supporté sans oser se plaindre , parcs qu^elle en reconnaissait la justice.
Le saint-siége éleva cependant quelques réclamatiom en 1861 . Le Pape, en ratifiant le Concordat, se réserva
de foire au premier consul quelques représentations à regard des articles organiques. Une note fut remise par le cardinal légat et précisa les protestations de la Cour de Rome.
Le premier consul fit répondre par M. Portalis, qui formula un exposé des principes sur lesquels s'appuyait la loi nouvelle.
Il prodama d'abord la différence bien tranchée et l'indépendance réciproque des deux souverainetés qu'on opposait l'une à l'autre.
« La révélation et l'institution du sacerdoce, dit-il en a exposant les principes généraux , n'ont point diminué « les droits de l'empire , car l'Eglise n'a reçu aucune n puissance directe ou indirecte sur le temporel dm « Etats I ni parmi les nations chrétiennes ^ ni parmi « celles qui ne le sont pas. . . II est sans doute une autorité « qui est propre à l'Église , mais cette autorité ne res- (c semble sous aucun rapport à celle qui s'exerce dans fi chaque Etat sous le nom de puissance publique,.... « Loin de vouloir s'arroger la puissance temporelle , les M ApAtres ont fait un précepte formel de la soumission (( aux gouvernements humains ; et , comme s'ils avaient n parié pour notre temps , ils ont publié que cette sou« a mission et le bon exemple qu'elle donne sont le vrai M moyen de réduire au silence les hommes téméraires « qui calomnient le christianisme, parce qu'ils le mécon* « naissent » (1).
" Répondant à ceux qui soutenaient que les matières /itùr^ej' 9 c'est-à-dire qui intéressaient à la fois le temporel et le spirituel, exigeaient le concours des deux puissances , provoquaient un mutuel accord , des concessions et
(1) Rapport du 5* jour complémentaire an xi. Voy» Travaux inédih,
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des transactions ; il montra que ces puissances devaient , même en ces matières , s'exercer pour ainsi dire pamllè* lement, mais sans jamais se confondre^ sans se faire un abandon passager de leurs droits , de leurs prérogatives, de leur indépendance (i). La souveraineté temporelle et la souveraineté spirituelle y l'Etat et TEglise , ne peuvent abdiquer à leur gré sans compromettre ou sans déserter , Fun la tutelle de la société civile , l'autre la tutelle sacrée de la société religieuse. Des deux côtés il y aurait violation de dépôt y abus de mandat (2) ; des deux côtés il y aurait péril.
Quelle serait d'ailleurs, en fait de police des cultes,
(1) (c Il n*y a poial, à proprement parler, de questions mixtes»
« si Ton entend par ce nom des questions daus lesquelles FËglise et « l'Etat ont un intérêt commun, un intérêt de même natore : il y a seo- « lement certaines matières dans lesquelles PEglise et la puissance d- « vile, ayant chacune un intérêt particulier, peuvent prendre ebaconesé* « parement leurs mesurés pour ne point se contrarier ; c'est ainsi que a l'Eglise subordonne le sacrement du mariage k racoompUasementdi « contrat civil, ainsi que l'Eut accepte le diniauche comme jour de repos « public. En pareil cas, il y a déférence mutuelle, concession réciproqoe, (c essentiellement révocable comme toute concession gracieuse : U n^ s « point transaction, car toute transaction emporte abandon de droits ; et « spirituelle ou temporelle, la souveraineté est toujours inaliénable. >
(c ...• Est-ce que, sans abdiquer, l'État pourrait demain reconnaître <c un caractère sacré aui propriétés de l'Église, et s'interdire â jamàU « le droit de les frapper d'impôt? Est-ce que l'Eglise pourrait s'engsser « à bénir les mariages mixtes, alors qu'une loi injuste vouerait au pro« « tesiantisme les enfants h tiattre. » (Ed. de Laboulaye, A9 VÉgUueê* îholique et de l'Etat, Revue de législation et de jurisprudence, d^* d'avril 1845.)
(2) « Les évêques, disait le sage M. de Malesberbes, doivent ceifiiiie* tt ment être consultés par le roi sur ce qui intéresse la religion , mus, ff sons quelque aspect qu'on les considère, on ne doit point n^odersYec a eux. Comme ministres de TÉglise^ il ne leur est point permis d'avoir « aucune condescendance, et, comme sujets du roi, ilneleurapparlîeot « pas d'exiger des conditions. » (Cité par M. Dupin, Minnuel de droit publ. ecclés. français, p. 268.)
la qoestioa qu^oQ ne pourrait prétendre et déclarer mixte ^ qu'on ne pourrait soustraire à ce titre au libre et unique arbitre de la souveraineté gouvernementale? Combien de difficultés soulevées ! Combien de querelles inévitables! La légitime subordination, en ce point, du culte au pouvoir temporel est un bienfait pour tous deux.
Invoquant ensuite les textes sacrés, les décisions, Thistoire, les coutumes de FEglise, M. Portails justifiait les articles organiques dans chacun de leurs détails comme il les avait justifiés dans leur principe et leur ensemble.
Il ne fiit point répondu à cet exposé qui réfutait victorieusement les objections de la Cour de Rome. Ce silence équivalait à un désistement. Il attestait les sages conseils du cardinal Caprara auquel les articles organiques avaient été communiqués (1), et la prudence du Saint Père lui-même qui n'avait pas voulu, en soutenant une cause où la religion ne lui paraissait pas véritablement intéressée sans doute, risquer une rupture avec un gouvernement qui avait tant fait pour le rétablissement du culte et qui pouvait tant pour son avenir. Une ratification plus expresse eut lieu à l'époque du sacre de TEmpereur qui rapprocha de nouveau les deux puis* sauces. Les négociations délicates et prolongées, les importants entretiens qui précédèrent cet acte solennel, fournirent nécessairement au pontife l'occasion de faire valoir les griefs sérieux qu'il pouvait tenir en réserve. L'heure eut été bien« choisie pour en obtenir le redres* sèment.
Que se passa-t-il toutefois en cette circonstance ? Lors
(1) Foy. YUistoirc du Cotuuîat el de T^mpir^par M. Thicrs, tom. m, p. 435.
66Ô DEUXIEME PkfCTtË.
de la discussion soulevée h la Chambre des dépotés le fi mai 1845, M. Thiers l'exposait dans les tel-meê suivants !
M Les articles organiques consacraient les opinions de n Bossuet ; ils déplurent pour cela; on réelama, on ne u protesta jamais; on se plaignait de la loi du divorce; « on se plaignait du rétablissement des registres de Tètat Il civil ; on se plaignait que les prêtres fussent soumis à A la juridiction civile pour les cas ordinaires; on élevait ic des plaintes qui ne seraient pas soutenables adjoun* (t d'hui. Une occasioti où Ton pouvait protester fut Inea- Q tôt offerte à la cour de Rome. L'homme qui avait u signé le GoUcordat demanda au souverain pontife de u quitter Rome pour venir transporter les droits de k a branche afnée de Bourbon à un officier de notre ré- «r volution ; c'était le cas de protester si on avait voulu Cl le faire.-^On demanda à Rome à connaître le serment a que prêterait l'Empereur. Dans ce serment se troo- H vaient les mots de liberté des cultes. Le vénérable pon- * tife qui occupait le saint-siége parut s^effrayer de cc$ « mots; on lui fit remarquer, et ce fut un saint prélat qui « lui donna ces explications, on lui fit remarquer que la i( liberté des cultes ne voulait pas dire que tous les cultes i( étalent également bons ; que le gouvernement ne défi claraitpas parla que le judaïsme, le protestantisme, M le catholicisme et tous les autres cultes étaient aussi ce bons Tun que l'autre devant Dieu ; mais qu^il s'a^ga- (T geait seulement à n'en persécuter aucun. Sur ces expli* « cations le Pape se rendit; il vint à Paris, il sacra le « nouveau Charlemagne, et, au milieu des cérémonies f< religieuses^ Napoléon prêta le serment que voici : • Je « jure de maintenir C intégrité du territoire de la Répubh* H que. ... 9 défaire respecter la liberté des cultes et LES LOIS « ORGANIQUES DU CONCORDAT. » Ainsi, les lois du Goa-
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M cordai ont la force d'un serment par lequel Rome est « engagée comme nous m (1).
Enfin, sous la Restauration, les articles organiques w cessèrent point de constituer le droit commun des cultes^ vis-à-vis de l'Eglise et de TEtat. Ce silence, cette soumis-» sion prolongée pendant ving-huit années, de 180Sà 1830^ cette transition paisible sous un gouvernement fayqrablf parfois jusqu'à la faiblesse aux idées religieuses, suffisent assurément pour discréditer les attaques, les protesta tiont tardives et inopportunes du clergé actuel, en attestaal que les véritables intéréis du catholicisme, que la liberté de conscience ne sollicitaient point impérieusement cett# levée de boucliers, qu'ils n'en sont dès lors ni le but, m le motif.
Lalégalitédes articles organiques ainsi établie, on peut résumer leurs dispositions en les considérant sous uq double point de vueel suivant qu'elles ont trait, i° à l'oiv ganisation territoriale ; 3° à l'organisation personnelle et hiérarchique.
La circonscription territoriale, relativement au culte catholique, comprend une triple division : 1*" Le diocèse placé sous l'autorité de l'évéque ; S"" la paroisse propre* ment dite ou cure pourvue d'un titulaire inamovible ; 2l^ la succursale^ cure pourvue d'un titulaire révocable.
Avant 1789 on comptait en France 137 évéchésou archevêchés. La constitution civile du clergé, établissant les circonscriptions religieuses du territoire sur des bases exactement conformes aux circonscriptions administratives, avait créé un diocèse par département et assigné des limites communes. La nouvelle démarcation fiaite par le gouvernement consulaire, en exécution de
nti
(1) Voy. Moniiwr da 3 mai 1845.
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Tart. 2 du Concordat et de concert avec le saint-siége, ne laissa subsister que soixante diocèses. Une pareille rédaction soulevait , en présence de Tinamovibilité et du caractère indélébile des titulaires en possession des tiégei créés parla constitution civile, des difficultés presqa'iiH surmontables. Aussi, le choix et l'adoption par le pontife romain, des mesures propres à opérer ce remaniement général I furent-ils Fobjet des négociations les plos longues et les plus délicates. L'art. 3 du Concordat, en attribuant au gouvernement et au saint-siége le droit et le pouvoir de déposséder les évéques alors en exerdoe, et de les remplacer par de nouveaux titulaires; violait manifestement, on ne peut le dissimuler, les règles canoniques consacrées par la constante pratique de TEglite, les principes jusque-là reçus et pratiqués, tant par la puissance spirituelle que par la puissance temporelle. La noble abnégation de Tépiscopat français, sur laquelle le premier consul et le pontife n'avaient point compta en vain, facilita et rendit moins odieux cet excès de pouvoir inspiré par la nécessité (1). S'empressant avec ane sainte ardeur de servir la cause de la religion qn'ib voyaient debout sur ses ruines, relevée par la main d'un grand homme et prête à refleurir à l'ombre de cett^ puissante protection ) les anciens titulaires qu'avait dépossédés et proscrits la tourmente révolutionnaire, les évéques constitutionnels que la République ou le Directoire avaient placés sur leurs sièges, s'unirent dans an même dévouement et accomplirent un commun sacrifice* Dociles à la voix du pontife, ils se dépouillèrent voloo-
mmmÈ^^^mm^^m
(1) « Cet article a été, dit M. Dupin, de Is part do Pape, nn atieputsa « droit des évéques de France, an ^ériuble coup d*Etat. • (JfffSti^' ^ Draii pnbl ecel. fhmçaiê, p. 327.)
tdirement de leur dîgnilé épiscopale. Plusieurs accom^ pagnèrent cet acte mémorable de piété et de soumission , cet évangélique détachement des intérêts terrestres, de paroles généreuses dont Thistoire a conservé pieusement le souvenir (1),
Sous la Restauration, les démembrements opérés par les traités de 1815 avaient réduit à cinquante le nombre des diocèses français. Après le retrait du Concordat de 1817 un premier projet, qui élevait ce nombre à quatrevingt-douze, fut présenté aux Chambres et rejeté. Enfin, la loi du 4 juillet 1821 autorisa le gouvernement à créer trente nouveaux sièges, qu'établit en effet l'ordonnance du 31 octobre 1822. Ces nouvelles circonscriptions ont été maintenues jusqu'à ce jour, et nous comptons dans le royaume quatre-vingts diocèses, c'est-à-dire soixantecinq évêchés et quinze archevêchés ou sièges métropolitains. Depuis 1830, il a été présenté à la Chambre des députés plusieurs propositions qui tendaient à ramener le nombre des évéchés au chiffre fixé par le Concordat, en supprimant les trente circonscriptions créées en 1821 •
(1) Après avoir cité les termes, dignes des plus beaux temps de l*Église, par lesquels MM. du Bellay , évéque de Marseille, el de Beauseel , évé-* que é*Alttiê el Tévéquc Jïacqiy rooUvèrent leur adliésion, M. Thiers ajoute :
« ConfessoDS-le, c*est une belle iosiitution que celle qui inspire ou « commande de tels sacrifices et un tel langage. Les plus grands noms de « Tancien clergé et de l'ancienne France, les itoAan, les £alour-<itc-Ptn, « les CaskUane, les PoHgnaCj les Clermonî^TonMrre, les Latour^d'Âti^ « vergne, se faisaient rcmanjucr sur la liste des démissionnaires. Il y « avait un entratnement général qui rappelait les généreux sacriflces de « Tanclenne noblesse française dans la nuit du 4 août. C'était le même « empressement à faciliter, par un grand acte d'abnégation , Texécatlon <( de ce Concordat que M. de Cacauli avait appelé l'œuvre d'un héros et « d'un saint. » {HUioire du ComnliU et de l'Empire, tom. n » liv. 12*, p. 279.)
Ces projets ont toujours été combattus (1) et rejetét. L'intérêt du cuite, dont Texercice et la dignité sout mieux garantis par le maintien des prélatures exista&tct, l'a emporté sur des considérations d'économie qu'on ne pouvait opposer à un motif d'ordre si élevé. . Outre les évéques préposés à l'administration des diocèses que l'autorité temporelle et l'autorité pontificak ont circonscrits de concert, l'Eglise admet des évéques inpartibusy dont le titre ne suppose point un territoifs à administrer, une juridiction à exercer, niais qui donne aux titulaires le droit d'être consacrée et de cônférereuimêmes les ordres. Ils sont quelquefois créés sur Is de mande d'évêques en activité auxquels on les adjointe titre d'auxiliaires ou coadjuteurs. Aux termes do décret du 7 janvier 1808, nul ecclésiastique français nepeot accepter ce titre sans l'autorisation du chef de l'Etat, dans le cas même où cette dignité ne lui conférerait aucune fonction réelle dans le royaume.
Les cures paroissiales sont érigées comme les diocèiei par le concours des deux autorités. Seulemmt la poif sance spirituelle n'est plus représentée par le saint-riége. L'art. 9 du Concordat attribue aux évêques le droit de circonscrire les paroisses de leurs diocèses avec le consentement du gouvernement. L'art. 60 de la loi organique exige seulement qu'il y ait au moins nne paroisse par chaque canton ou justice de paix. Leur nombre total dans le royaume est de 3,301.
Les succursales sont également établies et limitées paf révêque de concert avec l'Etat représenté par le préfrt* Les changements, lea réunions a opérer sont soumu ^"^
(1) Notamment par M. Dopin aîné, dans les séances des 15 et 16Kvritf 1832, 29 mai 1833 et 26 ayrU 1834.
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mêmes farines^ L'évéque propose, le préfet examine et soumet les plans arrêtés au gouvernement qui autorise ou qui désapprouve (1). Il existe actuellement en France 27,451 succursales.
A la répartition générale et uniforme des clrconscriptions religieuseSi en dlooèses, cures et succursales^ il faut ajouter :
1» La Chapelle^ édifice élevé sur le territoire d'une cure ou d'une succursale et dans lequel un chapelain^ un vicaire de la cure paroissiale ou un prêtre remplissant des fonctions ecclésiastiques dans Une paroisse voisine, célèbrent publiquement le culte aux frais d'une com'-» mune ou section de commune. Elle est érigée sur la demande de l'évéque et par autorisation du gouverne-*' ment donnée en forme d'ordonnance royale. L'oppor-* tunité de son établissement est fondée sur Tétendue du territoire de la Commune, la nombreuse population, la difficulté des communications, le trop grand éloigne* ment dô TEglise du chef-lieu. Lies habitants de la commune ou section de commune qui a obtenu rétablissement d'une chapelle, cessent d'être obligés de concourir aux frais du culte paroissial (2).
%• Les annexes autorisées par le décret du 30 septembre 1807, et qui sont établies dans la même forme,' dans les mêmes circonstances que les chapelles dont elles M distinguent seulement par le mode de subvention. Les frais que nécessite le traitement du ministre et l'en** tretien du culte sont fournis par des souscripteurs particuliers, qui ont pris rengagement de supporter cette charge en sollicitant rétablissement de V annexe y et qui
(1) Art* 60, 61, 62 de la loi organique de genmiisl an x. (^) Foy . le décret du 30 septembre 1807.
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ne sont point dispensés de concourir avec les autres bibitants aux frais du culte paroissial.
3"* Les oratoires particuliers ou chapelles itomesiiqm établis avec Tagrément de Tévêque et 1 autorisation do gouvernement (1), soit dans des établissements pnblics tds que les hospices, les prisons, les congrégations religieuses, les maisons d'éducation, soit dans une maitoo particulière et pour l'usage exclusif des gens qui rbabtent. La demande de levéque, Tavis du préfet et rintervention d'une ordonnance royale sont exigés poor l'érection de ces oratoires comme pour ïéiehlisseami des chapelles (2).
En 1839 on comptait dans le royaume 875 chapeUei autorisées, 682 annexes, 245 oratoires publics etSM} oratoires particuliers. Les vicaires ou chapelains à demeure et tous les prêtres en général chargés de devenir ces édifices exceptionnellement consacrés au culte soot désignés par les évéques (3).
La hiérarchie ecclésiastique correspond aux divers degrés de la circonscription territoriale.
L'administration des diocèses est confiée aux évégues qui exercent une autorité indépendante dans Fétendoe de leurs ressorts respectif. Quinze d'entre eux, cependant, dont les évéchés sont érigés en métropole, prennent léjAire d'archevêques et exercent une suprématie réglfe par les canons sur un nombre déterminé de diocèses eovironnants. Les évéques reçoivent vis-à-vis de leur v^"
(1) Art. 44 de la loi organi(|ue.
l (2) Foy. décret da ^ septembre 1812. .
(3) Vojf. dans le Traiié général de Droit adminUtratif W^^ M. Dofour, v« Fabriques, n»" 1776 et suivants, t. 3, p. 339» ^^^li est relatif aux conditions d'éublissement et au régime adminiscraw «^ diapelles, annexes et oratoires.
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tropolitain la qualification de suffniganis. Leur réonion provoquée et présidée par rarchevéque, forme rassemblée désignée dans Féglise soûs le nom de concile provin* vincial ou métropolitain.
Les évéques sont nommés par le roi ; ils reçoivent du saint-siége l'institution canonique (1).
Avant d^entrer en fonctions, il» prêtent serment entre
les mains du chef de l'Etat et s'engagent à ne {K)int
user au préjudice de la société civile et de la souveraineté
nationale du pouvoir qui leur est conféré dans la société
religieuse. « Je jure et promets à Dieu surles saints Êvan-
« giles, de garder obéissance et fidélité au gouvernement
f< éta bli par la constitution du royaume. Je promets aussi
u de n'avoir aucune intelligence, de n'assister à aucun
« cooseily de n'entretenir aucune ligue, soit au dedans,
« soit au dehors, qui soit contraire à la tranquillité
« publique; et si, dans mon diocèse ou ailleurs, j'ap-
« prends qu'il se trame quelque chose au préjudice de
« l'Etat, je le ferai savoir au gouvernement. »
La société civile, à son tour, met l'évéque au nombre de ses fonctionnaires les plus k\e^k%^ et lui donne part aux honneurs et aux prérogatives que comportent les hautes dignités (2).
L'évéché peut devenir vacant, outre le cas de décès»
(1) Art. 5 du Concordat.
(2) Le décret da 24 messidor an xii, litre 19, sections 1 et % règle les honneurs civils et militaires qui sont dus aux archevêques et évéques..
L*art. 10 de la loi du 20 avril 1810 porte : « Lorsque de grands olB- « ciers de la Légion d'honneur, des généraux, commandant une division « ou un département, des arehevéquet^ des évéquei, des présidenii de « comittoire, etc...> seront prévenus de délits de police correctionnelle, « les Cours royales en connatiront de la manière prescrite par Tari. 4711 « du Code d'instruction criminelle. • {Voy, art. 479 du Code d'instruca tion; 18 de la loi du 20 avril 1810; 4 du règlement du 6 juillet 1810.
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i^ par la démisiion du titulaire présentée succettivaneai au Roi et au Pape, acceptée par Tun et l'autre ; 9f par h déposition qui ne peut être' prononcée qu'après Taoconh plissement des formes canoniques et par Tautorité ecdé* tiastique seulement (1).
Pour remplir le siège, le roi désigne par ordonnanoe ira aucoesseur qui doit reunir certaines condttiona de capacité cmlcy c'est-à-dire, être originaire Françaia et âgé de trente ans au moins. Il doit en outre être pourvu do grade de licencié en théologie ou avoir exercé pendant quinze ans les fonctions de curé ou desservant (2) . Va* pédition de l'ordonnance royale qui lui a conféré le titre d'évéque est ensuite adressée par le ministre des cultes an métropolitain, ou, s'il s'agit du métropolitain, au plm ancien évêque de la province qui procède à une infor* mation pour constater la capacité canonique. Examiné sur la doctrine par un évêque assisté de deux prêtres, le nouveau titulaire doit en outre produire une attestation de bonne vie et mœurs délivrée par levéque dans le diocèse duquel il a exercé le ministère ecclésiastique; le résultat des enquêtes est adressé enfin par le prélat diargé de Fexamen au saint^siége d'où émane l'institutiim canonique.
r Durant la vacance, le diocèse est administré par des vicaires généraux capitulaires qui sont élus par le chapitre et nommés par le roi. L'art. 55 delà loi organique, en conservant aux archevêques et évéques la feculté d'établir des chapitres près de leurs Eglises catbcdraies?
(i) Ti»y. H. VuiUefroy, ÀdminitUration du culte catholique^ p. 161 d la lettre du ministre des affaires ecclésiasiigues de 1828. ' (3) f^oy* ^* ^^ ^ ^uiv* ^^ ^^ l^î du ^ ventôse an xu, oniooouic^ du 9& décembre 1830.
80U6 réserve de l'autorisation de TEtat, tant pour le nombre que pour le choix des ecclésiastiques destinés à les former, n'avait pas maintenu les pouvoirs que leur accordaient autrefois les ordonnances et les canons* L'art. 36 chargeait le métropoUtain et, à son défaut, le plus ancien des èvéques suffragants de la province, de pourvoir au gouvernement du diocèse ; prorogeant d^ailleurs l'administration des vicaires généraux accordés a ehaque diocèse par l'art. 21(1), ii leur enjoignait de continuer leurs fonctions, même après la mort de Tévéque» jusqu'à son remplacement. Sollicité toutefois de rétablir les anciennes traditions ecclésiastiques, TEmpei^eur abro* gea, parles art. 5 et 6 du décret du 25 février 1810, les dispositions de la loi de germinal an x. « Pendant les « vacances des sièges, dit l'art. 6, il sera pourvu, coq- « fermement aux lois canoniques, aux gouvernements des « diocèses. Les chapitres présenteront à notre ministre K des cultes les vicaires généraux qu'ils auront élus, pour K leur nomination être reconnue par nous. »
Ce gouvernement intérimaire peut-il, au préjudice des intérêts spirituels du diocèse, se perpétuer durant un temps indofini 7 Si le Pape, sans alléguer des motifs canoniques, refose d'instituer les évéques nommés par le roi , s'il sert ainsi des intérêts politiques, des ressentiments personnels, l'Etat sera-t-il frappé d'une impuissance ab« lolue 7 Le provisoire devra-t-il nécessairement se pro* longer autant que la mauvaise volonté du saint-siége?
(1) Art. 9i de la loi orgsoicpie. « Chaque évéqae poam nommer deut « vicaires généraux, et chaque archevêque pourra en nommer trois : ils « les ch<^8iront parmi les prêtres ayant les qualités requises pour être « évéques. »
L'art. ^ permet à Tévéque de leur confier, en cas d'empêchement légîtSme, les visites diocésaines.
Demeurera-t-on à la merci de Aome? Sous randeDiie monarchie les refds d'institution canonique avaient {dos d'une fois troublé les rapports de FEglise avec l'Eut Après que Louis XIV eut adopté les quatre articles du clergé de France, la Cour de Rome refusa des builet d'institution à quiconque les avait signés. Durant le règne de Louis XV, des difficultés de même nature s'étaieot élevées. Sous le régime du Concordat et le gouvernement impérial, en 1809^ le Pape mit encore une sorte d'iO' , terdit sur le royaume en déclarant, le 26 août, qiii j n instituerait pas d^évéques et qu* il ne fallait rien attendn de son ministère spirituel^ tant qiCon ne satisferait fM à ses réclamations politiques.
Nous avons déjà rappelé précédemment le parti auquel s'arrêta l'Empereur : il comprit qu'il y avait une lacone dans le Concordat de 1801 et notamment dans lésait ^ et 5 qui établissaient la nécessité de l'institution caooni- ' que sans fixer aucun délai, sans préciser les motift va lesquels pourrait être fondé le refus. Déterminer certaioi cas dans lesquels il pourrait être suppléé à l'institufionda saint-siége, ce n'était point enlever au pontife une pr^ rogative véritablement concédée dès le principe etinbérente à son pouvoir. On rendait plutôt à TÊgliseoD privil^e qui lui avait appartenu durant les premieit siècles, une coutume et des libertés qu'attestaient d^io' contestables traditions. (1) Le conseil ecclésiastique réooi
(1) c Nous lisons dans les actes des apôtres (g. xx, t. 28), qaeles^^ « ques sont établis ]Kir le Saint-Esprit pour gouverner TEi^ise àt Kes* « Ni ce verset de TEcriture, ni aucun texte sacré ne font meotioD di « Pape comme d'un pasteur universel par lequel tous les autres doiv^^ n être institués. On rechercherait en vain le plus léger vestige (Tbdc « bulle d'institution accordée par le souverain pontife aux évéqoes des % premiers siècles :par exemple h saint BasiU, à saint Amkf^^i^
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en 1811 rappela dans sa réponse et fit ressortir, à Taide de preuves et de citations nombreuses, les usages suivis par la primitive Eglise et invita le pouvoir impérial à y recourir dans les cas où le Pape ne fonderait pas ses refug sur des motifs canoniques.
Le Concordat du 25 janvier 1813 mis au rang des lois de TEtat par les décrets des 13 Février et 25 mars de la même année, fixa un délai de six mois, à partir de la notification faite à Rome de la nomination impériale, délai dans lequel le Pape devait conférer l'institution canonique, si d'ailleurs les informations avaient constaté que le prélat nommé remplissait toutes les conditions exigées par les canons. « Les six mois expirés, sans que le Pape (f ait accordé l'institution, le méti*opolitain, ou, à son « défaut ou s'il s'agit du métropolitain, Tévéque le plus a ancien de la province, assisté des évéques de la pro* « vince ecclésiastique, procède à l'institution de l'évéque (c nommé, de manière qu'un siège ne soit jamais vacant (( plus d'une année (1). >i Toutefois cette annexe au Con-» cordât n'a point été soumise au vote législatif. Le Pape l'a désavouée en invoquant une cause de nullité qui vicie
« saint AugusUn. Saint Cyprien, au contraire, engagé dans une opinion « erronée, était h peine en communion avec le Pape. Le concile de Nîcée « veut que chaque évéquc diocésain soit confirmé par son métropolitain n OU archevêque ; règlement qui ne laisse aucun prétexte de supposer N que révéque de Rome eût , h cet égard, la moindre fonction à rem- <c plir. Trois papes du Y* siècle, Zosime, Léon le Grand et Géla$e ont « parlé de l'installation des prélats en réclamant pour le métropolitain, « et pour lui seul, le droit de les instituer.... un concile de Tolède en 681, « aUribuc le même droit ii Tévéque de la métropole ; et cette doctrine « était si bien établie en Espagne qu'avant le xui* siècle, les évéques H de celle contrée n'avaient demandé au Pape aucune bulle d'institution « ou de confirmalion. » {Ettai historique sur la puissance temporelle des Papes, chap. 12, pag. 3i6 )
(1) Concordat du 25 janvier 1813.
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•essentiellement toute conventioni la violence ; il serait imprudent peut-être d'y recourir sans une nouvelle et solennelle confirmation. Ce n'est pas néanmoins Tautorité ecclésiastique qu'il faudrait consulter, car le refus, du moment où il ne s'appuie pas sur des motifs canoni* ques^ ne procède plus légitimement des prérogatives da sacerdoce et blesse celles de l'empire ; il atteint et tend à paralyser la puissance temporelle dans la part d'autorité que des droits inaliénables et innés, que les dispositions même du Concordat lui confèrent (1). C'est à l'autorité législative qu'il faudrait avoir recours pour feire dèterminer et rendre exécutoires, si je puis m'exprimer ainsi, les mesures à prendre en pareille circonstance. En supposant l'application du décret de 1 8 1 3 , si le mé tropoli tain ou le plus ancien suffragant refusent de suppléer à l'institution canonique, l'Etat ne peut les contraindre à cet office d'ordre purement spirituel; un schisme serait d'ailleurs imminent. C'est aux administrateurs capitulaires que devrait dès lors demeurer le gouvernement da diocèse. En 1809 le cardinal Maury nommé archevêque de Paris, exerçait sous ce titre^ à défaut d'institution octroyée par le saint-siége, ses fonctions épiscopales (2).
La direction du culte catholique dans les diocèses appartient aux archevêques et évéques (3). Chacun d'eux exerce dans l'étendue de sa circonscription une autorité directe et indépendante. Si les intérés généraux de la religion nécessitent la réunion de plusieurs prélats, l'assemblée ne peut se former et délibérer sans l'autorisation
(1) Ici s'applique ce que nous avons dit plus baul det maii^tt mixitt,
(2) Voy. pour tout ce qui a irait au refus d'JQStituUoD canouique le Manuel de droit publ. eccl. français de M. Dupin, p. 513 et suif.
(3) Art. 9 de la loi organique.
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expresse du gouvernement. Les décrets, les résolutions, les canons qui y sont arrêtés ne peuvent'étre publiés ou exécutés à leur tour sans examen préalable (1). Cette règle s'applique à tous les cas, quel que soit d'ailleurâ le but, quelque soit le nom donné à l'assemblée.
« C'est un principe de droit public, dit M. Portails, H qu'aucune assemblée ne peut avoir lieu, si la convo- « cation n'en est pas autorisée par la puissance publique, cf D'Âguesseau répute illicite toute assemblée faite sans <c la permission du magistrat politique. Or , si toute H assemblée d'évêques n'est point un concile ou uii « synode, il est au moins vrai de dire que tout synode n ou tout concile eft une assemblée et conséquemment a a besoin, pour exister régulièrement, delà permission
a du souverain Nous trouvons, dans les preuves des
c< libertés de l'Eglise gallicane, un extrait des registres « du parlement de Bretagne, où l'on rappelle une requête « du procureur général tendant à ce que les statuts et « otxionhances synodales ^ faits dans les différents dio^ a cèses du ressoH de ce parlement, lui fussent remis dans M trois jours y pour sur iceux ^ requérir ce que de raison^ a ce qui lui fut accordé par arrêt de la Cour; les re- « gistreé de toutes les anciennes Cours nous ofirent une a foule d'exemples pareils. De nos jours, l'archevêque (f de Toulouse assembla un synode qui a eu de fa célé- (f brité par l'importance des matières qui y furent f< traitées; car c'est dans ce synode, tenu en 1782, que c( l'on délibéra de demander que l'inhumation des morts M ne fût plus permise dans les églises. Nous voyons que « monseigneur l'archevêque obtint des lettres patentes
(1) An. 3 el 4 de la loi orgaakiue , art. 11, 44 et 47 des libertés de TEglise gallicane. Toy^ aussi d'Héricourt , Loi* ecclésiattiques.
(1) Rapport sur les ariicles organiques par M. Portails.
(2) Art. 19, 31, 63 de la loi organique.
(3) Voy. M. Vuillefroy , Âdministralion du culte catholique, p. liSî Décisions miDistériellcs du 23 messidor an it 13 fructidor an x, et 9 brumaire an XIII.
« pour la convocation I et qu'il en obtint ensuite de c( nouvelles portent autorisation des délibérations et des <( ordonnances synodales qui avaient été arrêtées dans (c l'assemblée.
a Les droits de la souveraineté n'ont donc été mé- « connus dans aucun siècle (1). >•
Après les archevêques, les évéques, les membres des chapitres et les vicaires généraux, viennent, dans la hiérarchie ecclésiastique, les curés des paroisses et les i desservants des succursales qui constituent le clergé j inférieur. j
Ces prêtres sont choisis et nommés par les évéques, ^ mais ne peuvent entrer en exercice qu'après avoir" été agréés par le gouverneiment (2). L'autorité dont les I curés et desservante sont investis, chacun dans leurs circonscriptions, est de même nature. L'art. 31 de la loi organique donne toutefois au curé, un droit de surveillance sur les succursalistes qui comporte la faculté de signaler à l'évéque les abus et les irrégularités que présenterait leur administration. Cette supériorité intermédiaire ne les autorise point à ordonner ou réprimer directement (3).
La différence essentielle, trop grande peut-être, qui distingue les desservants des curés, ne résulte point de la subordination imposée par l'art. -31 de la loi organique, mais de Tinstabilité de leurs fonctions. Le curé, soumis lui aussi à Tautorité, a la direction de 1 evéqoe, est protégé néanmoins contre tout abus de pouvoir par
rinaniovibilité qui s'attache à son titre. Il ne peut être déposé sans Information préalable, sans le concours des formes canoniques et l'approbation du gouvemement (1). Les desservants ne jouissent point du même privilège. « Ils seront^ dit l'art. 31 delà loi organique, « appmuifés par Tés^éque et ré^focahles par lui. » Leur titre, leurs fonctions, leur existence ne sont que pré-caires. Avant 1789, un prêtre ne pouvait être suspendu ou exclu à jamais du ministère ecclésiastique que par une sentence de l'offîcialité rendue contradictoirement, motivée et précédée d'une information juridique. On comptait d'ailleurs à cette époque 36,000 cures, dont les titulaires étaient inamovibles, et 2,500 annexes, seulementy dont les desservants étaient révocables, tandis que les cures s'élèvent aujourd'hui à 3,301 et les succursales à 27,451. En formulant cet art. 31, qui mettait à l'entière disposition du haut clergé un personnel si considérable, le premier consul manifesta les tendances qui le portaient à centraliser l'adminiistration dans toutes les sphères, à lui donner l'unité d'où procèdent la force et le mouvement régulier, à la concentrer enfin dans les mains d'un nombre restreint d'agents sur lesquels il se proposait à son tour d'exercer une domination facile, constante et sure. L'organisation donnée par l'art. 31, au clergé secondaire, répondait à ces vues. Peut-être fut-elle aussi imprudente que peu libérale. D'un côté, en effet, pour mieux assurer la discipline, il allait jusqu'à imposer la servitude. De l'autre, en établissant dans le clergé une aristocratie toute puissante, en étouffant toute spontanéité, toute indépendance, toute possibilité
(1) Décision mînislérielle du 2 décembre 18U; an. 6, 7, 8 de la loi organique.
cle n^apifefttations ipdividueUes d«ns 1q n^Uce eodéiiav tiqqç, il créait au profit des èvéques yue puîmnoe i^MolQe sur oe corpa si noail>Feux et si redoutable par U diff^aioii coipoie par le caractère de ses ipflueiices \ i graadiasQÎt à plaisir une aMtorité qui promet à TEtat us Utile auxiliaire t^ut que règne la honne harmonie, nm
3ui devieat redoutable sitôt que surgit un germe d^ iscorde, idtôt que commencent les hostilités.
Les membres du clergé inférieur, si complètement dépourvus de garanties, ont plus d^une fois exhalé leori plpiates.
« En ré^ablittaqt le culte, dit Tun d'eux, Napoléoo i{ asservit complètement le clergé à ses che&, rnoyenaant ff quoi il q'avait qu'à maîtriser les cheft pour dominer (< le corpa entier et le faire mouvoir à sa guise. . . Ceb a (('opéra par l'addition au Concordat des articles oi;ga* H mqpea. On lit dans Tart. 31 : « Les dessefvantf sont i< approwéspar ré\^éque et révocables par bu. •> Ces trois !< mot^ ont brisé le clergé inférieur, Font réduit à rien, M car la révocation renferme en elle seule toutes les f< peines canoniques;, elle renferme de plus aujourd'hui a celle dépendre tout droit à son traitement, et par là 4< ses moyens d'existence même. tk>nc Té véque, le moin- C4 dre de ses grands vicaires, peut exercer sur tous les a desservants, c'est-à-dire sur la presque totaUté do ^ clergé pastoral, un pouvoir arbitraire, et, si oelalni a plait, les réduire à la misère (1). »
Ifi, saint-siége et les prélats, trop soucieux de leurs propres grieft, n'ont point repoussé comme ils Faoraient dû cette dérogation aux anciennes régies* L'épit-
(1) De PEUU actuel 4% eler§é en Franci; par MM. AUignol Mres, prêtres desservants.
copat, dont elle augmentait les prérogatives, pouvait-il. d'ailleurs s'y montrer sérieusement opposé?
La juridiction contentieuse ou pénale des évéques,sur leurs inférieurs, n'a conservé ni les formes ni les effets qu'elle avait dans le passé.
Autrefois les sentences contre les personnes ecclésiastiques étaient rendues, au nom de Té^éque, par un tribunal constitué permanent, par Tofficialité diocésaine. Préparées par une procédure déterminée^ elles étaient rendues avec les formes et la solennité judiciaires. Pro«* nonçant des peines afflictives, des châtiments corporels^ l'official disposait du droit et des modes de répression que met en œuvre la justice séculière. Un privilège» connu sous le nom à^ exemption^ enlevait toutefois à leur juridiction, certaines personnes, certains établissements religieux qui se trouvaient soumis, soit directement au saint-siége, soit à l'autorité exceptionnelle et indépen-dante de leurs prieurs ou abbés.
De nos jours la juridiction des évéques sur le personnel ecclésiastique, émane personnellement et directement d'eux. Ils peuvent sans doute réunir un conseil dont ils empruntent les lumières ; ils peuvent lui soumettre leurs décisions, accepter les siennes, lui abandonner volontairement la mission de préparer et de formuler les sentences, mais à eux seuls appartient le droit de les prononcer^ de les sanctionner, de leur conférer en un mot un caractère légal. Toute juridiction qui ne s'exercerait point au nom de l'évéque, qui serait attribuée extérieurement à un délégué, passerait aux yeux de l'autorité civile pour irrégulière et non avenue ; le concours de la puissance temporelle lui serait refusé. Une ordonnance du % novembre 1835 (1) a déclaré abusive
(IX y^y. M. YalUefipoi, >tiliiilfiûlr«(t<m A» culte eathoUfUe, p. «M.
et annulé une sentence rendue au nom de Vofficied; elle a décidé que la délégation donnée sous ce titre, soit à un vicaire général, soit aux membres d'un chapitre, ne pouvait être qu'officieuse et dépourvue de tout caractère public, de toute constitution valable. Cette juridiction ne peut pas plus désormais être restreinte dans ses prérogatives et son étendue qu'elle ne peut être modifiée
dans sa forme* et dans son principe. L'art. 10 de la loi organique porte en effet : « Tout pris^ilége portant^ fc exemption ou attribution de juridiction épiscopale est <i aboli. »
Considérée sous le double point de vue de sa compétence et des sanctions qui s'y rattachent^ la juridiction épiscopale parait à la fois purement disciplinaire et en* tièrement resserrée dans la sphère spirituelle. Sans doute elle réagit sur le temporel, elle suppose des voies de contrainte que seconde, au besoin, la puissance sécnlière, mais les faits qui motivent son exercice, les dispositions pénales qui sanctionnent ses décrets, ne s'appliquent néanmoins qu'au maintien de la foi, qu'à la direction des âmes, qu'à la pratique du ministère ecclésiastique. Elle garantit, elle règle, elle confère ou elle interdit les droits, les bénéfices, les privilèges, l'autorité, qui sont propres aux sujets de ce royaume spirituel. Ses pouvoirs cessent, sa force s'anéantit sitôt qu'elle touche à un droit civil ou civique, c'est-à-dire aux intérêts que gouverne et protège la société temporelle. Si l'évéqne qui peut révoquer un prêtre desservant, lui interdire l'exercice de son ministère et le priver ainsi des avantages temporels qui y sont attachés, se contente de le confiner dans un séminaire pour un temps détermioé et par forme de châtiment disciplinaire, cette sentence ne peut avoir d'effet qu'autant qu'elle est volontairement acceptée et exécutée par celui qui en est Tobjet.
Celle punition est afQictive en même temps qu'elle constilue une pénitence spirituelle, elle touche aussi & un droit temporel et au plus précieux; elle compromet la liberté individuelle que le pouvoir social représenté par Tautorité temporelle, par sou gouvernement, par ses tribunaux, prend sous sa sauvegarde et a seul droit de suspendre (1).
Par cela même qu'il est impossible que la pénalité spirituelle ne réagisse point sur le temporel, que la sentence rendue contre le prêtre et le croyant n^atteigne point le citoyen, le contrôle de Tautorité civile sur certains actes, sur certains effets de la juridiction épiscopale, ne devient-il pas un droit et un devoir?
Les canons et le Concordat ont en effet assuré, au sein de la société religieuse, le bénéfice de la révision. Aux degrés de la hiérarchie ecclésiastique corrcspon* dent des degrés de juridiction qui permettent un recours utile contre les sentences émanées du supérieur immédiat. Aux termes des art. 14 et 15 de la loi du 18 germinal an x, les archevêques chargés de veiller « au maintien de la foi et de la discipline dans les dio^ i{ cèses dépendants de leur niétivpole^ connaissent des M réclamations et des plaintes portées contre la conduite c( et la décision des evéques sujfragants, » Le recours contre la sentence rendue par le métropolitain » soit en premier ressort, soit surTappel, peut être porté devant le Pape qui tient le rang suprême dans la hiérarchie spirituelle, a Le recours au Pape, dit M. Portalis, n'avait « pas besoin d'être exprimé dans la loi du 18 germinal u an X, qui était particulière à TKglise de France. Ce
(1) Voy. TabUiM de la conêiiMiim ; par M. BfahuI, p. 78;
a recours appartient à la discipline générale, qui régit le «Jcorps entier deFEglise (1). »
Enfin, Tart. 6 delà loi du 18 germinal anx, permet de recourir au conseil d'Etat dans tous les cas d'abm de la part des supérieurs ecclésiastiques contre leun inférieurs.
Il est évident que cette dernière voie de recours, m extraordinaire, ne peut être substituée arbitrairement à la juridiction ecclésiastique ni en intervertir le coun régulier. Elle n'est ouverte qu'après que les degrés de b hiérarchie spirituelle ont été épuisés ; elle ne confère pointa l'autorité civile le droit d'examiner au fond,d*évoquer, pour ainsi dire, et de re viser par nouvelle décision et pour cause de mal jugé les actes de l'autorité ecclésiastique ; elle n'est accueillie, instruite et suivie de réforme, qu'autant que les limites du pouvoir spirituel ont été excédées , soit parce que le juge ecclésiastique est sorti du cercle de ses attributions ou a négligé les loii et règlements, soit parce que les effets de la sentence réagissent sur l'ordre civil, sur les droits du citoyen, sur les prérogatives de l'autorité temporelle- Ce double principe a été consacré par la jurisprudence du conseil d'Etat.
Diverses ordonnances, notamment des 31 juillet 1829, d mai 1838, 19 février (2) et 23 juillet 1840, ont décidé que la voie d'appel comme d'abus n'est ouverte contre la décision épiscopale, lorsqu'il s'agit de peines canoniques, notaniment d'interdiction a sacris prononcée contre un prêtre, qu'après le pourvoi devant le métropolitain, et que la sentence métropolitaine, à son tour, ne
(1) Rapport sur les articles organiques.
(2) Yoy. DaHoz, périod. 39. 3. 94 et 40. 3. 104.
leut être attaquée que dans les cas prévus par l'article 6 e la loi du 18 germinal an x.
La dernière de ces décisions est conçue en ces termes : a Louis^PmuPPE , etc, , vu la loi du 1 8 germinal an X, considérant que Finterdit est une peine oanoni* que dont l'application fait prtie des attributions de Tautorité épiscopale; — qu'aux termes de l'article 15 de la loi du 18 germinal an x, les métropolitains connaissent des réclamations et des plaintes portées cou* tre les décisions des évéques suffragants; — considérant qu'il résulte de l'instruction que la décision de Tévêque de Séez , du 16 janvier 1827 , qui interdit le sieur Chrétien , curé de Noce, n'a été prononcée qu'après l'accomplissement de toutes les formalités substantielles ; — considérant que la décision métropolitaine du 10 mai 1839 , rendue par l'archevêque de Rouen, sur la plainte portée devant lui par le sieur Chrétien et confirmative de ladite sentence d'interdiction, ne présente aucun des cas d'abus prévus par l'ar^ ticle 6 de la loi du 18 germinal an x ; « Article 1*'. Le recours du sieur Chrétien est rejeté (1). »
L'acte de l'autorité civile qui confère la force exécu- >ire à la sentence ecclésiastique est un simple exequatur ai ne modifie ni le caractère , ni les dispositions de îite sentence et ne déroge point à l'ordre des juridicons, ni aux règles de compétence en matière spirilelle. Ainsi, l'ordonnance royale qui sanctionne, quant ses effets civils , la sentence d'un évéque par laquelle a ecclésiastique est suspendu de ses fonctions^ ne peut i^oir pour effet , par la qualification qu'elle donne à
(1) Du 93 îumet 1840. Foy« Dalioz, përi<Ml. 1841. 3. 44.
cette sentence, d'en changer le dispositif et ne saurait, en oatre , empêcher k recours devant Tautorité métropolitaine.
Le conseil d'Etat a formulé cette décision dans Fespèoe suivante :
Le 27 janvier 1835 y le curé de Castellane fut tupendu de ses fonctions par décision de l'évèquede Digne ; il interjeta aussitôt appel devant l'autorité métropohtaine d'Àix. Sur ce recours, le 23 mars 1835, Tun des vicaires généraux capitulaires , pronon^ast comme officiai , attendu la vacance du siège archiépiscopal, déclara, nulle en la forme» la sentence de révêque de Digne , pour défaut d'observation des formalités de l'ancienne procédure ecclésiastique.
Le ministre des cultes attaqua cette sentence devant le conseil d'Etat par la voie d'appel comme d'abus, et, le 2 novembre 1835, il fut déclaré par le conseil, qBele droit attribué aux archevêques ou métropolitains t ^ connaître des plaintes et recours dirigés contre les décisions de leurs suffragants» appartenait pendant la vacance du siège aux vicaires généraux capitulaires , exerçant collèctwement ; que l'appel avait du être porte devant eux, et qu'un seul des vicaires généraux n^avait pu , sans abus, statuer sur cet appel, nonobstant son titre d'^^ qui ne lui donnait personnellement aucune juridiction reconnue par la loi.
Le sieur Isnard, curé de Castellane, auquel cette décision du conseil d'Etat fut notifiée, garda le silence, ao lieu dese pourvoir pour faire réformer de nouveau ^^^' tence de Tévêque de Digne, devant l'autorité métropolitaine, puisque son premier recours avait été àécht^ non avenu.
Le 25 novembre 1835 , une ordonnance royale ap-
[>rouve la sentence de Tévêque et la confirme quant à ses îffets civils.-
Le sieur Isnard attaque cette ordonnance devant le conseil d'Etat, soutenant, 1© qu'elle n'aurait dû intervenir qu'autant que la sentence épiscopale n'aurait pu Hre attaquée désormais devant l'autorité supérieure , i^ qu^elle n'avait pu prononcer sa destitution , puisque ta sentence ne mentionnait que sa suspension.
Le ministre des cultes répondait que la sentence était valable tant qu'elle n'avait pas été réformée par l'autorité métropolitaine; que l'autorité temporelle avait dû ui assurer ses effets civils; que Tordonnancc royale n'avait pu que la confirmer y et ne pouvait lui donner des effets plus étendus que les expressions qui y étaient contenues.
Le 22 février 1837 ordonnance du conseil d'Etat ainsi conçue:
<i Louis-PuiLiPPE , etc. , yu notre ordonnance du 29
« novembre 1835; — considérant que notre ordon-
« nance du 29 novembre 1835 n'a fait que rendre exé-
u cutoire, quant à ses effets civils, la sentence prononcée
« le 27 janvier précédent, par l'évéque de Digne, contre
« le sieur Isnard, qu'elle n'a eu ni pu avoir pour effet,
» par la qualification donnée à ladite sentence, de mo-
« difier ses dispositions et qu'elle ne fait point obstacle
« au pourvoi du sieur Isnard devant l'autorité métropo-
«( litaine , et qu'ainsi elle ne contient aucun excès de
« pouvoirs et ne peut nous être déférée par la voie con-
<• lentieuse:
« Article !«'. La requête du sieur Isnard est re- « jetée (1). »
(1) Ord. cons.trÉlat. M. Fem-Pwannt, rapp.— M.. ilfartf/i<iwef,concl.--« M. Millre, avocat. Voy. Dalloz, périoil. 1839. 3. 24.
La natale et la portée des effets que doit entraîner li sentence ecclésiastique peuvent, avons-nous dit, motiver le concours de Tautdrité civile, déterminer ropportonitê de son intervention.
Si la sentence est rendue contre un simple pfétre, on succursaliste, un desservant ou vicaire, Ta utoritè civile ne peut se faire rendre compte du motivé de la sentence ni s'opposer à son exécution , parce qu^elle puiie toute sa force dans la volonté de l'évêque. Révocables «/ nutum^ aux termes de l'article 31 de la loi organique, ils peuvent être privée de leurs fonctions sans que le sih périeur soit tenu de motiver sa décision , de la forrauler dans un jugement préalable (1). Si l'évêque , ne se bornant point a la révocation, prononce contre eux la suspension a Dwinis pour un temps limité ou pour toujours , cette peine canonique qui les dépouille de toutes leurs prérogatives spirituelles, qui atteint non plus une fonction temporaire et amovible, mais le caractère sacerdotal lui-même, et les réduit à la communion laïque comporte évidemment la nécessité d'une sentence nio* tivée, et assujettie à certaines formes de procédure, en même temps que la faculté du recours devant le niéut>-
(1) a On est obligé, en pareil cas, dit M. Portalis, de s'en rapporter^ « la sagesse de révéqiie,et on a cru que l'iconvënient de quelques ernop (( on de quelques injustices particulières ne pouvait balancer llnoo^^^' s nient plus grand d'afTaiblir le nerf de la discipline ecGlésrastîq>0>J°' a pourrait se produire si Ton favorisait trop les inférieurs, et si a» "^"^ « laissait trop les moyens de paralyser la surveillance de leur chef, '(f^ ' ire ministérielle du 25 nivôse an xi. Yùy. aussi M. Vulllefroy, i*»"*"' iraiiùn du culte catholique, p. 406 et suiv.)
La permanence de l'autorité épiscopale sur le desservant est J^^'^^" par les dispositions de l'art. 34 de la loi organique, qui défend au ^^ d£ quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre sans la P^^ sion de son évêque.
;x>Iitaii) (1). La déposition du vicaire ou desservant doit icanmoins } dans tous les cas , être exécutée provisoirenent et malgré rappel que l'ecclésiastique révoqué se Toirait en droit d'interjeter, soit à la métropole, soit lu conseil d'Etat , puisque cette privation d'office ne :onstitue point par elle-même un excès de pouvoir sounis à une approbation supérieure et susceptible d'obtacle ou de réforme. L'abus ne peut se rencontrer que lans les peines ajoutées à cette privation, ou dans \es irconstances qui l'accompagnent.
Si l'amovibilité des vicaires et desservants entraine ' le telles conséquences , on prévoit celles qui doivent réllter de l'inamovibilité des curés. Conférée et garantie «r le concours de Tautorité ecclésiastique et civile, de 'autorité spirituelle et temporelle, cette inamovibilité le peut recevoir une atteinte partielle ou absolue, tem- K)raire ou illimitée, qu'avec le concours des mêmes lutorités. S'il s'agit seulement d'une peine disciplinaire, ie censure, de suspense, l'appel doit être relevé devant rautorité spirituelle compétente, devant le métropolitain. S'il y a privation d'office, interdit illimité, révocation, la sentence ne peut pi^oduire ses effets, qu'autant qu'après avoir été rendue suivant les formes canoniques elle est sanctionnée par l'autorité temporelle , c'est-àdire confirmée par le roi. Cette confirmation qui comporte la faculté d'examen , ouvre la faculté de recours devant le conseil d'Etat.
(1) Les art. 10 et 11 de Tédit du mois d'avril 1695, relatif à la juridiction ccclésisUque, permettaient aux évéques de révoquer les vicaires et de leur retirer le pouvoir de prêcher et de confesser, sans être obligés d'expliquer les motifs , mais laissaient subsister la faculté de recours devant le métropolitain, si rinlerdicUon s'étendait jusqu'à la défense de célébrer les saints mystères. Voy. ordonn. du cons. d'Etat du 4 février 1836 (WeUs).
« S'il plaisait à un évêque, dit M. de Gonnenin (i),
<( de destituer un curé ou de lui défendre de toucher
« tout ou partie de son traitement^ comme les euro
« tiennent leur inamovibilité et leur salaire de l'agré-
« ment de l'autorité civile, ce serait à elle a veiller à oe
a que le curé ne perdit les avantages temporels qui lai
« ont été conférés par le double concours de l'évéquc « et du gouvernement que selon les formes canoniques
« et, si ces formes n'avaient pas été observées, la sentence
« de Tévéque serait déclarée arbitraire et abusive par
. « le conseil d'Etat. »
C'est à raison des mêmes motifs que l'union d ane cure à un chapitre ordonnée p«ir l'évéque ne peut avoir d'effet qu'autant qu'elle est approuvée par le roi. Cette union porte une double atteinte à l'inamovibililé do curé; elle lui enlève son traitement en supprimant son titre et ses fonctions ; elle diminue à la fois ses prérogatives spirituelles et temporelles en le soumettant désormais comme simple prêtre à la révocation arbitraire de l'évéque. Le concours des deux autorités est donc encore indispensable lorsqu'il s'agit de déroger ainsi à la perpétuité d'un office dont la suppression réagit directement sur l'inamovibilité du titulaire (2).
La direction du culte catholique confiée aux cvêques et archevêques suppose non-seulement l'autorité sur les personnes et sur la discipline ecclésiastiques, mais en* core l'autorité sur les matières de foi.
Parmi les mesures propres à assurer le maintien de la
(1) Questions de droit administratif, y^ Appel comme d^abus, tom. l, p. 347.
(2) Yoy. ordonn. du li juillci 182i; Dal!( i, |.ëriod. 2*. 2. 90j Corinenin, Quest. de droit administ., p. 3*7.
fDi^ il faut ranger le droit de surveillance attribtié aux évéques sur l'impression et la réimpression des livres de Mturgie, bréviaires, rituels et catéchismes.
Afin de mieux garder Tunité de la foi catholique, Fart. 39 de la loi de germinal an x ordonnait l'unité dans les formulaires; « U rCy aura, porte cet article^ « quune liturgie et un cathéchisme pour toutes les églises <( catholiques de France. » En 1806 fut publié, pour obéir au voeu de cet article, un catéchisme qui était la reproduction de celui deBossuet, et portait pour épigraphe : Unus Dominas j unajides, unum baptisnm (1). Un rap. port de M. Portails et une approbation du cardinal Caprara, placés en tête de ce catéchisme, lui conféraient un caractère officiel. Le gouvernement, toutefois, n'd point exigé depuis cette époque l'uniformité prescrite par Fart, 39 ; les catéchismes et les rituels ont varié suivant lés diocèses.
Le droit de surveillance des évéques a été toutefois maintenu et sanctionné par des dispositions pénales. Le décret du 7 germinal an xm, porte :
^ « Art, !•'• Les livres d'église, les heures et prières ne fc pourront être imprimés que d'après la permission « donnée par les évéques diocésains, laquelle permission « sera textuellement rapportée et imprimée en tête de « chaque exemplaire. «>
(c Art. 2. Les imprimeurs^ibraires qui feraient in^ a primer, réimprimer des livres d'église, des heures ou H prières sans avoir obtenu cette permission , seront •4 poursuivisconformémentàlaloidu 19juilletl793.»(2)
(!) ÉpH. de Sffhit Pmil sut Gph», eli. 4, v. 5, (2) Loi qui punit les coolrefacleurs.^Foy. aussi Code pénal, art. ^.
soi DEinCIGlIE PARTIE.
Outre le droit de surveillance que ce décret leur oon* fère sur les livres de liturgie, les évéques peuvent avoir un droit de propriété personnel sur des catéchismes ou rituels composés par eux ; ces deux droits doivent-ils se confondre, doivent-ils produire les mêmes efïeta? l'approbation donnée par l'évéque à un livre d'église dont il n'est pas l'auteur, constitue-t-elle au profit de l'imprimeur choisi, un privilège exclusif qui lui permette de poursuivre, comme contrefacteur, quiconque entreprendrait la même publication? le privilège s'appbque-t-il à la fois au livre et à la personne? s'applique-t-il au livre seulement?
La jurisprudence fournit sur ce point des décisîoitt contradictoires et véritablement inconciUables.
Un décret interprétatif du conseil d'Etat du 15 juin 1809, décida d'abord que le décret de germinal an xm, en exigeant \^ permission des évéques, n'avait point cntenlu donner à ces prélats un privilège exclusif à Teffet d'imprimer ou réimprimer les livres de cette nature, et spécialement le droit de refuser leur approbation aux livres imprimés avant ce décret, et qui seraient orthodoxes et purgés d'erreur. A l'égard des ouvrages composés parles évéques pour l'instruction de leurs diocèses, il fallait s'en référer aux dispositions qui régissent la propriété littéraire.
Deux arrêts de la Cour de cassation du 30 avril 1825 (1) et du 25 juillet 1830 (2), décidèrent au contraire, l"" qu'un évéque a le droit, soit comme auteur, soit comme sun'eilàmt et censeur des livres d^eglise, de
(1) Voy. Dalloz,périod. 25. 1. 307.
(2) Voy. Dalloz, périod. 30, 1. 364 et Journal du PahU, toL p. 715.
concéder à prix d'argent le piis^iUge exclusif d'imprw mer les livres qu'il a rédigés ou approuvés pour l'usage de son diocèse ; 2"" que ce droit est tel que celui à qui un évéque a cédé le privilège d'imprimer le bréviaire admis dans son diocèse, est fondé à poursuivre en con« trefeçon et à faire condamner à des dommages-intérêts l'individu qui, sans permission spéciale de l'évêque, a réimprimé ce bréviaire.
L'arrêt du 23 juillet 1830 était intervenu dans l'espèce et les termes suivants : Un sieur Leclère et d'autres li«* braires de Paris avaient, avec la permission de l'arche"* véque de cette ville, fait imprimer un bréviaire intitulé : Breifiariuni parisiense. Cet ouvrage dont l'impressionne leur avait été permise qu'à condition de verser une somme considérable à la caisse diocésaine, fut réimprimé quelques années après à Besançon, par les sieurs Gtiatkier frères, chez le correspondant desquels, à PariSi le sieur Leclère fit saisir huit exemplaires de cette réimpression. Bientôt après, les frères Gauthier furent cités en contrefaçon à la requête de Leclère devant le tribunal correctionnel de la Seine, qui prononça une condamna* tion en se fondant sur le motif :
« Que les évéques wmt propriétaires des livres d'église, « des heures et prières de leurs diocèses, puisque, conc( formément à la loi du 19 juillet 1793, loi qu'il relate, ce le décret du 7 germinal an xin défend la pubhcatiou (c de ces livres sans la permission de Tévéque, droit qui (( n'esiste qu'en faveur de celui qui possède la propriété « littéraire d'un ouvrage ;
i( Que ce décret, en modifiant la disposition de la loi
« du 19 juillet 1793, relativement a la dui^ede la pro-
« priété des auteurs, la rend, de temporaire qu'elle est
n dans cette loi, perpétuelle en faveur des archevêques,
A évéques, et de leurs successeurs, ou plutôt de leur
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«I siég^) pour les livret d^église, heures et |Mièreg, (nique M ces livres ne peuvent jamais être imprimés ou réimpri- « mes sans la permission de l'évéque diocésain , et que « ceux qui le font sans cette permission sont ezpoléi i « être punis des peines que la loi du 19 juillet 1793 pro» « mmce contre ceux qui attentent à la propriété litté- « raire des auteurs ;
« Que cette dernière disposition du décret dérive di Il Tobligation dans laquelle sont les évêques de ouintefi nir dans toute leur pureté les livres qui sont les bitci n de la religion catholique, afin d'empêcher les prèM « et les fidèles de leur diocèse de tomber dans les emon « qui nuiraient à la foi, et de ce que, d'aiUeon, la « évéques diocésains , étant responsables des ouvngtt « dont ils ont autorisé la publication, doivent jouir da <t droits d'auteur dont ils ont les charges, etc. »
Par arrêt du il mai 1830, la Cour royale de Rm confirma ce jugement en adoptant ses motifs, et le t3 juillet, la Cour de cassation rejeta le pourvoi des frèrei G€Uitfuer}
« Attendu, sur les deux moyens présentés par leide- « mandeurs, que, d'après les art. 1*' et 2 du décret do « T germinal an xm, les imprimeurs-libraires qui fe- « raient imprimer , réimprimer des livres d'égbe^ « heures ou prières, sans en avoir obtenu la permitoos 4c écrite de Tévêque diocésain, doivent être poaisuirN « conformément a la loi du 19 juillet 1793;— Qae les « individus contre lesquels les art. 3 et suivants de cette c( loi autorisent des poursuites et fNPononcent des peioe^; « sont ceux qui impriment des ouvrages .sans la permit- (( sion formelle et par écrit des auteurs ; — Que, ps^ « conséquent, c'est dans cette même catégorie qœ le Il décret du 7 germinal an xm place, sous le rapportée « la pénalité, Timpressipu ou la réimpression des li^
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« d'éghae sans la permission des éTéques» auxquels ce H décret donne véritablement un droit de propriété jut ff cette sorte d'ouvrages ; -^ Que Tart. 8 de la Charte « constitmionnelle n'a nullement dérc^é à cette législa-
H tion spéciale ; que lé bréviaire publié par un
« évéque dans un diocèse est évidemment par sa nature »
«c pajf l'objet de sa publication et le caractère épiscopal
« de son auteur, au nombre des livres dont l'impression
« et la réimpression ËEiites sans la permission écrite de
n l'évéque donnent lieu aux poursuites autorisées par la
« loi du 19 juillet 1793 ; . • . . que » dès lor#i
« en confirmant le jugement qui déclarait ce fait sus*
u ceptible d'être poursuivi conformément a la loi du 19
4c juillet 1793 et prononçait la peine actuellement portée
« par les art. A25, 426 et 427 du Code pénal^ la Cour
« royale, loin d'avoir contrevenu à ces lois , non plus
ff qu'au décret du 7 germinal an xiii, en a fait une juste
n application. »
Par arrêt du 6 août 1833 (1), la Cour de Colmar, re* poussant la première cette étrange confusion des préro* gatives attachées aux droits d'auteur, à la propriété httéraire , avec la mission de censure et de surveillance attribuée aux évéques sur les livres de liturgie , décida l"* qu'nn évéque n'a la propriété du catéchisme de son diocèse qu'autant qu'il en est l'auteur ; 2* qu'il a seule^ ment» comme premier fonctionnaire ecclésiastique, un droit de haute surveillance et de censure spirituelle sur le catéchisme dont il n'est pas Fauteur, mais qui serait, par exemple, l'ouvrage de son prédécesseur (2) ; 3® que.
(1} Foy. IMoty périod. 31. 2. M, et JtmrMi au Pëlâis, vol. xxv, p.7T2.
(2) Circonstance qui se rencontrait dans l'espèce. Le lilmdfe pmt'
lorsqu'un évéque cède le privilège exclusif d'imprimer le catéchisme composé par son prédécesseur, celui qâ réimprime ce catéchisme, au mépris de ce privilège, ne se rend pas coupable d'une contrefaçon qui puisse donner lieu à une action civile en dommages-intérêts de ia part de l'imprimeur cessionnaire.
La Cour de cassation, revenant sur sa première jurisprudence, consacra les nouveaux principes par arrêt da 28 mai 1836.
M. révéque d'Amiens avait concédé au sieur Caron- Yitet le privilège exclusif d'imprimer les livres d'égliseà diocèse pendant quarante années. En 1835, le sieur Ca* ron^Yitetfit procéder à la saisiede plusieurs livresd'égliie, tels que \ Office du matin et du soir^ les EirennesdiiÙritierij imprimés et débités par le sieur Ledien. li soutint que ce dernier s'était rendu coupable d'un véritable délit de contrefiaçon, et que, par suite, il devait être condamné à des dommages-intérêts. Le tribunal correo tionnel d'Amiens, se fondant sur ce que le décret du "t germinal an xm, rapproché de la loi du 19 juillet 1793, a rendu les évêques propriétaires des livres d'égliac publiés dans leurs diocèses, déclara qu'il y avait contrefaçon de la part du sieur Ledien ^ et condamna cet imprimeur à une indemnité envers le sieur Caron-ViW« 1 la Cour d'Amiens saisie de l'appel infirma ce jugement, rejeta la demande du sieur Caron-Vitet comme non rccevable, et déclara l'action publique prescrite, attendu que les livres saisis avaient été imprimés plus de trotf ans avant la saisie.
suivi comme contrelacteur avait acquis du précédent ëvéque de Suasbourg, auteur du catéchisme, lo droit exclusif de publication pendaP
vîDgi aimées. •?;
POUCE DES GtJLTES DEPIOS 1801. SftO
Devant la Cour de cassation , M. le procureur général Dupin soutint le système consacré par ]a Cour d'Amiens et la distinction qu'elle avait feite entre le droit de propriété, ou d'auteur, et le droit de surveillance, qui pouvaient se trouver simultanément réunis dans la personne de l'évéque , mais qu'il ne fallait pas confondre néanmoins ni tenir pour inséparables.
Après avoir rappelé les dispositions du décret du 7 germinal an xm, de la loi du 19 juillet 1793, et l'avis interprétatif du 15 juillet 1809, M. le procureur gè^ néral ajoutait (1) :
« .... Quels doivent donc être les effets de cette léil gislation que nous venons d'exposer? A-t-elle attri- <c bué aux évêques la propriété des livres d'église, c'est- <i à-dire tous les droits d'auteur? Non, tout résiste à <c cette idée : l'esprit de ces lois , leur texte , leur inter- « prétation et leur exécution.
« «.•• Le domaine publie des livres d'église ne leur « a pas été transféré par ce décret ; la législation n'a <c voulu dépouiller ni l'évéque de la surveillance sur les a articles de foi et les rites , ni la puissance publique « de son droit de régler les conditions de la liberté de H la presse , ni le public et les particuliers du droit de « commerce qui leur était acquis par la loi générale. a Tel a été certainement l'esprit de cette législation : H par la surveillance de l'évéque, par son approbation a des livres imprimés, le but désiré était atteint; tout « le reste demeurait dans le droit commun, et les livres a une fois approuvés restaient dans le domaine public.
a Le texte de la législation est conforme à cette interf< prétation. Cette propriété littéraire des évéques ( car
n \ Il I <
(I) Yoy^ toni. 2 des RéquUHoire», p. 605.
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« on ne peut lui donner un autre nom) , si on avait votila ic l'établir, il aurait fallu la créer puisqu'elle n'existait u pas autrefois ; le décret de Tan xiii ne serait pas un « décret d'administration et de police, maïs une loi d- « vile , créant un droit de propriété , devant régler ta «< transmission , sa durée.
» Si Ton veut presser les conséquences da s?v
m tème qui altribue la propriété des livres d'égliie aux « évéques, dans quelles contradictions ne tombeca-t-oD il pas?
a Ainsi, un auteur pourrait faire un reoueil d'heorei, « de prières , lors même que ce ne serait qn'qne oompi- M lation, l'ouvrage lui appartiendrait si, comme la Cov « Fa jugé, le 2 décembre 1814, l'ouvrage avait eiigé, « dans son exécution, le discernement du goat, lecboii fi de la science, le travail de l'esprit. Eh bien ! la per- H mission que l'évêque accorderait pour rimpreniaa « dépouillerait donc l'auteur et ses héritiers de la proie priété que la loi leur garantissait? Cette permiasioi^ H attribuerait cette production de l'esprit d'un autre à M l'évêque diocésain et à ses successeurs ? Désomutfi ^ « ne serait plus la propriété de l'auteur ni de tes héri- « tiers , ce serait la propriété de l'évêque ; son autori- « sation aurait absorbé, au profit de l'épiscopat, le U^ a d'autrui! Mais si l'évêque, au lieu de l'ouvrage d'os K autrC) en compose un lui-même, un catéchisme, on «i livre de prières, ce livre est sa propriété. La Coar i^ « cassation l'a formellement jugé, sur les condoiioitf a conformes de M. Merlin, le 29 thermidor an xo; elle « l'a jugé également le 30 avril 1825, à l'égard d'ua « catéchisme rédigé par M. l'évêque de Goutanœs.
c< Eh bien ! qui donc , à la mort de l'évêque , sera « propriétaire de son œuvre? Seront-ce ses héritierSi î^^ « défendront leur.drpit en se fondant sur le texte prêd'
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u de la loi et sar les arrêts de la Coar suprême? Ou bien, » 8era*ce le nouvel évêque qui a bien le droit d*en fiiire a une nouvelle, mais qui n'a pas celui de dépouiller son « prédécesseur 7
« On dirait donc que Fouvrage est la propriété de a Tépiscopat, car il faut sortir des personnes et se jeter c( dans les abstractions ; car on a voulu faire ici une pro- M priété fantastique , sans considérer qu'elle heortait et M le tel te et l'esprit de la loi. Il fsut donc le reoonnai** M tre, le décret du 7 germinal an xiu ne repose pas sur « un droit de propriété ; le texte ne s'y prête pas et « l'esprit y résiste, ijuel est donc son véritable sens ? Le « voici:
s La loi du 19 juillet 1793 prévoit et punit un dâit, a celui de contrefeçon. Le décret de l'an xiii, disant que ff l'impression d'un livre d'église sans permission sera « poursuivie selon la loi de 1793, érige ce fait en délit; « mais il faut distinguer : tout délit peut blesser i"" l'in- <« térêt public et privé à la ibis , et alors il y a deux ac« a tions, l'une publique, l'autre privée; 2* ou l'intérêt « public seulement^ et alors l'action publique existe <t seule.
M Or, nul doute que le délit de contrefaçon , prévu « par la loi de 1793, ne blesse à la fois l'intérêt privé, « puisqu'il y a un auteur propriétaire , et l'intérêt puc< blie, puisqu'il y a délit. Aussi la Cour a-t-ellejugé que « le ministère public peut agir même d'office pour con« « trefiiçon ( Arrêt du 7 prairial an xi ).
« Mais le délit d'impression sans permission , prévu « par le décret du 7 germinal an xiii, a-t-il ce carac- <( tère ? excepté le cas où l'évêque est lui-même auteur, « nous ne le pensons pas. En effet, demandons-nous ce « qu'à voulu protéger le législateur par la formalité de fl l'approbation épiscopale, et de la permission d'impri-
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c( mer ; n'oublions pas que ce décret se lie aux articles H oi^aniques d'un concordat dont l'un conBe aux évè- H ques et archevêques, le maintien de la foi catholique^ « Tautre décrète Tunité de liturgie et de catéckisme. Or, <c est-ce dans leur intérêt civil et privé que les évéques « sont chargés de ce double soin ? assurément non, m « même dans l'intérêt de l'évéché, en vue de lui donner « pour ainsi dire le moyen de battre monnaie ; c'est <c uniquement dans l'intérêt de la religion lié à l'intérêt <( de l'ordre public. H en résulte donc que le délit de Ci publication sans approbation épiscopale ne blesse que <( l'intérêt public ; il y a contravention , mais qui ne a peut être poursuivie que par Faction publique.
a Avec cette distinction, le décret de l'an xni qui renie voie à la loi du 19 juillet 1793 est clair et juste.
<c 1^ Oui, l'imprimeur en contravention pourra être « poursuivi par le ministère public (sur la délation de « î'évêque ou même d'office), dans l'intérêt public, et a l'amende de 100 fr. à 2,000 fr. sera prononcée (Art. « 47, Gode pénal).
«< 2*" Mais I'évêque ne pourra se rendre partie cii>ile : « il n'est ni auteur, ni propriétaire, ni atteint dans sa « fortune; il n'a pas d'action privée iransFormable en « écus, devant tomber dans sa main ou dans sa caisse.
« 3° Son prétendu cessionnaire n'a pas plus de droit te que lui ; la permission qui l'autorise à imprimer le (c place hors de la peine {extra pœnam) mais n*est pas « un prii^ilége ; c'est l'accomplissement par Févêquc, d'un « devoir imposé, quand le livre est autorisable et auii torisé ; ce n'est pas le transfert d'une propriété que a I'évêque n'a pas; ce n'est pas wnptwilége sous une lé* <c gislation qui n'en admet pas.
tf Si donc I'évêque ou son prétendu cessionnaire poura suivent un autre imprimé dans leur intérêt privé, et
(f si, pour avoir des dommages-intérêts, ils exercent une c( action que la loi ne leur reconnaît pas, ils doivent ti être déclarés non recevables, et c'est ainsi que Ta jugé a la Cour d'Amiens. Ajoutez que c'est ainsi que le décret c< de Fan xiu a été entendu par le gouvernement luifi même. »
La Cour de cassation , adoptant cet exposé de motifs, rejeta le pourvoi Formé contre l'arrêt d'Amiens ;
« Attendu que le décret du 7 germinal an xui, en dis- « posant que les livres d'église, les heures et prières ne c< pouvaient être imprimés ou réimprimés sans la per- « mission de l'évêque diocésain , n'a pas conféré aux i< évéques la propriété de ces livres ; qu'il n'a feit qu'é- 4( tablir, dans l'intérêt des doctrines religieuses et de <c leur unité, un droit de haute censure épiscopale, duii quel il résulte pour les évéques celui de porter plainte, « et pour le ministère public, le droit et le devoir de « poursuivre, même d'office, les imprimeurs qui conte treviendraient à sa disposition ;
<i Qu'il suit de là que les évéques , ou les imprimeurs « auxquels ils ont accordé la permission d'imprimer ou « de réimprimer les livres de cette nature, sont sans « qualité pour intenter l'action résultant de la loi du 19 « juillet 1793 et des art. 425, 427 et 429, Code pénal;
a Qu'en le jugeant ainsi, l'arrêt attaqué, loin de vioa 1er le décret du 7 germinal an xui, s'y est au contraire « exactement conformé, etc.... » (1).
Cette décision refusait évidemment aux évéques le
(1) Du 28 mai 1836» cb. crim. Voy. Dalioz, périod. 36. 1. 218. — Voy. aussi arrêt de la Cour de Cacn du 11 février 1839; DaUoz, 39. 2.165.
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droit d'accorder un privilège exclusif pour la pubUca* tion et la vente.
L'approbation » Tautoriflation qu'on doit obtenir d'eux étaient déclarées applicables au livre et non à rimprimeur.
Un arrêt du 9 juin 1843 a repoussé cette interpréta w tion et semble être revenu aux errements de 1825 et de
Le sieur Dufaure , imprimeur à Versailles, avait publié, dans le courant de 1839, divers livres d'Eglise tels que le Catéchisme du diocèse^ la Sainte quarantaine , le Petit paroissien et VEucologe. Cette publication n*avait pas été autorisée par Tévéque de Versailles , qui était d'ailleurs propriétaire du catéchisme en qualité de légataire universel de son prédécesseur, auteur de cet ouvrage et' décédé depuis moins de dix ans. Les livres étaient revêtus de l'approbation épiscopale, mais le privilège de l'impression était conféré par l'évéché a un autre libraire le sieur Âugé.
Deux plaintes furent portées contre le sieur Dnfeore, Tune par l'évéque pour avoir, au mépris du droit de propriété ï^e, le décret de germinal an xm accorde à tons les prélats sur les livres à l'usage de leur diocèse. Imprimé et publié sans sa permission les livres objets du procès; Tautre par le sieur Augé, pour le maintien de 'son privilège comme cessionnaîre du droit de propriété de l'évéque.
Le tribunal de Versailles déclara la demande civile recevable quant au catéchisme seulement sur lequel l'évéque avait acquis et pouvait céder un droit de propriété. Il condamna Dufaure à raison de cette contrefaçon à 300 fir.* de dommages-intérêts envers Augé; i Tégard des autres chefs, statuant seulement sur les réquisitions du ministère public, il prononça une amende
POLICE BS GtJLTKS hÊfXm 1801. 606
de 100 £r. pour le fait d'avoir imprimé gam pmniggion Ifg lîTres à l'usage du diocèse.
La Cour royale de Paris saisie de l'appel, confirma ce jugement par arrêt du 85 novembre 1848.
Pourvoi en cassation et arrêt du 9 juin 1843 : m La « Cour ; — Sur le moyen de cassation tiré de la £iusse m application du décret du 7 germinal an im; >»
ic .... Attendu que le décret du 7 germinal an xia a « son principe et sa source dans les art. 14 et 39 de la « IcMidu 18 germinal an x sur l'organisation des cultes , fc portant que les évéques veilleront au maintien de la <« foi et de la discipline; qu'il n'y aura qu'une bturgie « et qu'un catécliisme pour toutes lea égUsea eathdËi-- M queadefVanee;.... »
« .... Attendu que, po«r la solution de la question a aoMiise à la décision de 1» Cour, il n'est pers nécessaire <u de déterminer la nature de» droits que le décret du 7 <• germinal an xm eonlière aux évéques diocésains ; qu'il « suffit de considérer ce qu'il ne permet pas d'entre* (( prendre contre l'autorité et finspeecioA' qu'il leur a <c données sur la pul^cation des livres d^église ;
<i Attendu que ce décret est impératif et formel ; « qu'il subordonne Fimpression et la réimpression des « tt^rres d'église à l'accomplissement d'une eondition u toujours nécessaire*, savoir la permission de l'évéque « diocésain ; que celui^^ci est donc le niattre de Paccor- (( der ou de la* refuser ; — Qu'il est hors de' doute que c( cette permission est personnelle et spéciale pour Pim- « primeur qui l'obtient, puisque, d'une part, il est tenu c< d'en justifier et de là rapporter en tête die chaque a esempllâre ; et que, dé Fautre, Hniprimeur ou le lice braire qui ne l'aurait pas obtenue avant toute publi- « cation, encourrait la pénalité de la loi du 19 juillet « 1793 ; —Que l'évéque donnant^ sous sa responsabilité,
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« les livres de liturgie nécessaires à soa diocèse, il &iit « bien qu'il ait le choix de Fimprimeur ou des impri- <c meurs qui seront chargés de les publier sous sa din rection ; que sHl suffisait d'une permission une fois M donnée pour que tout imprimeur ou libraire se crût « autorisé à foire de ces Jivres une édition nouvelle, ces « spéculations intéressées rendraient vaines les mesures « prises par Tévéque lui-même pour les publicaticnis « qu'il aurait ordonnées ; — Que l'exercice du droit de « haute censure qui lui appartient incontestablement a serait impossible ou qu'il donnerait lieu à des disciis- « sions dangereuses, soit sur les retranchements ou les a additions qui auraient été foits aux textes sacrés, sœt et même sur leur altération ; — Que cependant il y aurait « péril pour la pureté du dogme ; que l'unité de la lift turgie et de la discipline serait compromise ; que ce (c serait méconnaître tout à la fois le but du décret du 7 a germinal an xui et enfreindre ses prohibitions les plus K expresses;
a Et , attendu que l'arrêt attaqué a constaté, en foit, « que Dufaure avait , sans la permission de l'évéque de « Versailles , imprimé et publié les livres d'église intitu- « lés : la Sainte- Quarantaine , VEucologe et le Petitc( Paroissien; qu'en décidant que , par là, il avait con- « trevenu au décret du 7 germinal an xin , combiné « avec la loi du 19 juillet 1793 , et en prononçant con- <( tre lui les peines portées par le Code pénal » ledit ar- « rêt , loin de violer le décret précité , en a fait une « juste application , — rejette (i).»
Les principes posés par cet arrêt ne sont point équivoques, mais la conséquence qu'ils entraînent les rend a
(1) Du 9 juin 1M8; Dalioz, périod.43. i. 418.
nos yeux difficilement admissibles. Vainement est-il dit, dansFun des considérants, qu'il n'était pas nécessaire pour la solution de la question de déterminer la nature des droits que le décret du 7 germinal an xm confère aux évéques diocésains. Décider comme Ta fait la Cour, c^est attribuer aux évéques le droit de propriété le plus absolu sur tous les livres d'église sans exception. Cette faculté de refuser ou d'accorder, non pas seulement l'ap* probation au livre , mais encore la faculté d'éditer à l'imprimeur, cette réserve d'un privilège exclusif qu'ils concèdent ou retiennent à leur gré, permettent à chaque prélat de se substituer à toutes les prérogatives des au« teurs , de confisquer à son profit tous les avantages attachés à la propriété littéraire. On peut objecter sans doute qu'en supposant des droits inconciliables, l'intérêt du culte, qui est un intérêt public de l'ordre le plus élevé, doit l'emporter sur les intérêts privés. Mais la pureté du dogme ne serait-elle pas suffisamment garantie , si on a droit de fiaire saisir et anéantir comme entaché de cong trefaçon tout livre d'église publié sans l'approbation préalable de Tévéque , s'il est publié pour la première fois sous son administration, ou réimprimé sans nouvelle et expresse permission , s'il a été édité sous son prédécesseur ? Les mêmes peines de contrefaçon , en atteignant touteédition revêtue de l'approbation, mais qui ne serait pas exactement conforme au texte primitif, qui contiendrait des additions ou changements non permis , n'assureraient-elles pas une fidélité scrupuleuse à la doctrine? Peut-on voir une exigence plus grande dans les termes desdeuxarticlesdudécret degerminal?Ont*ils pu avoir un autre but? A-t-on voulu créer en faveur des administrations diocésaines la possibilité d'un trafic essentiellement contraire à la dignité du sacerdoce , permettre de gêner l'industrie, de paralyser certainsdroits de propriété màx^
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vidoelle , et de spéculer pour ainsi dire sur la ptktk deifidèles> enautorisant un monopole qui met le prit des livra d'église à la discrétion des évéques et des imprimeanaoïquels ils confièrent un privilège exclusif an échange dW indemnité pécuniaire ? Telle n'a pas été assurément h pensée du législateur. Il eât pressenti tout ce que peot enlever à la majesté de la religion et de ses miniKrei, Texercioe de ce pouvoir discrétionnaire qui donne priie Au soupçon de cupidité.
L'interprétation donnée par le gouvernement au dé* cret de l'an xm a été toujours contraire à la dbctriiK de l'orrèt de 1843» et conforme à Topinion émite par M. Dupindans le réquisitoire du 98 mai 183€.
Une circulaire du directeur général de la librairie, do 8d juin 1810, porte:
et II est bon de rappeler ici que les heures 9 ËVR* u d'église ou de prières, sont de plus assujettis à uoe fo^ a roalité spéciale. Suivant le décret impérial du 1^' ^ minai an xm , on ne peut les imprimer ou les réûapri- « mer qu'avec permission des évéques diocésains, ^ n quelle doit être textuellement rapportée et impninée a en tête de chaque exemplaire. Cette disposition sub* 4< siste dpns toute sa force; il est expressémeni reoom- « mandé à MM. les imprimeurs de s'y conformer. Il ^ (f 6ien entendu que la permission dont il est iei question M n'est point un privilège ^ et que tout imprimeur peui m>- « prùncr les heures^ prières ou livres d'église permis p(ff a Vévéque de son diocèse, w
Une autre circulaire du 13 mars 1811 , égaleoieirf émanée du directeur de la librairie, est plus explicite encorCé
c( Si les déclarations sont relatives à des liifrei de it prières , heures d'alise ou de litui^ie , comme oes <c sortes d'ouvrages y en vertu du décret impérial do
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a 7 germinal an xm , ne peuvent être impdrimés on rè- « imprimés qu'après avoir été soumis à Texamen et re- « vêtus de l'approbation de Févêque diocésain , cette <c approbation devra toujours accompagner la déclara- <€ tion de Timprimeur ; son omission arrêterait l'envoi Cl du récépissé qui, seul, peut autoriser à commencer « l'impression, même après l'approbation épiscopale. Il « est à remarquer que cette censure ecclésiastique , ap- <c plicable seulement aux livres de prières destinés c< au culte public, ne porte que sur le fond des ouurages^ u qu'acné ne confère aucun privilège, et que l'admi- « nistration conserve toujours la plénitude de son droit ti de permettre ou de suspendre l'impression du livre « approuvé ^ mais comme il est juste que MM. les évê- €i ques puissent s'assurer que t ouvrage imprimé est en li tout conforme à touvrage quils ont approuvé ^ un c( exemplaire doit être déposé à leur secrétariat , suivant a la décision de son excellence le ministre de l'intérieur, u en date du 10 octobre 1810(1). »
Enfin» sous la restauration et après le rétablissement de la censure, par ordonnance du mois d'octobre 1814, les mêmes instructions sont publiées. M. Royer-Collard^ directeur général de la librairie , s'exprime ainsi dans une circulaire du 26 novembre 1814 :
<c La législation actuelle de la librairie n'admet auii cun privilège exclusif pour l'impression des livres d'é-
(1) « Ainsi on avait fait l'objection \ on avait dit : Si une fois que le (t livre a été approuvé par !*évéque et imprimé avec sa permissioOi dian cun peut en donner de nouvelles éditions^ comment Tévéque pourrait t-il vérifier si l'édition du livre est conforme à l'édition originale , « au texte qu'il a autorisé ? On y répond par la formalité au dépAt d'un « exemplaire au secrétariat de l'évécbé. » (Réquisitoire de M. Dapin , tom. n, p. 512.)
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H gliâe ; les imprimeurs ont le droit d'imprimer et de « mettre en vente ces sortes de livres, en se oonfennant M au décret du 7 germinal an xm. On a cm qua la pe^ M mission exigée avait rapport à l'imprimeur, et que M MM. les évéques auraient le droit d'interdirerUapro- « sion de ces livres à ceux qu'ils n'auraient pas ehoiiis: « ce n*est pas dans ce sens que ce décret doit ètie ei- « tendu. Vouifrage seul doit être FiAjet de Papproka- M tion de MM. les évéques ; cette approbation eit k A preuve que l'ouvrage est conforme à celui qoi avait «f déjà été approuvé et qu'il ne contient rien de coDtnifc « aux maximes de l'Ëglise et aux lois du royaume.»
M. Renouard, dans son Traité sur la Propnélé littéraire (1) , a émis une opinion présentée déjà dans to diverses espèces jugées par la Cour de cassation, et scmtieBt que, non-seulement le décret de l'an xm n'autoriw point un privilège exclusif, mais que ce décret ne peut luWster devant les termes de l'article 7 de la Charte et ({QC son abrogation implicite se trouve nécessairement coos* prise dans l'abolition de toute censure préventive (2).
Cette opinion va trop loin, et nous parait évidemment erronée. Sans doute, le droit de publier librement ses opinions religieuses , en respectant la morale et Tordre public, est compris dans la faculté ouverte par Tartide'' de la Charte; l'Ètatne se fait point garant de Torthodoxie des écrivains ; il ne fait point de l'hérésie un délit, pui^' qu'il protège des cultes dissidents^ et ne la réprime point par des peines temporelles, tant qu'elle ne prend pa^^^
(1) Tom. n, D* 66.
(9) Art. 7 de la Charte : « Les Fiançais ont le droit de puWief ct^ « faire imiMrimer leurs opinions en se coofarmanlaia lois« La tfÊSf^^ « pourra jamais être établie. »
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caractère d'outrage. La nécessité d'approbation épiscopale qui constitue assurément une censure préventive / n'est point imposée pour tous les livres de piété en géné^ rai , bien qu'ils touchent essentiellement à Tint^rité du dogme. La Bible , les Évangiles, quelques livres saints > peuvent être traduits, publiés et commentés librement ; mais quand il s'agit de livres de liturgie ^ c'est-à-dire destinés au culte public , présentés aux fidèles , comme contenant la pratique exacte du rit catholique, on entre dans le domaine ecclésiastique , et on doit être soumis à la police de ceux qui le gouvernent. Toute altération dans le) livre; appropriés à la pratique cathobque serait une véritable falsification , un piège tendu aux fidèles. La promesse de protection faite au culte par l'article 5 de la Charte, oblige le gouvernement à rendre, sous ce rapport , la vigilance des évéques facile et efficace. Que la polémique religieuse soit libre dans les limites imposées à la presse en général ; mais que les dépositaires du poovoÂr spirituel , que les gardiens de la foi et de l'oaité catholique puissent seuls donner le sceau de catholicitéy si je puis m'exprimer ainsi , aux livres destinés à la pratique spéciale ^ publique et régulière , du culte placé sous leur direction et sous leur sauvegarde.
Nous maintiendrons donc la loi qui exige la permission épiscopale, mais en disant avec Mi Laferrière (1) : (( Le tt but de la loi est la surveillance et la doctrine. La pertt mission s'applique donc au Hi^re , et non à tel impria meur plutôt qu'à tel autre. Chaque exemplaire repro- « doisant le permis d'imprimer porte avec lui son certi tt ficat de fidélité à la doctrine de la foi. Si un impri^ « meur feisait une édition inexacte du hvre autorisé , il
(*) HUt. d« Droit, ton», n, p. 88.
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(i s'exposerait au péril d'un jugement qui ordonnerait à « son préjudice la saisie et la destruction de Tédition K fautive. Ainsi donc f point de propriété littéraire pour a Tévéque à Tégard des livres dont il n'est pas person- (i nellement l'auteur ; point de privilège et de monopole <c pour un imprimeur à Tegard des livres d'église , li* a berté pour tous d'imprimer , en rapportant l'appro- « bation donnée au livre. Par là se concilie le droit de a surveillance de l'épiscopat avec le droit public du « royaume et les droits individuels. »
Telle fut d'ailleurs l'opinion émise par la commission chargée d'examiner le projet de loi sur Ja propriété littéraire, présenté à la Chambre des députés en 1841. M. de Lamartine s'exprimait ainsi dans son rapport, déposé le 13 mars 1841:
« Le projet du gouvernement était muet en ce qui ce touche au droit de propriété ou de surveillance des tt évêques diocésains sur les livres d'église , heures et <jt prières à l'usage de leurs diocèses.. «. la législation, ce diversement interprétée , soit dans le sens d'une pro- « priété continue, affectée aux évéques, soit dans Tacci ceptation d'un droit de surveillance et d'approbation, u et rejetée dans le doute par des arrêts contradictoires <c de 1825 , de 1830 , de 1833 , et par un arrêt de la « Cour de cassation du 28 mai 1836, avait, nous di- « sait-on, besoin d'être éclairée et fixée dans la loi nouc< velle. Des intérêts plus hauts et plus saints que ceux c( d'une propriété ordinaire , la liberté religieuse, la a responsabilité des chefs d'un grand culte* la sécurité « des consciences d'un nombre immense de catholiques, « enfin les droits et la concurrence d'une industrie « considérable, nous commandaient d'examiner.
tt Restituer aux évêques diocésains Texercice privilé-' « gié et exclusif d'une sorte de propriété sur 1^ livres
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a liturgiques , c'était rétrograder vers un ordre de c< choses que la liberté de conscience avait aboli , c'était M spolier le domaine public religieux , c'était constituer < des propriétés littéraires par substitution incessante à c( des corps diocésains ; c'était privilégier des industries « en en dépouillant d'autres ; c'était même exposer les c( évéques à ravaler leur dignité et leur inviolabilité mo- <( raie dans les revendications juridiques, et dans les c< poursuites toujours odieuses qu'aurait nécessitées pour <c eux l'exercice d'un droit religieux dont on aurait fait « une propriété industrielle.
« Dépouiller les évéques de leur droit de surveillance « sur des termes sacramentels et sur des textes dont ils <c répondent , c'était leur commander la responsabilité « en leur refusant le moyen d^ l'exercer , c'était froisser « la liberté et la*sécurité d'une grande Eglise dans l'Etat ; « car une religion n'est pas libre quand elle n'est pas « conforme à elle-même. Le principe du catholicisme « étant l'autorité , si cette autorité n'est pas garantie « sincère et authentique dans les dogmes, dans les pra- (c tiques, dans les rapports du chef spirituel avec le £-> t( dèle, l'Eglise catholique ne jouit pas de toute sa li- « berté, car elle ne jouit pas de la plénitude et de la ga- « rantie d'autorité qui est sa nature, sa foi, sa règle. M Nous avons pensé que toucher à la législation toujours i( en vigueur de l'an xm, ce serait tomber dans l'un ou ce dans l'autre de ces dangers ; que par cette législation « l'autorité épiscopale était investie d'un droit convena- « ble, non de propriété ni de privilège ^ mais d'approba- « tien spéciale et préalable dans le diocèse, pour l'im- « pression et les réimpressions successives des livres u liturgiques à l'usage de ce diocèse. »
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§ ni.-^Biens ecclésiastiques. — Administration. •^Affectation au
culte, — Subvention.
Nousavons vu, jusqu'en 1789^ le clergé formant une grande corporation nationale, un ordre distinct dans le royaume, et jouissant d'une dotation qui garantissait la puissance et la perpétuité du corps entier, Texistence et le bien-être de chacun de ses membres. Le droit da clergé sur ses possessions présentait, sauf rinaliénabiUté, tous les caractères d'une propriété privée. L'administrstion des biens qui lui étaient inféodés ne se confondait point avec l'administration civile dispensée par l'Etat. La jouissance de cet immense domaine, exclusivement affectée aux titres et aux personnes eccléaiastiques , était gérée par le clergé lui-même et répartie à son gré.
Le décret du 2 novembre 1789 remit entre les mains de l'État et la gestion et la propriété, en reconnaîstant à la nation le droit de disposer des biens du dlelrgé. Depciii cette entière dépossession, l'Ëglise a été de nouveau autorisée à recevoir, autorisée à posséder, mais non plus en vertu des principes et avec les formes du passé. Lei biens ont cessé d'être inféodés incommutablement à une corporation et destinés à une répartition individudle. Ils ont une destination déterminée par des règlements publics et dont nous apprécierons bientôt le caractère; leur jouissance, soumise à des conditions qiie la loi impose, est surveillée par TEtat. La capacité civile acoardée nux cultes d'acquérir et de posséder ne s'exerce en ua mot que sous la tutelle administrative.
Le clergé français a protesté et proteste encore parfois contre la suppression de son ancien patrimoine. H en
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démontre l'illégitimité, riiijaidce(l). On oublie que oe n*e8t point aux révolutions qu'il faut demander le ret-» peet absolu de la légalité; que durant ces heures de transformation laborieuse ou des civilisations usées se dissolvent et se renouvellent, on obéit à un guide suprême « la nécessité; que le salut public conseille et justifie alors plus d'une mesure exceptionnelle; que tout obstacle doit être aplani ; que les abus d'ailleurs ne sont couverts, <|uaiid vient cet impitoyable examen, ni parla prescription, si par aucune des ratifications prévues et permises par le droit commun. Une nation émancipée par un mouvement insurrectionnel n'a pas scrupule de briser des contrats faits sans son concours et durant sa minorité. Des libéralités aveugles^ des concessions faites par le despotisme ou arrachées à l'ignorance et à la superstition , avaient doté l'Eglise de richesses qui compromettaient sa discipline et sa dignité au point de vue de la religion, qui lui assuraient une prépondérance hostile à l'intérêt public BU point de vue politique et social. Il &llait faire rentrer dans l'Etat^ soumettre à la loi commune, réduire à la condition des autres citoyens, les membres d'un corps que ses privilèges rendaient à la fois trop puissant et trop indépendant. La nation supprima la propriété dotale du clergé en déclarant qu'elle se chargeait elle-même désormais , de subvenir aut besoins du culte , à l'entretien de ses ministres.
Elle déclara ne s'approprier le legs &it au clergé qu'en s'imposant les conditions qui y étaient attachées; elle s'efforça de légitimer ainsi une mesure qui soulevait tant de plaintes et de récriminations amères. On invoqua l'exem"
(t) Foy. notammept le TtaUé de M. Âffre, archevêque de Paris> $ur
pie du passé, les subsides levés en certaines circonstances sur les biens d'Eglise.
;^ M Pour qui , disait Chapelier à TÂssemblée constituante, pour qui les églises retentissent-elles de prières? pour la nation. Â qui donne*-t-on? aux individus? vous ne le pensez pas. Au culte? vous avez raison. Mais le culte, à qui appartient-il? à la nation.
« Dans les besoins pressants on a pris une portion de votre revenu ; et vous dites que c'est de votre consentement! Quel droit aviez-vous à ces revenus qui ne vous appartiennent pas en entier ? Le roi en a disposé pour la nation, parce que la nation était propriétaire, parce qae le salut du peuple est la suprême loi. »
L'intérêt de la religion, du culte, avait toujours étéen effet, on ne peut le contester, le but des libéralités dont s'était enrichi le clergé. Si les exigences et les convenances du culte continuaient d'être satisfaites, ai son organisation devenait meilleure, si la condition de ses ministres ne manquait à l'avenir ni de stabilité ni de dignité, la nation, auteur de ces bienfaits, ne pouvait sans injustice être appelée impie ou spoliatrice.
Le Pape et le [clergé de France , au moment où le premier consul proposa de rétablir les autels, comprirent qu'il fiillait s'incliner devant un grand fait accompli, afin d'assurer à la France et à l'Eglise le calme et la sécurité dont elles avaient besoin pour cicatriser des plaies profondes Une transaction fut formulée dans le Concordat. L'Etat garantissait désormais le libre et public exercice de la religion catholique, apostolique et romaine; il subventionnait ses ministres. L'art. 13 do Concordat ajoutait à son tour : « Sa Sainteté, pour le « bien de la paix et l'heureux rétablissement de la re- <» ligion catholique, déckre que ni elle ni ses successeurs !;i ne troubleront en yuv une manière les acquéreurs des
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<i biens ecclésiastiques aliénés, et qu'en conséquence la « propriété de ces mêmes biens^ les droits et revenus y « attachés ^ demeureront incommu tables entre leurs <i mains ou celles de leurs ayants cause (1). »
Maintenant la propriété de l'Eglise sur les biens qui n'étaient point encore aliénés et qui depuis lui ont été remis, c'est-à-dire rendus au culte, doit-elle être assimilée complètement à celle qui fut anéantie en 1789 ? Na-telle fait que continuer un droit interrompu, ou constitue-t-elle un droit nouveau quant à l'affectation des biens, quant au mode de jouissance, quant à l'attribu— tion de la propriété elle-même?
Le saint-siége a reconnu d'abord que les termes de l'art. 13 du Concordat s'appliquaient sans restriction i la mesure qui avait mis tous les biens du clergé à la disposition de la nation {Décret du 2 novembre 1789). Par tin bref du 20 octobre 1821 adressé à l'archevêque de Paris, la cour de Rome décida que les biens non encore aliénés en 1801 et demeurés en la possession de l'Etat, avaient pu être cédés légitimement à des acquéreurs privés ou affectés à des services publics (2). Cette question n'était plus soulevée d'ailleurs que dans le domaine intime de la conscience.
(1) M. Dupin dit à ce sujet : « Cette espèce de ratification par le Pape « des ventes des biens du clergé, n'était nullement nécessaire pour leur « validité, mais elle a été utile comme effet moral. » (ilfantiel de droit ecclés. flrançais, p. 229.)
(2) Nous croyons utile de citer le texte même de ce bref.
n Plus p. p. TH.— Venerabilis frater, salutem et apostolicam benedictio- « nem.Perlatsead nos fuerunt litlerae tuae, quibus de bonis eccleslasticîs c quserebas, quae post conYentîonem anno 1801 sandtam sunt a guber- « nio divendîta, atque an possînt jure legitimo comparari in dubitaltonem « refers a nonnnllis deducL Nos Yero,nedumtuam in apostolicam sedem « observantlam suspeximus, qui eam illico, uti magistram verltatis coa- « sulendam censueris, sed et commendatam singolariler volumus reciam
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Le caractère nouveaii de la propriété des bieas r^adm au culte fut surtout déterminé par les art. 72, 74» 75, 76, 77 de la loi organique du 18 germinal an x(l).
Ces artides affectent les biens non aliénés au service du culte déjà mis lui-même par des dispositions anté-
^ ac secundum Deum doctrinam, quam adversus eorum opmiones «'disti, qui laie» potestati jura sacrorum substeruunt. Âst omnem cène « dubitatlooem lolluni nostra quae pluribus de eo argumento consnitaiio- « Dîbus dedimus rcsponsa. Declaraium enîm Aiit haud semel ol ei ià « bonis quae a gubernio, qued tune domlnabator, occupata fuenulanlc « memoratam conventionem atque post eam siot veDdita, ad légum pr»- « scripta quae per id temporis obtinuerunt,possint emptoras eadem, UA* tt quam propiia, et in suum jus ac potesutem tt'anslata i^tiiieret de m « Ubere disponere : hortantur Tero iîdem ac tehement^r rdgaBtnr nt pis a ea pletate ac religione qua cakhoticum homlnem fiagrare decet, pâ « onera, si quse bonis illis inbsrerent, implere non négligent.
« Satishaec esse arbilramur, venerabilis Traler, ut dostram ea demea* k tentkkm dignôscas^ ad cujus normâm ees edoceas, qui de eadem eoaâ- « lium aba te sciscitentur, etc.. .*— Datum Romae apud 6. M ariam Majoreiii « die^octobris a. 1821, pontificatus nostri anno xxn. » c (1) Art. 72. « Les presbytères et les jardins attenants, aod aliëoéi) « feront rendus aux curés et aux desserrants des anoouraalest A défiiut de « ces presbytères, les conseils généraux des communes sent autorisés à « leur procurer un logement et un jardin. »
Art. 74. « Les immeubles autres que les édiflces destinés aul loge* « ments et les jardins attenants, ne pourront être aCfectés à des titres « ecclésiastiques ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs « fonctions. » {Article modifié plus tord, mais sans effet rétroactif, ftr la loi de 1817.)
Art. 75. « Les édifices ancionuemeut destinés au culte catholique, ae- « tttcliement dans les mains de la nation, k raison d'un édifice par enre « et par succursale , seront mis à la disposition des évéqoes par arrêtés « du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés sera adressée « au eonaeiller d'Etat chargé de toutes les affaires concemaaC les « cultes. »
Art. 7a. « Il fiera établi des fabriques pour veiller à l'entretien et à la « consenration des temples, k radministraiion des aumônes. »
Art* 77« « Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice di^niUe € pour le culte, l'évéque ae concertera avec le préfet pour la désigoatica d'aa édifiée eenveaable. »
rieures à la charge de la nation comme une dette pu-^ blique. C'est donc véritablement entre les raains de la nation qu'ils demeurent ; c'est à la nation qu'il appar*tient de les administrer ou d'en déléguer Tadministration. Il lui est seulement interdit d'en changer la €les^ lination. Ce n'est qu'en ce dernier sens qu'ils appartiens nent à rÉglise.
Le conseil d'Etat a donc sagement interprété l'esprit et le texte des divers décrets relatifs à la remise des biens non aliénés, en décidant, par son avis du 6 pluviôse an xm, que les églises et presbytères étaient des propriétés communales. La fabrique, vis-A^vis d'eux, repré^ sente la commune.
A l'égard des édifices diocésains et des cathédrales rendus au culte, vainement a-t-on voulu faire du diocèse et de la méitopole des êtres moraux ayant capacité de posséder et d'exercer les droits et actions d'un pro*^ priétaire.
n ne hxxt point confondre encore une ibis l'usage d'une diose et la destination qui lui est affisctée avec le droit sur le fond même de cette chose.
Or, l'Etat a concédé effectivement l'usage, mais n'a point abdiqué la propriété en consacrant, en destinant ces édifices au culte; il y fait les réparations, reconstruc*tiens, annexes, etc., qui sont à la charge d'un pro^ priétaire, et il peut prétendre aux droits qui correspond dent à cette obligation. Les cathédrales, ^lises didoé^ saines, et les palais épiscopaux ne pouvaient être trans** mis aux départements parce que les circonscriptions des diocèses ne correspondaient pas, dans Tordre établi parle Concordat, aux circonscriptions départementales; l'Etat a donc dû conserver cette propriété. S'il arrive que l'Etat, dans l'intérêt même du culte, remplace un de ces édifices par un autre plus vaste, mieux approprié à
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«I destination, nul doute qu'il puisse disposer de Tanden, l'aliéner et diminuer par le produit de cette aliénation la charge qu'il s'est imposée en reconstruisant.
Cette question fut décidée souverainement, malgré de •vives GontestationSy lors de Faliénation de remplacement •de l'ancien Archevêché de Paris.
M. l'archevêque de Paris, contestant la propriété de l'Etat, disait : « Les bâtiments de rArchevcché ne sont a pas la propriété du domaine ; ils n'ont pas été cozn* « pris dans la concession incommutable qui n'a étécoo* <( sentie par le Pape, en 1801, que pour les biens eoclé- 4(. siastiques dont les ventes étaient alors consommées. Je •c crois que ce reste de V ancien patrimoine de l'Eglise de « Paris ne peut être, ni vendu, ni acheté en consdence. a sans l'intervention de l'autorité ecclésiastique. Tootcs a les lois et tous les décrets sur cette matière peuvent «.bien établir un fait ; mais l'inflexible justice réclame « et crie, quand même je garderais le silence (1). »
M. le ministre des cultes, à son tour, refusait d'admettre que les ventes des biens ecclésiastiques^ oonsoni* mées en 1801, ne fussent devenues incommutables que par le consentement du Pape; il soutenait en outre que l'art. 75 de la loi de germinal an x, qui avait remis les ^lises paroissiales et cathédrales à la disposition des évéques, leur en avait seulement attribué le libre usage sans aucune transmission de propriété, que d'ailleurs nul texte légal n'avait étendu aux évêchés cette mise à la disposition des évéques, et, qu'à l'égainl de ces derniers édifices, il ne pouvait s'élever une difficulté sérieuse.
Plus tard, et à l'occasion de l'appel comme d'abus
(1) Lettre à M. le ministre des cultes du 18 septembre 1831.
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relevé contre la déclaration de M. l'archevêque de Parid et la délibération du chapitre métropolitain , M. Dumon, rapporteur au conseil d'Etat, s'exprimait ainsi :
c< Quelle que fut au fond la légitimité des prétentions ce soutenues par M. l'archevêque de Paris , il y aurait « excès de pouvoir, il y aurait abus dans la forme qu'il u a employée pour les défendre.
tt Mais ces prétentions sont- elles légitimes? ne sont* a elles pas, au contraire, condamnées par nos lois, par <€ le Ctoncordat, parla Charte?. ...
«.... M. l'archevêque de Paris réclame contre l'Etat « la propriété de l'ancien palais archiépiscopal ;
<( La propriété de l'Etat a son origine dans la loi du « 2 novembre 1789, qui a réuni au domaine public tous « les biens ecclésiastiques, sans aucune distinction, à la « charge de pourvoir aux frais du culte et à l'entretien « de ses ministres ; cette condition est remplie par l'Etat it ou par les communes.
« L'Etat est donc devenu propriétaire de l'Archevêché ce de Paris ; il a pu l'affecter, tantôt à la résidence du a Pape, tantôt à l'habitation des archevêques ; il a disposé « par là de la jouissance, mais il a retenu la propriété ; a il l'a retenue d'autant plus, que le domaine pubhc ne « pouvant être aliéné qu'en vertu d'une loi, aucune af- « fectation par lui faite ou consentie n'a pu porter at- « teinte à ses droits.
c( La propriété de l'Etat, établie par la loi du 2 no^ R vembre 1789, a été solennellement confirmée à titre a de propriété nationale par l'art. 8 de la Charte, et par a les lois subséquentes qui ont mis à l'abri de toute u attaque les droits garantis par cet article.
M M. l'archevêque de Paris ne discute point les lois a qui forment le titre de l'Etat : suivant lui, ces lois « n'ont établi qu'un fait. Le droit ne dérive que des
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« çoBoeasioQS incomnmtable^ oonaenties par le Pa|ie en tf 1801 ; Xe$ palais épi^opaux et archiépiscopaux ne soat Cl pas compris dans ces concessions ; ils n'ont donc pes fi cessé d'appartenir à TEglise. En vain la loi a créé on « droit ; en vain le pacte fondamental le garantit ; mi ^ fait seiil subsiste, fait de violence et de spoliation, « tant qu'il n'a pas été légitimé par le oonsfintemant (i d'un souverain étranger !
a Nous ne pouvons le taire. Messieurs, oet^e doetrine <( attaque ouvertement et dans sa hase l'indépendance f( de la puissance publique et l'autorité de la Charte. « Les prétentions qui s'appuient sur cette doctrine «1 constituent donc la contravention la plus formelle et « la plus grave aux lois du royaume.
u Mai$ y hâtons*nou8 de le dire. Messieurs, cette doc- ^ trine n'est pas celle du Concordat ; les pi^tentioas de 4( M. l'archevêque de Paris n'ont rien de commnn avec a les stipulations du saint-siége, en Saveur de THglise de M France.
a En 1^0) , le souverain pontife et le premier oomol ^ se mirent d'accord pour k rétablissemoit du culte « catholique. Tous les biens ecclésiastiques étaient deu venus biens nationaw ; les églises , les ptesby tères, lei a éyéchés , les séininaires , faisaient partie dn domaine ii de TÊtat. Le rétablissement du service divin était donc a impossible si l'État ne mettait à la disposition deséfé- <c qiies les édifices nécessaires au culte. Tel fbt-l'ob}etde 4L l'article 13 du Ckmcordat de 180d , ainsi ooaça : u Tantes les églises méiropoUtaiHes , caihêdruks^ pow* a siales et autres y non alignées et nécessaiteâ au cuite , « seront remises à la disposition des évéques.
« Tout est digne de remarque dans cet article. L'È- « tat remet à la disposition des évéques d'anotens édi* 4i fices ecclésiastiques ; mm s'il accorde le khre usage, il
tK ne transmet pas la propriété ; il ne Taliène pas. en fa- « veur d'un établissement, il l'affecte à un service pu«T <r blic : distinction fondamentale que le conseil d'État fc a établie , relativement à la propriété des églises et « presbytères, par un avis approuvé le 6 pluviôse an xin, ce et que vous avez confirmé par une délibération récente <c et unanime.
*< Le saint-siége stipulait une remise particulière ; il a reconnaissait donc la validité de l'attribution générale « des biens ecclésiastiques faite à l'État par la loi de <f 1T80 ; il reconnaissait que la prçpriété de l'État avait «« son fondement dans cette loi et non dans Fapprobar a tion qu'il donnait aux ventes consommées pour lever ^ les scrupules et rassurer les consciences. Or, les palais c< épiseopaux ne furent pas compris dans cette remise €4 partielle stipulée par le saint^sicge. Ainsi, quand même €i nous voudrions admettre que cette remise affectait la M propriété de l'État, il est évident que le silence du <€ Concordat laissait subsister, quant aux palais épisoo*- « peux, tous les effets de la loi de 1789.
« Le Concordat n'avait donc pourvu qu'à la célébra^ a tion du culte ; aussi l'article 75 de la loi du 18 ger*- « minai an x , ne mettait à la disposition des évéques, en €i exécution de l'article 12 du Concordat, qu'un édifice v€ parcure et par succursale. Il restait à pourvoir à l'hacf bitation des ministres du culte. En ce qui concernait ti les curés, l'article 72 y pourvut en mettant à leur dis- 4c position les anciens presbytères ; en ce qui concernait <i lesévéqnes, l'article 71 y pourvut en autorisant les con- « seils généraux de département a leur procurer un loge- « ment convenable; autorisation incompatible, nous a avons à peine besoin de le faire remarquer, avec le <( droit qu'on suppose aux évéques de réclamer, conmie « propriétésde leurs églises, les anciens palaisépisoopaux ,
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u AoMi, l'Etat a exercé sans opposition ses droits de « propriétaire ; suivant les besoins des divers services a auxquels il doit pourvoir, tantôt il a rendu les palais (( épiscopaux à leur ancienne destination , tantôt il a (( maintenu la destination nouvelle qu'il leur avait don- « née; mais, dans le premier cas» il a toujours agispon- « tanémenty sans obligation préexistante, non à titre Je « restitution, mais à titre d'affectation spéciale, révoca- « ble, et qu'il a quelquefois révoquée* »
Le conseil d'Etat adopta les principes formulés par le rapporteur en insérant, dans son ordonnance déclarative d'abus du 21 mars 1837, les motifs suivants :
«•... Considérant que, dans le même écrit pastoral, a l'arcfaevéque de Paris, prétendant agir en vertu de son « institution, installation et mise en possession canonial queSy comme tuteur^ gardien^ conservateur et défenr « seur des biens affectés à son église^ a réclamé la remise Cl desdits terrains et emplacement comme faisant partie « du patrimoine de V Eglise de Paris ;
M Qu'en revendiquant par ces motifs, et comme proie priété de l'Eglise, des terrains et emplacement qui apte partiennent à l'Etat, il a méconnu l'autorité deslds « ci*dessus visées, qui ont réuni au domaine de l'Etat les « biens ecclésiastiques, et lui ont conféré un droit de « propriété que n'ont pas modifié les affectations coa- « senties par le Concordat de 1801 et les articles oi^- « niques du 18 germinal an x, affectations dans lesqudlei a les palais archiépiscopaux et épiscopaqx ne sont pas « même compris ; qu'il a méconnu également l'autorité « de la Charte constitutionnelle qui a déclaré toutes l» « propriétés inviolables, sans distinction de celles qu'on « appelle nationales, et des lois qui ont fait défense d'at- <c laquer cette inviolabilité.... »
La commission chargée par la Chambre des dépotés
d'examiner le projet de loi qui autorisait la cession de remplacement contesté à la ville de Paris, adopta les mêmes conclusions.
Son rapporteur M. Delaborde signala surtout la différence qui existait et qu'on ne pouvait méconnaître entre V affectation et la propriété (!)•
ic Que depuis la loi du 18 germinal an x et le con* « cordât 9 disait-il , les lois subséquentes et qu'il est inu* « tile ici d'énumérer, aient rendu, restituée l'usage du « culte une partie de ces biens, que des avis interprétau tifs de ces lois les aient affectés à telle ou telle destinait tion, il n'y a jamais eu de retour à la propriété. Quel f< caractère de propriété, en effet, présente un immeu- « ble dont on n'a pas l'entretien, qu'on ne peut ni f< aliéner, ni transmettre, dont on est obligé de dresser « chaque année l'inventaire et de l'envoyer au domaine, « un immeuble qui, dans un département, sert d'hôtel 4( de préfecture, dans un autre, de caserne^ et qui, à la c< volonté du gouvernement, peut être appliqué à toute 4c autre destination? l'erreur de ceux qui défendent cette c( thèse est de confondre toujours le mot affectation avec « celui de propriété^ et c'est ainsi que différentes appli* « cations de l'art. 72 de la loi de germinal an x relatif « aux fabriques, se contredisent, mais sans jamais signi^ M fier autre chose qu'un état destinataire, détenteur, « une possession, une jouissance et non une propriété ; « et en effet, dans l'origine, ces donations n'ont point (( été fondées en faveur des personnes, mais pour l'exer- M cice des fonctions (les actes en font foi.) Du moment où « les fonctions sont autrement pourvues, il n'y a plus « lieu à en revendiquer la possession ni même TusagCi
(1) Foy. au Moniieur, séance du 25 mars 1837.
Il et il en est ainsi de l'iiâineuble affecté à lliabitation de « M. Tarchevêque de Paris. »
Faisant allusion à Famertume des plaintes que M. Varchevéque de Paris avait laissé échapper , il ajoutait: ir Mais ces plaintes, Messieurs, en ce qui concerne la « prétendue spoliation de terrains dont il s'agit, peuventa elles être vraiment prises au sérieux, lorsque, parba- 0 sard, on jette les yeux sur les sommes que l'Etat conn sacre chaque année à la construction ou à rentretieo K des édifices religieux, et qu'on voit que, depuis 1830, <( la ville de Paris a dépensé pour son seul diocètt et « sans compter ce qu'a fourni l'Etat, la somme énorme Il de cinq millions 394,000 fr. , dont les neuf dixièmes a ont été employés à des acquisitions de terrains et à des « constructions nouvelles pour le culte? cela ne semble- « t-it pas un assez notable dédommagement pour ces ¥> quelques arpents nus et dépouiUés^ ainsi que la décls- K ration elle-même désigne le terrain de l'arche- « védié ? )»
A la chambre des pairs, le rapport de la cominitfioD présenté par M. le baron Fréteau de Pény, le 15 nuû 1837, fut suivi d'une discussion vive et approfondie. M. de Portalis appuya le projet de loi par des arguments que lui suggérait une connaissance parfeite de la matière.
<« Le G>ncordat, fit observer notamment le savant ma- « gistrat, avait dit que toutes les églises non aliénées « seraient remises aux évéques; un article de la loi a i( limité cette remise à une église par cure ou par saccur- « sale ; il est évident qu'on a voulu par là faire oonnafire R le véritable sens de la disposition du Concordat. On « jrend au culte ce qui est indispensable au culte, et on K ne restitue pas les églises encore dans les mains de ce l'Etat, mais que les besoins du culte ne réclament pas;
« ce n'est que plus tard qu'on a attribué la propriété de « ces églises supprimées aux fabriques des églises dans la « circonscription paroissiale desquelles elles étaient si- « tuées, et Ton voit que ce n'est point à titre de resti- « tution.
« De tout tempsy des corps laïques ont été chargés de « l'entretien des édifices consacrés au culte ; la loi les « rétablit, elle les institue pour cet effet et pour veiller « à la distribution des aumônes des fidèles.
« Enfin y la loi dispose que là où il n'y aurait poiiit c( d'église disponible, il sera fourni aux évéques un local « convenable pour la célébration et l'exerçicô du culte.
« Telle est la base de notre droit public ea cette (c matière.
a Depuis, par des actes nombreux du gouvernement « impérial qui eut été rappelés avec une grande exacti- « tode par l'orateur auquel je succède à cette tribune, c( les biens non aliénés et les rentes autrefois appartenant « aux fabriques leur ont été restitués. On a agi à Tégard H des fabriques comme à l'égard des hospices, des écoles, i( et autres établissements d'utilité publique reconnus a par le Code dvil. Mais il n'en est point résulté qu'il a pàt être attaché des biens immeubles à des titres ec- « désiastiquei, et les inductions qu'on en a tirées sont « mal fondées.
it Mais il fallait rechercher aussi quelle avait été la « marche du gouvernement dans l'exécution de la loi, Cl en ce qui concernait les logements des archevêques et « des évêques. Or, postérieurement au (Concordat , les ce palais épiscopaux ont été indifféremment transformés « en palais de justice, en chefs-lieux de cohorte de la « Légion d'honneur, en palais sénatoriaux, ou rendus « aux évêques, comme l'achevêché de Paris, et cela sans
« exciter aucune réclamatiôo, ou seulement des réclamac< tioos de non-convenance.
a De quelle nature était la possession des évéques qui H avaient été envoyés en possession de leurs anciens dou maines ? La réponse est facile. Les contributiong fon- « cières et les réparations foncières restaient à la charge « de TÉtat, qui sans doute conservait la propriété, puit- « qu'il avait les charges de la propriété. Jamais les évé- « ques n'ont réclamé le droit de payer les contributions « foncières , ni de faire à leurs frais où aux frais des « fidèles, autant que fidèles, les réparations foncières de « leurs palais.
A A la vérité, il est intervenu depuis une loi nouvelle « sur le temporel des églises, la loi de 1817; mais voici a le but et le système de cette loi.
u Elle est intervenue pour lever la prohibition portée a par la loi de l'an x et pour autoriser les fondations « pieuses des fidèles en immeubles. Elle a déclaré, en ef- M fet, que tous les établissements ecclésiastiques recon- « nus par la loi pourraient à l'avenir posséder des biens « de toute nature.
a Nul doute que des biens-fonds ne puissent être, en « vertu de cette loi, attachés à des titres ecclésiastiques^ « et possédés par des ministres du culte à raison de leurs « fonctions. Mais cette loi se rapporte uniquement s « l'article 73 et non à l'article 71 de la loi de l'an x* « Elle est relative aux fondations qui seront faites et a non aux affectations qui ont eu lieu. Elle ne change f( rien au titre de la possession des archevêques et des a évéques. Aussi, postérieurement à cette loi, il n'a été « rien changé à ce qui se pratiquait, et les réparations n foncières des palais épiscopaux ne sont point tombées c( à la charge des évéques. Sans doute, s'il arrivait que K par un legs ou par une donation dûment autorisée
ti par le gouvernement, un pieux fondateur destinât un « édifice au logement d'un évéque, cet édifice serait at« u taché au titre de Févéché et possédé par cet établisse- « ment ecclésiastique sous la tutelle de l'État, comme « les fabriques, les hospices et autres établissements d'à* a tilité publique possèdent leurs biens ; mais U n'en est « pas, de même, par les raisons que nous venons d'in- « diquer, pour les logements des évéques dont ils ont été « pourvus par l'Etat ou par les départements.
« Tel est l'état des choses.
« Cinq sortes de propriétés : bien des fabriques pos- « sédés au même titre que les biens des hospices et des a autres établissements d'utilité publique laïques, rei( connus par la loi et autorisés parle Code civil à poste séder, aliéner, échanger, sous la tutelle du gouvernef< ment;
a Edifices consacres au culte, affectés au service de ce « culte, entretenus pour les réparations locatives par la « fabrique, pour les réparations foncières par les com- « niunes, le département ou l'Etat, selon leur destina- « tion, et qui sont les propriétés des communes, du dé« a partement ou de l'Etat ;
a Presbytère et jardin y attenant, rendus en vertu de c< la loi de l'an x, dépendant du titre ecclésiastique au- « quel ils sont attachés, et dont l'entretien foncier est à ft la charge des communes qui sont tenues de pourvoir « uu logement des curés et desservants ;
« Logements concédés aux évéques et archevêques » « possédés au même titre et soumis à la même con- « dition;
« Biens légués à des titres et établissements ecclésias- « tiques depuis la loi de 1817, et formant la propriété <c de ces titres et établissements sous la tutelle de l'Etat.
a Toutefois ^ il ne s'ensuit pas de ce que nous venons
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« de dire que les titulaires ecclésiastiques puissent être « dépossédés des édifices dont ils jouissent, sans être « consultés, sans qu'on pèse et qu'on apprécie lescoavea nances ; ils ont droit à la jouissance de ces édifices, et « ne peuvent en être privés sans compensation et »m « indemnité.
a n est juste y il est convenable que l'administration, « qui y dans un intérêt public, peut transporter ailleurs a leur domicile ou changer leur possession, s'entende « avec eux, car c'est aussi dans un intérêt public qu ik <4 jouissent. »
M. Barthe, garde des sceaux, résuma le débat avec une grande netteté. Il repoussa surtout victorieusement les conséquences qu' on prétendait tirer des termes de l'article 13 du Concordat.
<< On dit : puisque cet article consacre la propriété <t des biens aliénés, il en résulte que les autres biens « n'appartiennent plus au domaine de l'Etat, niais a qu'ils ont fait retour au clergé.
« Messieurs, c'est là une induction impossible i ^à- « mettre. On a dit avec raison que les traités pouvaient « modifier les lois lorsque ces traités étaient acceptes a comme lois de l'Etat* Cela est vrai; mais est-il vrai « que le Concordat ait eu pour résultat de traiter » « question des propriétés civiles qui pouvaient apparte- « nir, soit aux particuliers qui avaient acLeté des biens « nationaux, soit au domaine de l'Etat ? Non, cet articlea a été dicté par un autre esprit. On ne mettait pas enqnes- <c tion la propriété des acquéreurs des biens nationan^i « les propriétés du domaine ne l'étaient pas davantage^ u mais il ne suffit pas d'assurer la propriété matérielle} d^ « la conserver, de la défendre par la loi écrite, il faut ence core que la conscience ne soit pas troublée. Il ne suffit a pas, par des lois civiles, de déclarer la vente irrévo-
ff cable des biens de VEglise, si les propriétaires des biens M nationaux pouvaient être troublés par les plaint» du « clergé catholique. C'est dans cette situation que la it parole du saint-siége intervint. En reconnaissant luic( même l'aliénation des biens du clergé, il contribuait « à la paix publique et imposait silence aux membres du « clergé catholique. Il est évident que les biens nation naux étaient possédés irrévocablement et que le Con* M cordât n'ajoutait rien sous le rapport purement civil. « Voilà l'interprétation véritable de l'article du Goûcor- « dat ; il n'y a pas un mot qui puisse faire supposer qu'on K ait youlu rendre au clergé les biens non vendus. Parmi H ces biensy il n'y a pas seulement des palais épiscopaux^ M il y a des forêts considérables, et si Tinterprétation « avait été fondée , celles de ces forêts qui n'avaient << pas été vendues auraient donc été, d'après le conte cordât, domaines du clwgé. Hé bien ! sous la restaurao tion, cette proposition fut &ite et fut solennellement « repoussée par le gouvernement, qui fît entendre exacte tement les doctrines que je viens d'avoir l'honneur de « présenter à la Chambre. » -
La décision de la Chambre, qui adopta le projet présenté par le gouvernement, fut à la fois d'une grande sagesse et d'une haute portée. Avec l'interprétation donnée par le clergé à l'art. 13 du Concordat, et la faculté ouverte par la loi de 1817, on reconstituait la dotation du clergé tt on tendait tout droit à ramener les bénéfice^ ecclésiastiques.
La gestion des biens affectés au culte appartient aux fabriques organisées définitivement par le décret du 30 décembre 1809 (1).
(1) Voy* sar l'organisation des fabriques et la composition et Fadmi-
Les fabriques sont composées de neuf conseillers, dans les paroisses dont la population atteint ou dépasse dnq mille âmes, et de cinq dans toutes les autres paroisies; ces conseillers doivent être choisis parmi les notables, professer la religion catholique et avoir leur domidk dans la paroisse (1).
La nomination de cinq conseillers, lorsque le conseil est composé de neuf membres^ appartient à Tévéque, la nomination de quatre au préfet ; dans les conseik àt cinq membres Vévêque en désigne trois, le préfet dcai. Tous les trois ans il y a une rénovation partielle ; cioq membres dans les conseils de neuf, et trois dans les conseils de cinq sont désignés par le sort, et se retirent à l'expiration de ce laps de temps. Les membres restants choisissent les conseillers qui doivent compléter de nouveau le conseil^ et ont la faculté de réélire les membres sortants (2).
Outre le nombre fixé par le décret de 1809, le conseil de fabrique comprend toujours, comme membres de droit, le curé ou desservant qui peut se faire remplace par un vicaire, et le maire de la commune qui peat se (aire remplacer par Pun de ses adjoints dans tous les cas, et qui est obligé, s'il n'est pas catholique, de se substituer, soit un adjoint, soit un membre du conseil municipal professant le catholicisme (3).
Le conseil nomme chaque année au scrutin son président et son secrétaire, il désigne en outre, pour cota-
Distration de leur domaine, le Traité général de droit adminiitftif^ pliqué de M. G. Dufour, ▼• Fabriqués.
(1) Art. 3 du décret du 30 décembre 1809.
(2) Art. 6, 7 et 8 du décret de 1809.
(3) Art. 3 du décret du 30 décembre 1809.
poser le bureau des marguilliers, trois membres de la fabrique auxquels «s'adjoint le curé ou desservant à titre de membre perpétuel et de droit (!)•
Les fabriques sont chargées de veiller à Tentretien et à la conservation des temples, d'administrer les aumônes et les biens, rentes et perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes supplémentaires fournies par les communes, et généralement tous les fonds qui sont afifectés à l'exercice du culte ; enfin d'assurer cet exercice et le maintien de sa dignité dans les églises auxquelles elles sont attachées, soit en réglant les dépenses qui sont nécessaires, soit en assurant les moyens d'y pourvoir (2)
Le décret du 6 novembre 1813 leur confie en outre dans chaque paroisse l'administration des biens, fonds ou rentes que possèdent, à raison de leurs titres et fonctions, et dans les termes des art. 73 et 74 de la loi du 18 germinal an x, les curés ou desservants (3).
Elles ont pour revenu le produit :
i"* Des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries et généralement de ceux qui auraient été affectés aux fabriques par les décrets antérieurs à 1809;
S"" Des biens, rentes et fondations qu'elles ont été depuis cette époque, ou seront par la suite autorisées à accepter ;
3^ Des biens et rentes celés au domaine dont elles ont été ou seront autorisées à se mettre en possession ;
(1) An. 9 et 13 da décret do 30 décembre.
(2) Art. i«' da décret du 30 décembre.
(3) Art. 1*' du décret du 6 novembre 1813. Yoy.y pour Tadministralion des menses épiscopales, des chapitres et des séminaires, les dispositions de ce décret.
4** Le produit spontané des terrains servant de ciiiMtière (1) ;
5o Le produit de la location des chaises;
S"" De la concession des bancs placés dans Téglise )
T Des quêtes faites pour les frais du culte ;
8o Des troncs placés pour le même objet ;
9o Des oblations faites à la fabrique ;
lO» Des droiuque^ suivant les réglementa êpisoopinu approuvés par le gouvernement, les fabriques per^feot sur les frais d'inhumation }
11*" Du supplément donné par la comm^M, k c» échéant (2).
Les oblations que les ministres du culte peuvent fOcevoir pour l'administration des sacrements sont fixi^ dans chaque diocèse, aux termes de Tart. 69 de la loi du 18 germinal an x, par un règlement que rédige Févéqueetqui doit ensuite être approuvé par une ordoanance royale rendue sur le rapport du ministre des cultes, et délibérée dans le comité de législation du cooseil d'Etat. Les contestations auxquelles la perception peut donner lieu, rentrent dans la compétence da tribunaux et doivent être portées devant les jog^ ^^ paix (3).
Le conseil d'Etat, dans deux avis, Tun du 29 décembre 1837, l'autre du 18 mai 1838, a exprimé Topi^oû que des règlements distincts et séparés devaient ftf^ dressés pour les oblations attribuées aux ministres do
(1) Vùy. un avis du comité de législation du «janvief f 81^ itS^^ ce qu'on doit entendre par produit spontané. —Toy. Tnilïcfrt)f,i^ niitration du culte eath,^ p. 358.
(2) Art. 36 du décret du 30 décembre 18(».
(3) Décision ministérieUe des 18 avril et 1 4 octobre fM, *^ f ^« ^ lefroy, Admi%u%raUfmi,u cuUe cath.y p. 433.
colle et pour les perceptions faiies au pipoftt des. &briques; qu'il importait de maintenir ainsi une distinction entre des rémunérations personnelles aux ecclésiastiques, réglées par les évéques sous l'approbation du gouverne«ment, et des ta.^es destinées à faire face à des dépenses matérieUes pour l'élabliasement desquelles les autorités locales doivent être consultées et entendues, ainsi que l'exigent les lois sur la matière et notamment la loi municipale du IS juillet 1837.
Les charges imposées à la fabrique scmt :
1"* De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, l'encens ; le paiement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, suisses, bedeaux, sonneurs et autres serviteurs de l'Eglise, selon la convenance et les l)esoins des lieux ;
2° De payer l'honoraire des prédicateurs del'avent, du c^arême et d'autres solennités ;
3® De pourvoir, à la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement intérieur de l'église ;
* De veiller à l'entretien des églises , presbytères et cimetières; et^ en cas d'insuffisance des revenus de la fabrique, de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il aoit pourvu aux réparations et reconstructions (1).
Lorsqu'il y a lieu de demander une subvention à la cx>mfnune pour suppléera l'insufBsance des revenus de la fabrique et assurer l'acquit complet des charges que nous venons d'énumérer, le budget de la fabrique doit être soumis au conseil municipal dûment convoqué à cet effet. La délibération du conseil est ensuite adressée au préfet qui la communique à Févéque diocésain pour
(1) Art. 37 da décret do 30 décembre 1809.
avoir son avis. En cas de dissentiment entre Tévéque et le préfet, chacun d'eux peut en référer au ministre des cultes (1).
De la composition et des attributions du conseil de labrique, il fiaut conclure, ainsi que nous Tavona énoncé d'abord, que, dans l'esprit de la loi moderne, la régie du temporel ecclésiastique est remise aux mains d'une administration civile et réglementée, en la forme comme au fond, par l'autorité gouvernementale, par le pouvoir séculier ; que les biens qui le composent ne peuvent plus recevoir une affectation personnelle ; que leur destination au contraire est toujours essentiellement réelle et a pour unique objet l'entretien du culte public^ rintéret de la communauté des fidèles.
On peut appliquer encore les termes de deux décisions ministérielles intervenues peu de temps après la promulgation des articles organiques et qui reproduisaient sans doute fidèlement la pensée du législateur.
La première, du 6 thermidor an xii, porte: «cLes « biens légués à des fabriques deviennent biens commu- « naux. Ils ont une destination spéciale, mais ils n'ont « pas le caractère de ce qu' on nommait autrefois biens « ecclésiastiques, la fabrique ou plutôt la communauté n des habitants catholiques en demeure propriétaire et « l'objet de la destination spéciale cessant, ces biens peu< « vent, sans blesser les droits à^t personne, recevoir toute « autre destination pour l'avantage de la commu- « nauté (2). »
Le seconde , du 23 brumaire an xn , ajoutait : « Ces
(1) Art. 93 (la décret dn 30 décembre 1809.
(2) Pourvu toutefois que cette destination soit toujours appropriée aux seuls intérêts du culte.
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M bien» continuent d'être nationaux, on leur conserve
« leur destination première (le service du culte), mais
c( on ne veut pas qu'ils figurent comme propriétés ecclé-
tt aiastiques; dans tous les temps les fabriques ont été ré-
a putées des étabEssements laïques, quoiqu'elles existas-
« sent pour l'utilité de l'Eglise et que les ecclésiastiques
«« en soient les principaux membres » (1).
Les fabriques qui constituent un établissement public reconnu par la loi peuvent, à ce titre, recevoir des donations et legs. Ces libéralités, toutefois, ne sont acceptées par elles qu'en vertu d'une autorisation émanée du pré« fet pour les dons et legs en argent ou objets mobiliers qui n'excèdent pas 300 francs, et émanée du roi, s'il s'agit de dons d'immeubles ou d'objets mobiliers d'une valeur au-dessus de 300 francs. Il est prescrit au notaire qui dresse un acte contenant donation ou disposition testamentaire au profit d'un établissement religieux quelconque reconnu parla loi , d'en donner avis à l'administration (2).
Instruite toutefois par les leçons du passé, la loi a imposé des limites à la faculté de disposer en faveur des établissements religieux. L'art. 619 du Gode civil s'oppose à ce qu'il puisse être feit don à ces établissements d'un usufruit excédant trente années. Autorisés par la loi du 2 janvier 1817 et l'ordonnance du 2 avril de la même année à recevoir des dons en immeubles, ils ne peuvent Tétre à accepter des donations entre vifs qui seraient fai-> tes avec réserve d'usufruit au profit des donateurs (3).
(1) Vay. Vuillefroy, Adminisiralion du culte eath., p. 357.
(2) Yoy. art. 58 du décret du 30 décembre 1809, et art. 5 de Tordonnance du 2 avril 1817.
(3) Art. 4 de l'ordonnance du 14 janvier 1831.
g38 DET3XIÈME PARTIE.
Une libéralité qui ne nécessite point un dessaisissement immédiat était trop facilement arrachée à une piété wc et irréfléchie. « Cette restriction, dit un avi« du comité « de l'intérieur du 24 juillet 1835, a été déterminée par « la nécessité de protéger les intérêts particuliers d© c familles contre les entratneinents d'un zèle religieux a mal dirigé. D'ailleurs les donations avec réserve d'oio- « fruit ne sont au fond, et sauf leur irrévocabilité , que « de véritables legs ; mais, à la diffiérencc de ceux-ci, a elles ne laissent aucun moyen au gouvernement dW (c miner la fortune du donateur et la position relatif* c de ses héritiers , elles paralysent donc presque eatière- (( ment le droit de haute surveillance que la loi a ea- « tendu lui réserver. »
Les établissements ecclésiastiques ne sont pas autoriia à recevoir les donations anonymes. Toutes les précautions de la loi seraient effectivement mises en défaut et Ton pourrait, par ce moyen , mettre l'administratioû supérieure dans l'impossibilité de vérifier ai la libéralité surpasse la portion disponible, si elle lèse trop grawment les intérêts de la famille , en même temps qu'où fermerait aux intéressés toute possibilité de recours. Le nom du donateur doit donc être connu et rendu public par Tordonnance même d'autorisation (1).
Enfin la loi du 24 mai 1825 interdit auxcongrégaiioBi religieuses autorisées , dont la propriété demeure «oumise, sous d'autres rapports , aux règles du droit cofumun, ^acceptation de dons ou legs, soit unwenebi «»* à litre urwer^el et de toute libéralité émanaot à^ membres de l'établissement qui dépasserait le quart à&
(1) Foy. svis du comité de riatérieiir du 17 septembre 1830 ;(»*"• nance du 22 septembre 1830.
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biens du donateur, sauf le cas où le don n'excède pas la somme de 10,000 francs (1 ).
Ces obstacles apportés à raccroissement des biens du olergé sont-ils suffisants ? Nous n'examinerons pas cette question. Attestent-ils la sagesse el les prudentes prévisions du législateur 7 On ne saurait le méconnaître, car la pensée qu'exprimait Montesquieu n'a pas cessé d'être juste.
f( hes familles particulières peuvent périr; ainsi les €c biens n'y ont point une destination perpétuelle. Le c< clergé est une famille qui ne peut pas périr ; les biens <c y sont donc attachés pour toujours et n'en peuvent « pas sortir.
« Les familles particulières peuvent s'augmenter; il a faut donc que leurs biens puissent s'accroître aussi. Le a clergé est une famille qui ne doit point s'augmenter. c< Les biens doivent donc y être bornés (2). td
La loi du 18 avril 1831 soumet aux droits proportionnels d'enregistrement et de transcription les actes d'ac^ quisition à titre onéreux ou gratuit, faits au profit des fabriques et de tous établissements religieux. Elle a, révoqué les dispositions du décret du 30 déceni|[)re 1809 et de la loi du 16 juin 1816, qui n'exigeaient qu'un droit fixe. On s'est plaint, néanmoins, de ce que la législation n'a pas encore pourvu au retour périodique des droits de mutation imposés autrefois aux gens de main morte sur la tête de ce qu'on appelait, un homme vwant et mourant j qui les représentait par fiction et dont le décès donnpit Qnvçrtnre au droit (3).
(1) Foy. arL 5 de la loi da 24 mai 1825.
(2) Etprii de$ Lais, Hv. xxt, ch. 5.
(3) Foy. yU Dupip> Man. êccL françaU^ p. 248.
Cette exigence ne paratt pas devoir t^appliquer am biens des fabriques qui concourent après tout à l'acquit d'une charge^ d'une dette de l'Etat , en accroissant lei ressources du culte dont l'Etat garantit Tentretien et la dignité. Elle atteindrait justement les biens des congrégations religieuses qui ne sont point comme ceux des fa* briques affectés à un service d'intérêt public.
Le comité de législation, au conseil d'Etat, est spédtlement occupé des affaires des cultes. A son examen sont renvoyés : les tariCs d'oblations, l'établissement des chapelles domestiques , les acquisitions , aliénations , lei emplois de fonds libres, les baux intéressant les diocèses, évéchés , chapitres , séminaires et écoles ecclésiastiques ; l'organisation des paroisses , la gestion des fiabriquçs, celle des consistoires, le refus ou l'acceptatloo de» dons et legs &its aux établissements religieux, l'autorisa* tion et le gouvernement des congrégations religieuse)) l'enregistrement des bulles de la C!our de Rome. En cinq ans, suivant le calcul présenté par M. Vivien (1 , ces divers objets ont motivé 7776 avis du comité, 532 do conseil d'Etat.
Les dons , legs , acquisitions ou aliénations autoriicf ont suivi la progression indiquée par les mojennes oJ^ nuelles qui suivent :
i** Dont êi legs faits aux évéchés.
Moyenne annuelle. De 1815 k 1830 89,874 frases-
De 1830 k 1840 68,017
Depuis 1840 44,007
(1) Art. publié dans la Revue des Deux-Mofides, litr. du IS oeloitft
2° Aux chap%lre$0
Moyenne annuelle. De 1814 à 1830.
. De 1830 à 1840.
Depuis 1810.. •
ll»882ihuie8.
3<» Aux 'séminairei.
De 1802 31 1814 67,779
De 1814 à 1830 596,255
De 1830 à 1840 285,080
Depuis 1840 277,9t6
4^ Aux écoles iêcandaires eeelésioêliquei.
De 1802 à 1814.
De 1814 3i 1830/ De 1830 à 1840.
Depuis 18i0. .
5^ Aitx paraiiiêi.
De 1802 à 1814 106,172
De 1814 à 1830 968J20
De 1830 à 1840 913,878
Depuis 1840 1,003,858
6^ Aux eurei et suecunaUê.
De 1802 k 1814.
De 1814 k 1830.
De 1830 k 1840.
Depuis 1840. .
7« Aequmlions et aliéiuUUms de$ propriéiéi itufaobiliêrei des
fahfiques.
De 1802 k 1014.
De 1814 k 1830.
De 1830 k 1840.
Depuis 1840. •
Acquisitions.
AliénafioDs.
Les aliénations ont dépassé comme on le voit les ac-
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quisitions durant les dernières périodes , mais le prix du plus grand nombre a été employé en placement de rentes sur FEtat.
a* Hofis et Uçi foiU aux C0i^§ré§utiom 'r$ligieuie$.
Moyenne annuelle. De 1802 à 1814. .... 13,564 francs.
De 1814 à 1830, . . . .1,146,369
De 1830 à 1840 380,4%
Depuis 1840 499,827
9* AcqyÀsiliWM ri aliénalioni immokitièrei faites par Ui congréft-
» iitmi Migieusei,
AeqalsHioiiSi De 1802 à 1814. . . . 7,908 De 1814 à 1830. . . » 189.66
Se 1830 à 1840. . « • W^'i epuis!840. .... 364;
AliéDatioDS.
Le relevé général des donations ftiites aux fabriques et aux congrégations religieuses depqis le l*' juillet 1830 jusqu'au 1*' juillet 1843 donne :
Pour leé fabriques. . • i • i 10,698,000 francs. Ptour les congi^iions. ^ ( ^ i 4,774,000.
Lies biens donnés , les biens rendus ou affectés à la destination religieulé et dbUt la propriété en même temps que l'administration nous mat suggéré les observations qui précèdent, eonstiluèAt au tlergé, ou plut^ au culte, une sorte de dotatlbii âppiHi^riée à notre ordre social, à nos m'œurs, à nos lois modernes. Cen'ett là teiltefbis qu'un aix^essoii^^ qu'un supplémeitf #
Le culte puise ses principales ressources dans la «à* ventioB annuelle qui lui est allouée par l'Etat.
Jm^
(1) Ceâ chiffrés ènt été relevés dans an fâpport subies U^Tauxdo^ seil d'Etat de 1840 à 1845, présenté au roi par M. le garde des sceaoX|l« Î3 ffvtiër 18U (toy. Jletiie ie U^UM^, XI* année, U 1»» ^*<')'
Le court examen d'an chapitre da budget présentera l'aperçu des sommes consacrées par la nation à raccomj^Mement de la charge qu^elle s'est imposée, c'est-é*dlre destinées à solder le traitement des divers cnltes auto^ risés et plus spécialement à pourvoir aux besoins du culte et du dergé catholiques dont elle s^est approprié Fancien domaine.
Le budget de 1846 contient au regard des cultes les affSectfitions suivantes :
Les quatre-vingts prélats placés à la tète des diocèses re^^nvent neuf cent mille francs de traitements répartis dans les proportions suivantes :
40,000 fr. sont attribués à M^ Tarchevèque de Paris.
210^000 fr.f aux archevêques des quatorze autre» mètrapolesy recevant chacun 15,000 fr.;
650,000 fr., à soixante-cinq évéquo, reoevatit chaMiA 10,000 fr.;
Les archevêques de Lyon et d'Arras reçoivent chacun, en leur qualité de cardinal et en sus de leur traitem^t fixe, un supplément de 10,000 fr.
82,000 fr. sont alloués en outre pour frais de visites dioééssrines (1), 40,000 pour frais d'installation et d'établissement des cardinaux, arcÉievêqueé et évéques (2J| 30,000 fr. pour frais de bulles et d'informations (3).
368,000 fr. sont consacrés au traitement de 176 vicaires généraux ;
1,005,000 fr',. au traitement de 661 chanoine»;
^^206,000 fr., au traitement de3,30f cbrés;
(t) Aon. 99 d» laf loi do te gehainA sa x. (2) Léi dtr tadgel âé 1881.
(S) Déerel da 99 veindse an xniP, Ordminanoe êâ f^ étpkàAte 18f9 et du 3 août 1825.
23,125,800, au traitement de 28,501 desservants de succursales (1);
2,270,100 fr., à l'indemnité de350fr. accordée i 6,486 vicaires de communes autres que celles de grande population (2) ;
320,000 fr. à 1600 desservants, recevant une indemnité de 300 fr. chacun, pour binage ou double service dans des succursales dont ils ne sont point titulaires (3).
Le chapitre royal de Saint-Denis reçoit i 12,000 fr., qui sont répartis entre les vingt-et-un ecclésiastiques^ dianoines-évéques ou de premier ordre et chanoines de second ordre dont il se compose (4).
Un million est alloué pour 30 bourses à 800 fr. ; 2ô demi-bourses à 400 fr. dans les séminaires de Paris, et 2440 bourses ou portions de bourses à 400 fr. dans les séminaires des départements (5).
142,000 fr. sont partagés à titre de secours annael a vingt-deux communautés enseignantes ou hospitalières, 10,000 fr. à l'établissement des Lazaristes, 4,000 fr. i
(1) Une augmentation de 300 desservants a été demandée pour 19tf*
(2) Ordonnance du 5 juin 1816.
(3) Ordonnance du 6 novembre 1814.
Les traitements des vicaires généraux, curés et desservants softi fixés à:
4,000 fr. pour le vicaire général de Paris ;
3,000 fr. pour les vicaires généraux de métropoles;
%000 fr. pour les autres (décret du 14 ventôse an xii) ;
1500 fr. aux curés de première classe';
1200 fr. k ceux de deuxième classe (art. 66 de la loi du 18 gernûo^ an x);
1000 fr. aux desservants septuagénaires ;
900 fr. à ceux âgés de 60 & 70 ans ;
800 fr. à ceux âgés de moins de 60 ans (Décret du 11 prairial an in)*
(4) Décret du 20 février 1806, Ordonnance du 20'déceiidire lSt6.
(5) Décret du 30 septembre 1807, Ordonnance des 5 Juin 1816» 8 0>' 18M et 19 jnUlet 1841.
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celui des Missions étrangères , 300 fr. à Thospiôe des Ursulines de Saint-Fulgent (Vendée) (1).
275,000 fr. sont répartis , à titre de secours, entre les anciennes religieuses qui avaient donné leurs biens aux couvents, en s'engageant par des vœux perpétuels antérieurement à 1789.
55,000 fr. sont distribués aux anciens prêtres sans fonctions depuis 1802.
530,000 fr. , à des curés ou desservants forcés par l'Age ou les infirmités de cessef* leurs fonctions et auxquels il n'a point été assuré une pension de retraite.
25,000 fr. aux prêtres en activité qui sont obligés de recourir à des secours accidentels.
5,000 fr. à d'anciens membres de Tordre religieux de Saint-Jean de Jérusalem réduits à la pauvreté.
On affecte en outre 1,200,000 à l'acquisition et à la réparation des édifices diocésains et 1,600,000 fr. aux acquisitions ou réparations des églises et presbytères.
Le total des dépenses du culte catholique, dont nous venons de donner le détail, s'élève donc, pour l'aimée 1846, à la somme de 36,318,900 fr. (2).
Il faut ajouter à ce chiffre r,255,050, consacrés à la subvention du culte protestant et répartis ainsi qu'il suit : 1,126,850 fr. sont alloués à trois classes de pasteurs. Ceux des villes dont la population est de 30,000 habi-
(1) Décrets des 3 février 1908, 7 juillet et 12 novembre 1815, 90 janvier 1831,21 décembre 1808.
(2) Les budgets des cultes ont peu varié depuis 1840 ; ils étaient :
Eu 1830 de 36,513,574 fr.
1833 -- 33,838,057 1836 — 34,714,567 1839 — 35,706,593 1842 — 36,Tn,535 1844 — 37,505,594
t^nuon 9u-dea6us reçoivent, à Pom, 3,000 fr. ei «illeoii 2,000&.;ceux clés viUe$ de JS à 30,000 hobitauts 1500tr.{ Ht ^ux dm villes de moini d<s 6,000 Ami^, 1300 fr. (1).Dq Moordemoatve, depuia iSil, une eoipme de 400,00 fr. à tîtpe d'indimmîté aux p^steur^ pour frais de sufireganti ou vicaires, et comme secours à d'anciens pastaoncm à kurs veuves; enfin trente bourses de 400 fr. et soixante demi-bourses de 200 fr. sont payées aux séniinaires pio* testants établis en vertu de Tart. 9 de la loi du 18 germinal an X (%)•
110,000 fr.sontaffectés, depuis la loi duSfevrierlfô/, à la subvention du culte israélite. Le grand rabbin du conseil central, à Paris, reçoit 6,000 &. Les sept gnmè fvibbins départementaux reçoivent chacun 3,000 fr. Use somme de 73,000 fr. est partagée entre 101 ministro officiants ou rabbins communaux, dont le traitement varie ds 300 à 1000 fr. Enfin Fécole centrale rabUaiqoa de Metz reçoit une allocation de 10,000 fr. (3).
Mentionnons encore, pour compléter notre relsTé, ks dépensas de l'administration centrale des cultes ^éo^ ganisée par l'ordonnance du 24 décembre 1844, qai s'élèvent à la somme de 253,044 fr, et nous arriverons ainsi au obiffire total du budget des cultes pour TanBée 1846, qui est de 37,937,394 fr. (4).
(1) Décret du 15 germinal an xii.
. (i) Décret du 4 mar» 1810 et ordonnance royale du 3t juillet 18SI*
(3) Foy. Lois des 21 mars 1831, 6 août 1831, 30 mars 1838.
(4) Lea dépensas 4te radmiaistraiion centrale se diviseat dans les ft^ portions suivantes :
1 directeur, 18,000 fr*
56 employés de tous grades, 173,500
g garçons de bureau, 8,000
matériel, dépenses diverses, 27,000 tonds de retraite des employés, 86»000.
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GeU^ 0omm6 pQpt (être élevée jusqu'à 46,000,000 fr, si on y joint Ip lub? emioa acocHtlée par loi dépmrtiir ments ou les communes, et dont la jpoyenM aimmU^ Mt da S à 0 millions (i). ht casual donpe à son Umt au d/ergé un r»¥WM qii'<w éfiihia à près d^ 80 miUiow (i)i
Toute nation pourvue d'ins^itiitiops l^béral^, çh^ laquelle le pouvoir législ^tifi principe et rès^e de tQMitfi autorité, se trouve confié à des reprêseqtants Ubremefit élus, chez laquelle la discussion jouit de toi^tes ;es fr^JHr chises dans la presse çpnuae à )a tribime, i)'^t plus qu'une grande association rassenibl^nt dfnu une yoloRl^ générale toutes les yplpntéj? in.diyidu(sIleS| 4Hl)ordonqaAt à l'iptérêt piiblip tçuf Içs intérêts privés. Permettre à des associations partielle^ de ; e jfprmer dpn? ^P fçin et:^ non-seulement de se soustraire fi son ^utorisatioq préalable comme à sa sqrveillance, mais encore de se proposer ouyertenient ou çn secret un but hostile aux lp|« ^t ^ Tordre étabh, de répudier la for^ne sociale consacrée par le vœu des majorités, de ppéperer une scission, de méditer I9 rupture 4u pacte primitif, ce ferait rendre Tunité impossible, ce serait déposer au coegr.méroe de la constitution uq ger^ae d^anarchie et de destruction, ce serait condamner la nationalité à périr après avoir voué son éphémère existence à de continuelle^ 8git9* tions.
Ces motife ont déterminé le législateur à proscrire
(l) fii^ tS38, d'spris.lef ral^svés iUts h ceUe époque, I4 sulnreitfioa des dépàrtemeDts s'est élefée à 184,312 fr«, celle des oonuDuness*étai( élerée en 1856 à 8,886,099 fr.
(B) tof. Xaii. él€ Jh9U «ocl., de M. BnpiD, p. m, édH. ia^fll
les associations qui se forment dans un but politique et prétendent exister sans l'aveu et en dehors de la IQ^ Teillance de l'Etat.
Là ne doit pas s'arrêter toutefois la vigilance d'un bon gouvernement. Les associations qui annoncent oqvertement ou qui cachent sous un vain d^uisement do préoccupations politiques, ne comportent pas seules des dangers propres à éveiller sa sollicitude. Celles qae loicilent et que rassemblent d'autres pensées, d'autres liens, d'autres projets, peuvent aussi mettre eu péril, soit b sécurité publique, soit les bonnes mœurs, soit les intérêts généraux ou individuels des citoyens.
La liberté absolue d'association ne peut donc se concilier avec un gouvernement durable et régulier, arec une sage administration, avec une bonne police.
Toute association qui se forme ne doit subsister légalement qu'autant que ses statuts, son but, ses actes sont connus de l'autorité , qu'autant que son existence est approuvée par l'Etat, maître de retirer sa protection et son aveu dès qu'il suppose sa vigilance trompée, dès qu'il aperçoit quelque péril pour l'ordre moral, pour Tordre public, pour l'ordre politique.
Le caractère apparent, la dénomination, la mission spéciale que s'attribue l'association formée, ne sont point un motif de déroger à ces mesures de prudence.
Aussi nos lois n*ont-elIes créé aucun privilège, sous ce rapport, en feveur des associations ou congr^ations religieuses. Comment les soustraire d'ailleurs aui règles communes sans exposer la religion à couvrir de son manteau de coupables intrigues ?
La faculté de se soumettre à des vœux monastiqnes, de se réunir pour vivre en commun et se livrer à de certaines pratiques religieuses sous l'empire d'une règle» n'est point une. condition indispensable de Te^teracedu
culte (1). Néanmoim, si ou conteste qu'elle soit d'une nécessité absolue, ou est forcé de reconuaitre qu'elle constitue une portion essentielle de la liberté des cultes.
Bien qu'elle procède trop souvent d'une ferveur égoïste et oisive, la vie claustrale ne doit pas être l'objet d'une réprobation sans réserve. Elle^a son côté utile >et efficace.
Je dirai plus ; le penchant à la vie contemplative a cessé de se manifester, mais ne saurait-il renaître? Plus d'un regard d'envie pourra se tourner encore vers la paix et le silence du cloître, vers ce repos en Dieu, vers ce refuge dans le sein d'une foi cairae et consolatrice, vers cette concentration salutaire de toutes les facultés de l'âme . dans' la prière et le céleste amour. Autrefois, le malaise social, l'épuisement des forces dans les luttes de la vie matérielle et des intérêts
(1) « Les ordres religieux ne sont pas de droit divin ; ils ne sont que
« d'iostittttioD ecclésiastique : H n'est pas nécessaire à la religion que ces or-
« dres existent. Conséquemment, leséiabliçseroents religieux sont de la na-
« tare de ceux que le souverain peut permettre ou refuser, sans blesser ce
« qui est de nécessité de salut. 11 ne faut pas confondre le vœu avec la mo-
« nastictté. Ces deux choses sont essentiellement différentes. Le vœu est
<c vraiment d'Institution divine, puisqu'il n'est autre chose que la pro-
« nnesse faite h Dieu d'observer les conseils de perfection recommandés
« par révangile. Le vœu conséqueroment date d'aussi loin que l'évangile
« même. La monasticité, au contraire, n'est qu'un moyen, un genre de
« vie que l'on croit devoir choisir pour rendre le chemin de la perfectiou
« plus sûr et plus facile à ceux qui se vouent à des vertus au-dessus du
« commun des hommes. Ce genre de vie qui constitue la monasticité a des
« rapports intimes avec la police des Etats. Il est usité dans un siècle ; il
« ne l'est pas dans l'autre $ il convient dans un gouvernement , ailleurs ^
« il est inconciliable avec les lois. Il varie selon les temps et les lieux et
« suit toutes les variations des mœurs. Il peut exister et ne pas exister sans
« que la substance de la religion en soit altérée ni affaiblie. Pendant les
« premiers siècles de l'Eglise» il n'y avait point de profession monastique.
« Il existait des solitaires ; mais il n'existait aucun des ordres religieux
« qui se sont établis ensuite. » (Portails, Rapport mr le$ artichê orga-
niqueêé)
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terrestres aux prises avto la durelé des temps, ringéonité des cFoyanoes, le vœu de la famille, poassaieiit v« ea asiles des aspirants sans nombre. Aujourd'hui, le mtÊàm des intelligences, les lassitudes qui saisispent las esprits dans ces luttes active^ et inoessantas de la peasée, la fatigue ou l'efivoi du soepticismei le besoin de rampbvla vides ou de panser les blessures du coeur, le dikmÊàmtonent des vanités satisftiites ou le désespoir des amU* tions trompées ramèneront plus d'un voyeg6ur eiraotel le fixeront dans ces ports ouverts par la rdigioq. Besacoup s'y réfugieront apràs la tempête, redoutant dtiar ter encore l'élémmt périlleux ; quelques-uns y jeUeront l'ancire, avant même de s'être élmgaéa de la eto, et renonceront pour toujours à la trav^^, n'otnt enfler leurs voiles ni aventurer leur esquif au aIImb des écueils !
L'association formée sous les auspices et par les liens jreligieui^ n'a pqs d'^Uleurs la vie cl9^«tral^ fOVT WV^ but pas plus que pour unique fornia. Elis peut ciiitcr sous le mode d'association libre, de eoi)grégati(m, ^ confréries, d'initiation» ratlfich^nt }euira ^fÇIiés fV^^ théories, par un but, par des statuts comnums, les lap* prochant par intervalles, mais sans détruire leur intfiyidqalité, »ans les empêcher de vivre dispersé» w ^^ du monde. Ainsi constituée, elle préaenia au aantiwt moins de garantie à la puissance publique que la réoji^on du cloître; lelle motive de plus justes inqinétu^ et provoque une plus légitima surveillance.
En résumé, prohiber les congrégations monastiques oû autres d'une manière générale et absolue, ce serait géoer le sentiment religieui: en lui refusant la libeaté da (^ taines manifestations qui lui sont dières. Les toliicr toutes, même cellier qiji sqm; par leurs statuts^ leiir esprit; leurs tendances, leurs actes, hostiles à l'Etat et propM ^
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icooiprom^tr^ m trAnqnillité , ce Mwit obdiquw les f[}roitBel ipéooooattffeles devoirs d'ua boa gouvernement.
Entre oes deui extrêmes, îl y ;ma sage parti à prendre.
I^'administivtiou publique doit conoiliev tous les iur tèvêU ea se réservant le privil^ d'autoriser ou de dé^ fendre, en faisant dans la pratique un usage libéral de œtte flaeultéi en laissant surtout chaoun dans la sphère de ses attributions. Qu'à l'Eglise appartienne esclusiver ment l'organisation spirîtuelle, à l'Etat l'organisation temporelle, que rétablissement religieux soit agréé et oontrûlé dans toys ses points ds contact, dans tous ses rapports av^c l'ordre social, et qu'on puisse formuler une jnègle £opdaiiientale sur cette matière en disant, avec M. Portelis : <i C'est per l'autorité ecdésiastique « qu'un ordre MlîgieuK eaiiste dans l'Eglise, c'est par la « puissance temporelle qu'il existe dans rEtat(i). »
Ces {Nrinàpes sont de tous les temps.
Nous avons vu, dans la première partie de cet ouvrage, les ordres religieux, avant 1789, se former avec l'agrément et demeurer sous la surveillance permanente de l'autorité royale.
Domat exposait en ces termes le droit public sous l'ancienne monarchie. « Il est de l'ordre et de la police d'un <( Etat que toutes assemblées de plusieurs personnes en « un corps y soient illicites, à cause du danger de celles « qui pourront avoir pour fin quelques entreprises a contre le publie. Celles même qui n'ont pour fin que « de jpf tes causes, ne peuvent se former sans une ex- « presse approbation du souverain, sur la connaissance « de l'utilité qui peut s'y trouver, ce qui rend nécessaire u l'usage des permissions d'établir des corps et commu-
W Voy* ftiwsri 4a 5^ jou^ eavylits^s mi xi.
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a nautés ecclésiastiques ou laïques, régulières, séculières a et de tout autre sorte, chapitres, universités, collèges, ti monastères, hôpitaux, corps de métiers, confréries, « maisons de ville ou d'autres lieux, et toutes autres « qui rassemblent diverses personnes pour qudqae « usage que ce puisse être (1). »
Dès le quatorzième siècle un mandement, adressé en 1305 par. Philippe le Bel au prévôt de Paris, défendait toute congrégation au nombre de plus de ci>i^,sou8 quelque forme que ce soit (2).
Ces prohibitions furent reproduites par Tordonnanoe de Moulins, du mois de février 1566 (art. 2t).
Parl'éditde Louis XIII, du 21 novembre 1629, qui défend « qu'il soit fait aucun établissement de menas- « tère, maison et communauté régulière de l'un et de « Tautre sexe, en quelque ville et lieu que ce soit, m^e H des ordres ci-devant reçus et établis, sans l'expresse pe^ i( mission du roi, par lettres signées de l'un de ses secré- « taires d'Etat et scellées du grand sceau. »
Par la déclaration de Louis XIY, du 27 juin 1659 et Tédit du mois de décembre de la même année, qui exigent le consentement des villes où les établissements doivent avoir lieu;
Par les déclarations de juin 1671, du 24 mai 1724, du.1" juin 1739, l'éditdu mois d'août 1749, etc.; (3),
Lorsque vint la chute de l'ancien régime, les étabUsments religieux subirent un instant le sort de tant d'autres institutions suprimées par une sagesse bien inspirée ou détruites par une aveugle colère.
(1) Doiuat, du Droit public, liv. i, lit. 2. sect. % n*" 14.
(2) Yoy. Ord. du Louvre, tom. 1 p. 428.
(3) Yoy. le Tnnié de VÀbue, par Fevret, tojn, 1, p. 96 et 97.
La loi des 28 octobre — 1^ novembre 1789, suspendit les vœux monastiques dans toutes les congrégations d'hommes et de femmes.
Le décret du 12 février 1790 limita les maisons de chaque ordre à une seule par municipalité.
Un autre décret de l'assemblée constituante, du 19 février 1790, supprima définitivement les ordres et congrégations où se prononcent des vœux perpétuels, posa^ en principe que la loi ne pourrait plus les autoriser à l'avenir, et, en prononçant la dissolution immédiate de celles qui existaient alors, autorisa les membres dont elles étaient composées, à se rendre dans des maisons spéciales désignées par l'Etat.
L'art. 5 de la constitution de 1791 déclara que la loi ne reconnaissait plus ni vœux religieux, ni aucun autre engagement contraire au droitnaturel et à la constitution.
Enfin le décret du 18 août 1792, rendu par l'assem-* blée législative, ordonna la suppression et l'extinction de toutes les corporations religieuses ecclésiastiques et laïques, même celles vouées uniquement au service des hôpitaux bu au soulagement des malades, sous quelque dénomination qu'elles existent, et toutes autres associations de piété et de charité.
En reconstituant légalement le culte, le décret organique du 18 germinal an x posa un double principe aussi général que précis ; les art. 10 et 11 portent :
Art. 10. « Tout privilège portant exemption ou atc< tribution de juridiction épiscopale est abolie »
Art. 11. « Les arche\^éques et és^éques pourront^ wec « C autorisation du gouçernement, établir dans leurs dia» « cèses des chapitres cathédraux et des sémmaires; tous a autres étahlissements ecclésiastiques sont supprimés, n
Ainsi la loi même qui ouvrait au culte une ère nouvelle répudiait complètement le passé à l'égard des éta-
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blissemeutt mon&Miqoéii dts assoeiiitioiti et congrégations religleases; elle cotisomniait l'anéantiMenieiEt actuel de 068 institutions et ne faisait que réserver tacitement i la puissance publique, dans ravenir, la faiculté de Isur rendre la vie*
Le gouvenMiment ne tarda pas à montrer dans l'afpplication, Fimportanoe qu'il attachait au maintien de son droite II reîpusa de tolérer les établissements formel ou perpétués sans son agrément*
En 1804, deux années après le Concordat , M. Porub rdçut Tordre de faire un rapport sur un institut eoclé* siastique, qtii s'établissait en France sous le titre dePèrts de la foif et sur des associations religieuses s'intitiiltDt société du Cœur de Jésus ^ société des Victimes de FumouT de Dieu efe.^ de présenter un projet d'arrêté pour dissdodfe tontes lies congrégations et ordonner aux tn\f^ naux d'infof m^ contre les individus qui persisteraient à les maintenir.
Le savant rapporteur Insista d'abord sur rintentioo nninifeste qu'anhonçait le gouvernement de coniener seulement l'utile institmlon des sœurs li^ la Charité fèmA les statuts seraient vérifiés, approuvés et enregistrés as conseil d'Etat, et de ne laisser subsister en Frtfnœ, wi cette exception, d'autre clergé ni d'autres établissmMists rdigietix que ceux qui sont reconnus par le CSoncovdst et les lois organiques.
Rattachant ensuite au droit puMic de l'ancienne tnonarchie les r^les du droit noiiveiiu q^'il cossidérsit comme éf aint de l'essence de tout gouvernement régtifier; il formula tin exposé de principes conçu en oee totte» :
«..,. N'esf-il pas contre l'ordre publie qu'il paiew^^ it foncier dan» xtn état des associatîons, des ordres, f^ « l'autorité de TEtat? le droit d'afppro«ver ou de rejeter <i une éod^pèration nouveffe, eivilê ou A^gieuse, »'c»t-îl
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<« pas u&e conséquonote nécessaire du droit esietittel qo'ont ^ le» Ëteit de veilltfr à leor conaerration ?
« Le» eonatitulkma d'ub ordre religieux sont les ronce ditiong suivant lesquelles il s'oblige envers l'Ëgliie ; <f et ooiniiie il n'y a que le Pape qui puisse^ en oe point, « la représenter, c'est à lui qu'est déférée Tapprobatiiin H des ordres qui se présentent pour s'établir dahs la « chrétienté.
u Mais le Pape n'éit ipas le Inaitre absolu de l'Eglise, « et l'Eglise elle-fnéme n'a aoeun pouvmr sor la tèmpo-^ ii rel } die elt et existe dans l'Etat. C'est donc à l'Etat c( qn'il appgniant de recevoir dans sa domination on de a refuser un ordre ou un inatitat«.w
a 11 swait inoui que l'Etat put être contraint d'admet- « tre des hommes i^u'il ne connaît pas^ et il ne peilt les a connaîtra que lorsqu'ils présentent leur institut» leurs « lois ^t leofs cooatitutions*
c( Il est donc oontl*e le droit des gens, ùimtn l'ordre c( publiai que les oonatitutions d'un ordre, de Quelque (c autorité qu'cm les suppose émanées, ne soient pas pré- « sentées ; ii est conti'e la raison et le bon sens qu'elles ne « soient pas publiques, notoires , suffisamment ooil-
« nue».
M Le droit public de France a toujours exigé , pdur « rétablisêeinént des ôtdrts religieux ^ l'intervention et « l'autorisatimi du magistrat politique ; cette intenren- « tion et c^te autorisation se manifiâitaient autrdbis par « des lettres-^tentes : elles peuvent se manifester an- « jourd'hui sous une autre fbrme^ niais le prindpe sur « la nécessité du consentement de l'autorité civile est « toujours le ik^itie, et ce prindpe <ist oommtin à tous les « Etats politiques.
a Pour prononcer la dissolution des sociétés religieu- « ses sur lesquelles on m'a demandé un rapport, il suffit
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u donc d'observer que ces sociétés se sont établies à (I l'insu de TEtat» et sans re(M*ésenter à la puissance paa blique l'institut selon lequel elles croient pouvoir te <f diriger... » (1)
A la suite de ce rapport, fut promulgué le décret do 3 messidor an xn :
u Akt. 1*'. A compter du jour de la publication da « présent décret» l'agrégation ou l'association connue « sous les noms de Pères de la foi, ^Adorateurs de Jésus a ou Paccanaristesy actuellement établie à Belley, à M Amiens, et dans quelques autres villes de Tempire, a sera et demeurera dissoute. Seront pareillement dis- « soutes toutes autres agrégations ou associations for- « mées sous prétexte de religion et non autorisées.
<c 2. Les ecclésiastiques composant lesdltes agrégations Il ou associations se retireront, sous le plus bref délai, « dans leurs diocèses, pour y vivre conformément aux a lois et sous la juridiction de l'ordinaire.
M 3. Les lois qui s'opposent à l'admission de tout or- « dre religieux dans lequel on se lie par des vœux per« a pétuels, continueront d'être exécutées suivant leur K forme et teneur.
(( 4. Aucune agrégation ou association d'hommes oo « de femmes ne pourra se former à l'avenir sons pré* a texte de religion, à moins qu'elle n'ait été fermellei< ment autorisée par un décret impérial, sur le vu des a Statuts et règlements selon lesquels on se proposerait c( de vivre dans cette agrégation ou association.
« 5. Néanmoins, les agrégations connues sous les noms c( de somrs de la Charité, de sœurs Hospitalières, de soatrs <( de Saint' Thomas, de sœurs de Saint-Charles et desœurs
(1) Foy. Rsppoiri sur le décret du 3 messidor ao in.
a yaiehites, continueront d'exister en vertu des arrêtés (( des l*** nivôse an ix, 24 vendémiaire an xi, et des dé« « cisioûs des 28 prairial an xi et 22 germinal an xii (t), a à la cbarge, par lesdites agrégations^ de présenter, « sous le délai de six mois, leurs statuts et règlements, « pour être vus et vérifiés en conseil d'Etat sur le rap- H port du conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires (( concernant les cultes.
« 6. Nos procureurs généraux près nos Cours et nos « procureurs impériaux sont tenus de poursuivre ou « faire poursuivre, même par voie extraordinaire, suia vaut Texigence des cas, les personnes de tout sexe qui <c contreviendraient directement on indirectement au a présent décret. »
Malgré les termes de ce dernier article, l'absence de sanction pénale laissait toujours dans les attributions administratives le soin et le pouvoir de dissoudre et de supprimer les congrégations non autorisées.
Bien que favorable à l'excès aux intérêts religieux, la Restauration se garda sagement d'abdiquer un droit que lui avaient légué à la fois les décrets de l'Empire et les traditions de la vieille monarchie. Après avoir rétabli les établissements de Saini-Lazare, des Missions^Étran^ gères, du Saint-Esprit, par ordonnances royales du 2
(1) Des décrets impériaux aatorisèrent saccessivement des élablisseroents de trappistes au mont Saint-Beraard, au moat Genèvre, à la Grande-Chartreuse et dans la forêt de Sénarl. Les décrets des 7 prairial an XII et 2 germinal an xiii accordèrent aussi aux congrégations de Saint-Lazare, des Missions-Étrangères et du Saint-Esprit, des autorisations qui furent révoquées par le décret du 26 septembre 1809. — L'article 109 du décret du 17 mars 1808^ qui organisait Tuniversité, autorisa aussi les associations dites des Ftèrei de VEcole chrétienne, à la charge de faire vérifier leurs sUtuts par le ministre et le conseil (royal ^de Tinstructîon publique. (Art. 36 de l'Ordonn. du 29 février 1816.)
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mars 1815 et du 3 février 1816, après avoir autorité Vé* tabli88ement de ht congrégation deg Missions^^le'Ftttncej par une autre ordonnance du 25 décembre 1816 qui a été rapportée le 14 janvier 1831 , comme illégale et contraire aux prohibitions formelles du décret du 26 septembre 1809 ( 1), elle consacra implicitement dans la loi du 2 janvier 1817, la nécessité d'une autorisation législative pour rétablissement de toute agrégation ou association religieuse.
La loi du 3 janvier 1817 porte, en effet :
<f Art. 1**". Tout établissement ecclésiastique, reeoMu ti parla loi, pourra accepter, avec Pautorisation du roi, u^tous les biens meubles, immeuMes et rentes qoi lui se- « ront donnés par actes entre-vifs ou de dernière yo* a lonté.
« 2. Tout établissement eeqlésiastique, rteonnu pmr k fi hi, pourra également, avec l'autorisation do roi, aof quérir des biens immeubles ou des rentes. »
Le principe fut posé plus nettement encore par la loi du 94 mai 1825, relativeaux congrégations religieusesde femmes, dont nous croyons devoir citer les articles principaus*.
« Art. l•^ A l'avenir, aucune congrégation religieuse a de femmes ne pourra être autorisée^ et, une fois autoce risée, ne pourra former d'établissement que dans les c( formes et sous les conditions prescrites par les articles
(t SttiVRBtS.
(1) On a contesta également Texislenec légale et par suite la espacilé civile de« établissements de Sai nt- Lazare , des Hissions-ÊtraBgèKS cl fjia Saiot-Esprit» constituées, comme nous venons de le voir, parsin^>le9 ordonnances; mais les allocalious répétées qui leur ont été attrOmées dans lès budget» peuvent éqMÎvaloir k une autorisation émanée do povroir législatif.
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ff 2. Aucune congrégatioa religieuse de femmes ne sera « autorisée qu'après que les statuts, dûment approuvés <« par Févéque diocésain, auront été vérifiés et enregls- « très au conseil d'Etat, en la forme requise pour les bul- M les d'institution canonique. Ces statuts ne pourront <i être approuvés et enregistrés s'ils ne contiennent la a clause que la congrégation est soumise dans les choses « spirituelles à la juridiction de \ ordinaire. Après la vèn rification et l'enregistrement, l'autorisation sera accorce dée par une loi à celles de ces congrégations qui ce n'existaient pas au 1*' janvier 1825; à l'égard de celles If de ces congrégations qui existaient antérieurement au n l"* janvier 1825, l'autorisation sera accordée par orfc donnance du roi.
3. «c II ne sera formé aucun établissement d'une oon* (c grégation religieuse de fenunes déjà autorisée, s'il n'a ce été préalablement informé sur la convenance et les in- <f convénients de l'établissement, et si l'on ne produit « à l'appui de la demande le consentement de l'évéque « diocésain, et l'avis du conseil munici}ial de la oom- « nuine où rétablissement devra être formé. L'autorisa* M tion spéciale de former rétablissement sera accordée « par ordonnance du roi , laquelle sera insérée dans «f quinzaine au Bulletin des lois.
4. a Les établissements dûment autorisés pourront, «c avec l'autorisation spéciale du roi, i"" accepter let biens « meubles et immeubles qui leur auraient été donnés par « actes entre- vifs ou de dernière volonté, à titre particu-^ Ci lier seulement ; 3^ acquérir à titre onéreux des biens «c immeubles oitdes rentes ; ^^ aliéner les biens imnieu-^ « blés ou les rentes dont ils seraient propriétaires.
bé «c Nulle personne faisant partie d'un établissement m autorii^é ne pourra disposer par acte entre-vifs ou par ce testament^ soit en faveur de cet établisseineilt, soit au
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c( profit de l'ua de ses membres, au delà du quart de ses <( bienSy à moins que le don ou legs n'excède pas la va- H leur de 10,000 fr. Cette prohibition cessera d'avoir c( son effet, relativement âu membre de rétablissement, « si la légataire ou donataire étuit héritière en ligne di- <( recle de la testatrice ou donatrice, le présent article c( ne recevra son exécutioii pour les communautés déjà « autorisées que six mois riprcs la publication de la prè- <t sente loi, et, pour celles qui seraient autorisées à Tavea nir, six mois après l'autorisation accordée.
6. « L'autorisation des congrégations religieuses de ce femmes ne pourra être révoquée que par une loi ; lan- « torisation des maisons particulières, dépendant de ces f( congrégations, ne pourra être révoquée qu'après avoir « pris l'avis de l'évéque diocésain et avec les autres u formes prescrites par l'art. 3 de la présente loi. n
Ces dispositions ne devant s'appliquer qu'aux congrégations de femmes, on n'avait nullement prétendu dé* roger au principe qui exige, dans tous les cas^ pour les congrégations d'hommes, l'intervention législative. La discussion que souleva devant les Chambres le vote cie la loi de 1825 en fait foi. Le président du conseil des mi* nistres dit à ce sujet : c< Il ne s'agit ici que des congréga- <( tions de femmes ; si jamais on venait à désirer l'était bassement de congrégations d'hommes, une loi nou- » velle serait nécessaire^ et les Chambres seraient néoesa sairement appelées à la discuter. » Le garde des sceaux renouvela cette assurance en ajoutant : « La présentation a même du projet consacre la nécessité d'une Joi pour a autoriser en principe les congrégations d'hommes, si a le gouvernement avait l'intention d'en étabhr. Les « Chambres, dans ce cas, seraient appelées à examiner « si les congrégations d'hommes sont utiles, quelles r^Ies « générales il convient de leur imposer, et si le droit de
H les reconnaitre doit être abandonné au roi ou réservé « au pouvoir législatif. »
^ordonnance du 16 juin 1828, qu^on peut dire conquise par Topinion publique, vint confirmer et sanctionner à la fois le système qui frappe d'incapacité toute congrégation dépourvue d'autorisation légale.
« Piaulant pourvoir à f exécution des lois du royaume^ a est-il dit dans cetxe ordonnance, de l'avis de notre « conseil , nous avons ordonné et ordonnons ce qui n suit:
Art. 1". « A partir du premier octobre prochain, « les établissements connus sous le nom à^ Ecoles seconi( daires ecclésiastiques, dirigés par des personnes a ppar* a tenant à une congrégation religieuse non autorisée et « actuellement existants à Aix, BiUom, Bordeaux, Dole, « Forcalquier, Montmorillon, Saint-Aclieul et Sainte- « Anne-d'Auray, seront soumis au régime de l'univer- « site.
2. « A dater de la même époque, nul ne pourra de- « meurer chargé, soit de la direction, soit de Tenseignea ment dans une des maisons d'éducation dépendantes " de l'Université, ou dans une des écoles secondaires ec- « clévSiastiques, s'il n'a affirmé par écrit qu'il n'appara tient à uucune congrégation religieuse non légalement « établie en France. »
Enfin, l'ensemble de la législation sur ce point est complété par les dispositions combinées des art. 291 et suiv. du Code pénal et de la loi du 10 avril 1834 sur les associations, qui ont déjà fait ailleurs l'objet de notre examen.
Nous ferons toutefois ressortir de nouveau, une distinction importante et déjà indiquée dans les développements qui précèdent.
II appartient Spécinlenicnt à la police administrative.
de dissoudre les établissements monastiques qui ne sont point légalement autorisés.
Quant aux congrégations qui ne sont point nnîformèment soumises à la vie claustrale, elles ne relèvent de h loi répressive, et ne peuvent être à la fois dissoutes et punies par application des art. 991 , 292 du Code pénal et delà loi du 10 avril 1834, qu'autant qu'elles se manifestent par des réunions, qu'autant qu'elles présentent dans leurs formes et leurs conditions extérieures, les earactères constitutifs du délit d'association. Dépourvuei de l'un de ces caractères, elles sont seulement raéoonnuei par la loi on ce qui touche leur existence morale, leur capacité civile, et replacées d'autre part dans le domaine et sous la surveillance de Tadministration qui doit jMrendre à leur égard toutes mesures opportunes (1).
Les vicissitudes subies en France par la société de Jésus présentent, dans le passé comme dans le présoit, la plus cc»nplète application des maximes de droit public que nous venons d'exposer. Les décisions et les mesures dont elle a été l'objet, notamment sous la restauration OQ depuis 1830, peuvent être invoquées contre IV pinionde ceux qui déclarent l'art. 5 delà Charte abrogatif du décret du 3 messidor an xu (22 juin 1804] et inconciliable, quant aux associations religieuses, avec la loi de 1825, avec les art. 291 et suiv. du Code pénal, avec la loi du 10 avril 1 834.
(1) Tùy. arrêt de la Cour royale de Paris , du 18 août 1936» et déds. minist. du 11 janvier 1831. — Fo2^, aussi Tuillefroy, iilmiiiti^rslios d» mi^ eaêhoUp^f p. 162.
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Autorité par le laint-siége en 1541, rinstitut des Jésuites avait suscilé, avant lexpiration du seizième siàclei des défiances et des récriminations qui le rendirent in* toléraUe dans le royaume.
Bannis par un arrêt du Parlement de Paris du 20 dé« cembre 1394 qui les signalait comme complices de Jean Chdtelf ils ne rentrèrent légaKment en France qu'en vertu de Tédit du mois de septembre 1695« Leur puissance et leurs richesses s'accroissaient rapidemeati lorsque la banqueroute scandaleuse du pèrô LavaUtu^ l'un de leurs che&i provoqua un nouvel examen des constitutions de l'ordre, de ses tendances, de ses actes^ et motiva un nouvel et célèbre arrêt du Parlement de Paris du 6 avril 1762, qui déclarait : « l'institut de la « société inadmissible par sa nature dans tout état po-* « licé, comme contraire au droit naturel, attentatoire à « toute autorité spirituelle et temporelle, et tendant à « introduire dans les églises et dans les états, un corps « politique dont l'essence consiste dans une activité con- « tinuelle pour parvenir, par toutes sortes de voies, d'a- « bord à une indépendance absolue et successivement à « l'usurpation de toute autorité... » et enjoignait en conséquence; « aux membres de ladite société, de vider « toutes les maisons, collèges, séminaires, noviciats ou « autres établissements qu'ils occupent, et de se retirer « dans tel endroit du royaume que bon leur semblera^ K autres que les collèges, séminaires et maisons destinées « pour l'éducation de la jeunesse, si ce n'est qu'ils y M entmt à titre d'étudiants ou pour prendre les ordres \ « leur enjoignait de vivre dans l'obéissance du roi et « sons l'autorité des ordinaires, sans pouvoir se réunir m en société entre eux ; leur faisait défense d'observé à a l'avenir lesdits instituts et constitutions, de vivre se- • parement ou en oommon imis leur empire^.. »
nif«tent parde8réunio||^|r>| ^ ^ %-% dans Icuw forme» et)«|.|s5' \% %
^1 V accom-
de dissoudre les établissements monar^. ^ point légalement autorisés. % %. ^ ^
Quant aux congrégations qui n^ ^'^ ^ ment soumises à la vie elaustra^^ ^ *%. ^ ^ loi répressive, et ne peuvent/^ % &. c?» tî^ punies par application de» ^ % ^ ^ ^ et delà loi du 10 avril 1»J| |- ^^\% ^
ractères constitutifs ^ I ^ g -^ "^ W* ^ del'undecescaractlif. ti| ^ $^ '
par la loi ^f* ce e ^ 1* g ^ 1 ^ ^
capacité civile, (^ 1 **
et sous la si^| | ^^
{Nrendre à 1^^ î. x
/y "^ jjoeur et de prudence.
/ f ^ etfet, le pontife rappelait le*
v.nt faits ses prédécesseurs « pour Yj^ ' ^otument Tusage et Tapplication de
Jésw ^^ ^^ saint-siége avait justement condamnées
|- y ae scandaleuses et manifestement nuisibles à la j^T gle des mœurs : » il considérait en outre ; « que la , . société de Jésus ne peut produire ces fruits abondants « et ces grands avantages qu^on en avait espérés'.... qu'il w est peut-être même impossible que, tant qu'elle $ub- « siste, l'Eglise ait jamais une paix vraie et durable. » il ajoutait enfin : « Les lois de la sagesse et le bon gou- « i^mement de l'Eglise nous fournissent encore d'autres « puissants motifs que nous gardons dans le profond se- « cret de notre cœur... » Peut-être par cette mystéri«i«c réticence, le souverain chef des croyants du inonde chrétien voulait-il taire ce qu'il redoutait du despotisme sans cesse croissant de ses pieux janissaires ! En France, Tédit de 1777 confirma la suppression de
^- n*mettant toutefois aux jésuites de vivre
'^ ^ *5 comme parùcuUers, mais en leur dé-^
/^'' ^^ ^^^ /?AÏji<^ar^ ensemble sous quelque
^'^^ ^ de correspondre entre eux et deuf
"^^^^ tte matière, le dernier acte de
^V^^ ^ *^ Mon générale dont les lois de
-^ -îl^Êl-^ ''dres religieux, ils furent,
;<» ^ ^ ^'^•<- ^ ^")' ^"^ '^^"^ avons
resque unique du décret
^ -^^ ^3 de Pères de la foi
^ ^^^ des Pères de la foi,
p. ^ .dpport, qui s'appellent
^esusoxx lespaccanaristes, elle jjius vastes que les autres corpora- .uU rirtsiitut des jésuites, »
^ circulaire du ministre des cultes du 24 octobre ^607 y recommanda une surveillance active et sollicita des administrations départementales, des renseignements positifs sur les Pères de la foi ou de la doctrine chrétienne, qui perpétuaient encore, à Finsu du gouvernement ou à Tombre de sa tolérance, la société de Jésus.
En 1825, Tinvasion manifeste des jésuites dans renseignement émut vivement Topinion publique. Deux journaux le Constitutionnel et le Courrier français^ qui ^ s'étaient rendus l'organe des plaintes soulevées à cette occasion, furent poursuivis par le ministère public, « et on vit pour la première fois dans l'histoire du bar^- « reau, dit M. Dupin l'un des défenseurs, les avocats « obligés de défendre, contre un procureur général, le « principe que des ordres religieux ne peuvent s'intro- « duire dans l'État» sans loi qoi les institue ni ordon*
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L'exemple dn Parlement de Paris fut suivi par les autres grands corps judiciaires du royaume, et ces décisions multipliées amenèrent Tédildu mois de novembre 1764 qui prononça encore une fois la suppression générale de l*ordre en France.
En 1767, intervint un dernier arrêt du Parlement, motivé sur cet édit, qui ordonnait aux jésuites de se retirer hors du royaume dans la quinzaine de la publication de Farréti sous peine d*étre poursuivis extraordinairement.
Une réprobation plus éclatante et plus amère devait les atteindre. Leurs intrigues avaient fatigué FEurope et TÉglise à ce point, que le saint-siége lui-même, doat ils s^étaient constitués les défenseurs, crut devoir les supprimer dans toute la chrétienté. Clément XIV accomplit en 1774 ce grand acte de rigueur et de prudence. Dans la bulle publiée à cet effet, le pontife rappelait les vains efforts qu'avaient faits ses prédécesseurs « pour c( interdire absolument l'usage et Tapplication de « maximes que le saint-siége avait justement condamnées « comme scandaleuses et manifestement nuisibles à la « règle des mœurs : » il considérait en outre ; « que la a société de Jésus ne peut produire ces fruits abondants « et ces grands avantages qu'on en avait espérés.... qu'il « est peut-être même impossible que, tant qu'elle sub- (« siste, l'Église ait jamais une paix vraie et durable. » il ajoutait enfin : « Les lois de la sagesse et le bon gou- « vemement de V Eglise nous fournissent encore d^autres « puissants motifs que nous gardons dans le profond se- « cret de notre cœur. . . » Peut-être par cette mystérieuse réticence, le souverain chef des croyants du monde chrétien voulait*il taire ce qu'il redoutait du despotisme sans cesse croissant de ses pieux janissaires!
En France, l'édit de 1777 confirma la suppression de
l'ordre, en permettant toutefois aux jésuites de vivre dans le royaume comme particuliers y mais en leur dë-^ fendant de se réunir plusieurs ensemble sous quelque prétexte que ce soit, de correspondre entre eux et d'en»' seigner. Ce fut sur cette matière, le dernier acte de l'ancienne monarchie*
Compris dans la proscription générale dont les lois de 1790 et 1792 frappèrent les ordres religieux, ils furent, sous l'empire, Tobjet direct et presque unique du décret du 22 juin 1804 (3 messidor an xii), que nous avons cité et qui les atteignit sous le nom de Pères de la foi o\x paccanaristes. « Quant à la société des Pères de la foi, « disait M. Portalis dans son rapport, qui s'appellent « aussi les adorateurs de Jésus ou \e%paccanatistes, elle « tient à des plans plus vastes que les autres corpora- « tions; elle suit V institut des jésuites, »
Une circulaire du ministre des cultes du 24 octobre 1807, recommanda une surveillance active et sollicita des administrations départementales, des renseignements positifs sur les Pères de la foioxx de la doctrine chrétienne, qui perpétuaient encore, à Finsu du gouvernement ou à Tombre de sa tolérance, la société de Jésus.
En 1825, l'invasion manifeste des jésuites dans renseignement émut vivement l'opinion publique. Deux journaux le Constitutionnel et le Courrier français^ qui s'étaient rendus l'organe des plaintes soulevées à cette occasion, furent poursuivis par le ministère public, c< et on vit pour la première fois dans l'histoire du bar* « reau, dit M. Dupin l'un des défenseurs, les avocats c< obligés de défendre, contre un procureur général, le <c principe que des ordres religieux ne peuvent s'intro- « duire dans l'État» sans loi qui les institue ni ordon-»
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«c nance qui les autorise (1). » La Cour royale de Pftris refusa de prononcer la suspension du ConsêiUiiiomnd, en se fondant notamment sur ce motif} d «.. que œ « n'était ni manquer au respect dû à la religion» ni a abuser de la liberté de la presse, que de discuter ou de <( combattre l'introduction et Télabliasemeat dans le it royaume, de toutes associations non autorisées paris c< loi. » L'arrêt du 3 décembre 1825 qui refusa également de prononcer la suspension du Courrier^ fut plus significatif dans ses termes. La Cour y reconnaît ; « que « la plupart des articles du Courrier français dénoncés c( par le réquisitoire du procureur général sont bU- «c mables quant à la forme, mais qu'au fond ils ne sont « pas de nature à porter atteinte au respact dû à la re- « ligionde l'Etat; — qu'à la vérité plusieurs autres des- « dits articles présentent ce caractère, mais quHls sont M peu nombreux et paraissent avoir été provoqués par « certaines circonstances qui peuvent être cottsidé^ « rées comme atténuantes; que ces circonstances ré- <' sultent principalement de l'introduction en France de « corporations religieuses défendues par la loi, ainsi que « de doctrines ultramontaines hautement professées dc- « puis quelque temps par une partie du clergé français, « et dont la propagation pourrait mettre en péril lesK- « berté^i religieuses et civiles de la France. »
En 1826 la célèbre dénonciation de M. de Monlloder adressée à la Cour royale de Paris motiva l'arrêt du 18 août 1826 conçu en ces termes :
« La Cour, toutes les chambres assemblées, après avc«ir « entendu plusieurs de Messkurs sur les &itf cottieaus
(1) Foy. dans les Annales du tarteau ftançaU^ le phido^fer de )f. Dupia, et le Mwm9$1 é$ tProfi €cM$.^ p. 30^ Mil. finit.
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a dans Fécril de François Dominique de Hegnaud, comte
« de Moatlosier, en date du 16 juillet 1826, de lui si- « gné et adressé à tous et chacun des membres de la (e Cour; ayant aussi entendu le procureur général du « roi en ses conclusions tendantes à ce qu'il n'y eut lieu <« à délibérer : -^ La matière mise en délibération; -— « Considérant quMl résulte de Tensemble et des disposi- « tionsdes arrêta du Parlement de Pans, du 6 août 1762, « 1* décembre 1764 et 9 mai 1767, des arrêts confor- (t mes des autres Parlements du royaume, de Fédit de « Louis XV de novembre 1764, de Tédit de Louis XVI « du mois de mai 1777, de la loi du 18 août 1792, du « df?cret du 3 messidor an xii, que Téta t actuel de la lé* « gislation s'oppose formellement au rétablissement de a la société dite de Jésus sous quelque dénomination rt q[u'6lle se présente : — que les arrêts et édits étaient <i principalement fondés sur Tincompatibilité reconnue « entre les principes professés par cette société et l'inc'é- « pendance de tous les gouvernements; principes bien « plus incompatibles encore avec la Charte constitution- <f nelle qui (ait aujourd'hui le droit public des Français.
a Mais considérant que, suivant cette législation, il « n'appartient qu'à la haute police du royaume de dis- « soudre tous établissements, toutes agrégations ou asso- « ciations qui sont ou seraient for-nées au mépris des « arrêts, édits, lois et décrets sus énono'îS.
« Considérant, sur le surplus des faits exposés audit « écrit, que, quelle que puisse être leur gravité, ces faits « tels qu'ils sont présentés ne constituent noanmoins ni (( crime ni délit qualifiés par les lois, dont la poursuite « appartienne à la Cour. — Par ces motifs : la Cour se (( déclare incompétente. »
Saisie à son tour par la dénonciation de M. de Mont^ lozier, la Chambre des pairs, après une vive discussion,"
ordonna le renvoi aux ministres dans sa séance du 19 janvier 1827.
Ces manifestations peu équivoques des grands corps politiques et judiciaires de FEtat aboutirent aux ordonnances du 16 juin 1828.
Enfin plus récemment, en 1845, des hostilités qui parurent trop ouvertement soulevées au nom ou dans Tintérét des jésuites avaient de nouveaif irrité les esprits et placé le gouvernement dans la nécessité de laire exécotfi les lois, lorsque la prudence du souverain pontife, désavouant ceux qui compromettaient témérairement la cause de la religion et la paix de TEglise, a prévenu par une mesure spontanée la honle et le scandale d'une exdasion que les circonstances rendaient imminente.
Les débats soulevés par les interpellations de M. Thien, dans la séance de la Chambre des députés du 2 mai 1845 , fournirent à M. le garde des sceaux roccasion de manifester les principes professés et la règle de coaduite adoptée par le gouvernement.
« L'honorable M. Thiers a déclaré que , dans sou « opinion, nous ne différions en aucune manière, et que ce nous avions comme lui la conviction que des lois exis- « taient, qui permettaient de dissoudre les congrégationi « religieuses; il a eu raison et il ne lui a pas été difficile a d'émettre cette opinion, car ce n'est pas la première « fois que je suis appelé à dire à cette tribune ma pensée « et celle du gouvernement sur cette matière, et j'ai ft déjà eu occasion de déclarer que les lois existantes per- « mettaient la dissolution des congrégations religieuses « non autorisées.
« Je ne reviendrai pas sur les efforts qui ont été faits « par des publicistes distingués pour établir que le gon«> « vernement n'avait pas d'armes pour parera certainessif< tuations; si ces situations se produisaient qu'il serait im-*
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« puiB^aat. Les raisonnementa de Thonorable M. Thiers « ont guffisarainent dissipe les erreurs propagées à cet a égard. Oui, la législation antérieure à 1789, les légis- « lations de la république, de l'empire et de la restau* f< ration sont toutes d'accord pour établir ce principe i€ incontestable du droit public, qu'il n'est pas possible a que dans une société bien organisée il existe d'autres tf sociétés qui rivalisent avec la société tout entière.
<c .... Je ne traiterai qu'une seule question relative-. c< ment à ces lois, à savoir si elles ont été abrogées comme a on Ta dit par Tart. 5 de la Charte, et si elles sont tom- ' i< bées en désuétude ainsi qu'on l'a prétendu.
a Je n'aurais pas compris, je l'avoue, que l'article de ' « la Charte qu'on a cité eût dû jamais abroger ces lois. a Je ne l'aurais pas compris parce qu'il me semble que i< le gouvernement et les Chambres, en votant la Charte H de 1830 dansce sens, auraient abdiqué le droit le plut « sacré, le droit qui importe le plus au maintien de nos « libertés.
« Je ne comprendrais pas qu'un article qui a pour « objet d'assurer la liberté de conscience, eût voulu pric€ ver le gouvernement de son droit de surveillance sur a Jes divers cultes, droit sans lequel cette liberté est im-a possible. Je le dis donc : à mon avis il n'y a aucune H contradiction entre le but de l'art. 5 de la Charte et <c celui de l'ancienne législation.
u Mais cette législation est-elle tombée en désuétude? Il je ne le pense pas ilavantage. Ces. lois sont toujours en « vigueur; seulement elles sont de celles dont le gouver- « nement doit savoir s'armer au besoin, mais dont il « doit user avec prudence, sagesse et circonspection. Eh H bien ! Messieurs, c'est là ce que le gouvernement a tou- « jours fait et je ne puis mieux le prouver qu'en rapi( pelant les diverses circonstances dans lesquelles il a ap«
« pliqué ces lois et notamment celle du 3 messidor an
XII
« La Chambre sait qu'une première fois, en 1826, il n en fut fait usage. Depuis, en 1S31, on Ta également « employée contre les trappistes de la Mcilleraye. Le « gouvernement, pensant que Tesistence de cette con- « (jrégatiou avait des inconvénients gnives, en prononça a la dissolution, et il fut pleinement approuvé par une f< commission spéciale de cette Chambre dont Thono- « rable M. Bérenger était rapporteur.
<4 En 1839, une maison de Lyon fut dissoute. Vous a vous rappelez qu'en 1842 , sous le ministère actuel, « une maison de trappistes s'était formée dans le dépar- « tement du Tarn , et les investigations du gouvernefc ment lui ayant appris que cet établissement pouvait « avoir des inconvénients sérieux , Tordre de diasoudre K fut donné et la maison fut dissoute. Tout cela prouve « à la fois, Messieurs^ que les lois antérieures ne tout a pas tombées en désuétude, et que le gouvernement en « a fait usage lorsqu'il a cru que son devoir le lui comu mandait.
i< Ces exemples conduiront-ils certaines personnes â M nous demander comment, après avoir usé des lois dam « ces circonstances, nous n'en avons pas usé toujours; « comment les loi^ n'ont pas toujours été appliquées « avec la même sévérité? Messieurs , c'est un fait qu'il « faut reconnaître. Sous la restauration, comme depuis « 1830, le gouvernement a pensé qu'il était eonveuable a d'user de ces dispositions légales avec une grande sa* a gesse et avec une grande modération; fl & pensé qu'il M avait une faculté dont il était essentiel de ne sedessaiu sir jamais, mais qu'il serait imprudent dans Tétat a actuel de nos moeurs d'en user avec rigueur, n
L'application de principes si nettement posés, si franchement admis, doit présenter peu de difficultés.
A Fégard des congrégations d'hommes il n'y a aucune distinction à faire, puisque nous avons reconnu la nécessité d'une loi dans tous les cas (1).
A l'égard des congrégations de femmes, les devoirs et les prérogatives de l'administration doivent différer suivant les circonstances.
Il y a introduction et formation d'une congrégation nouvelle, si la ioctétè religieuse qui sollicite l'agrément de l'Etat ne se rattache pas à une congrégation pourvue à^^n^ supérieure générale, a une maison mère d^à éta* blie dans le royaume , et ne s'engage point à se placer sous la dépendance de cette supérieure, à suivre les statuts et règlements de cette maison (A).
Il y a également introduction nout^^//^ si cette congrégation , placée dans la catégorie de celles dites a supérieures locales, ne se conforme pas d'une manière absolue à la règle, a la destination, à la dénomination commune , qui rattachent par un lien unique les divers établissements , et forment autant de fractions identi-
(i) Sauf TexeepUoD introduile en Aiveor des sociétés de Frères de l'École chrétieDDe par les décrets du 17 mars 1818, l'ordonnance du ^ février 1816 (art. 36) et l'ordonnance do 1 1 juin 18i3 (art. 3), qui tes ont considérés comme établissements uniTersitaires.
(S) Les ésQi omditîens sont éssenllellts; il ne sulfiraii point qa'elle aceeyilt ks statuts H la règle, n elle voulait d'ailleiivs Se friacer sous l'autorité d'une siipérisate géaértie dliUâreate et former i son tour une mmhÊm mèH, L*a«lorisalloD législative deviendrait alors inditpenflabje. ( Va». M. fiUleriojr, iAmnialnUiM iki (MU colAo/iytif , p. 176^ et les avis du conseil des 514 janvier et % mars 1840.)
ques d'un ordre régulièrement établi , régulièrement autorisé dès le principe.
Dans ce double cas, et aux termes de la loi da 24 mai 1825, il y a lieu de provoquer Tautorisatioa législuùve^ à moins que rétablissement qui sollicite n'ait existé en France dans l'intervalle qui s'est écoulé depuis le Concordat jusqu'au 1" janvier 1825 (1),
La demande doit être présentée au ministre des cultes et contenir le texte des statuts qui règlent le r^me temporel de la communauté , son organisation y son administration intérieure , le but qu'elle se propose et ies rapports de ce but avec l'utilité générale. Il est néoes- j saire d'exprimer que la congrégation entend demeorer ' soumise à la juridiction de l'évéque, et ré^rver à soa approbation tout ce qui a trait aux pratiques religieuses (2).
Ces statuts sont ensuite transmis par Tintermédiaire du ministre au conseil d'Etat pour y être soumis a h vérification et à l'enregistrement, suivant le vopm de Tart. 2 de la loi du 2i mai 1825 , et dans la forme requise pour les bulles d'institution canonique.
L'intervention d'une loi est évidemment nécessaire pour le changement des statuts d'une congrégation relipieuse ; car on conçoit qu'il serait facile, au moyeu de la modification des statuts, de créer ou d'introduire une agrégation nouvelle. Par le même motif, l'évéque, qui a la faculté de modifier certaines pratiques religieuses, ne
(1) Art. 2 de U loi du 24 mai 1825. — Les congrégslîons ne ponmieBl invoquer, pour jouir de ce privîléjje, leur existeoce sous l'aocien réunie à cause de la suppression at»olue pronoacée en 1790 et 17W.
(2 1 Foy . Insiniclion minisiérielle du 17 juilld 1825^ et Tari. 10 de b lot du 18 germinal an x-, Yoy. aussi Décisions ministérielles du 12 bre 1807.
saurait, sans excéder ses pouvoirs , changer les statuts proprement di(8. L'art. 6 de la loi du 24 mai 1825 s'oppose également à ce qu'il puisse prononcer la suppression d'une communauté (1).
Il y a simple formation (T établissement et nécessité de recourir seulement à une ordonnance du roi portant autorisation spéciale^ lorsqu'une congrégation , déjà légalement admise et installée en France, se propose de fonder des maisons soumises à la même règle, portant la même dénomination, appropriées au même but et se plaçant enfin, s'il s'agit d'une congrégation à supérieure générale, sous la direction commune.
La demande doit être présentée d'abord à Tévêque et au préfet , et ne peut être transmise au ministre des cultes que revêtue du consentement du premier, de Favis du second, et accompagnée des autres pièces mentionnées par l'art. 3 de la loi du 24 mai 1825, c'est-à-dire l'enquête administrative sur la convenance et les inconvénients de l'établissement et Tavis du conseil municipal de la commune dans laquelle il doit être formé. On exige, outre l'état des personnes qui doivent composer le futur établissement , rengagement souscrit par elles de suivre les statuts de la congrégation à laquelle leur maison prétend se rattacher, l'agrément exprimé par la supérieure générale , s'il s*agit d'une agrégation placée dans une dépendance de cette nature, et enfin, la justi-
(i) « Un évéque ne peut, sans excéder ses pouvoirs, prétendre modifier tt les statuts d*une congrégation religieuse j il peut encore moins prononce ccr de sa seule autorité, même pour le spirituel, la suppression d'une a communauté religieuse, dont l'établissement a éié approuvé par une défi cision du souverain \ s'ille faisait, il y aurait lieu à l'appel comme d'abus. » (Avis du comité de l'intérieur du 25 avril 18-24, cité par M. Vuillefroy, Admimêiralion du Culte eatholiquef p. 181.) Voy. également un avis du 14 novembre 1834).
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fication de8 ressources financières qui doivent snbvenir aux frais de formation et à l'entretien de la commu* nàutà(l).
Il y a lieu, avant de soumettre la demande d'autorisation à Tagrémeut du roi, de consulter le ministre de Fintérieur, si rétablissement, en raison de ses statuts et de sa destination, prend le caractère d'un établissement de bienfaisance, et le ministre de l'instruction publique, s'il a l'enseignement pour but (2). Enfin le rapport présenté au roi par le ministre des cultes, doit être précédé d'une délibération du comité de législation du conseil d'Etat.
Les mêmes formes doivent être suivies, et TautorisatioB par ordonnance royale doit être obtenue, lorsqu'il s*agît de modifier les statuts et notamment de réunir un établissement à un autre. Cette réunion entrafne en efïet la suppression d'une maison particulière qui ne peut avoir lieu sans ce double concours (3) .
L'administration doit veiller à ce que les statuts soient strictement observés et signaler les infractions qui peuvent motiver le retrait de l'autorisation. Soumises d'ailleurs aux lois de police et de sûreté, comme tous les établissements publics, les malsons religieuses doivent être ouvertes à toute réquisition des maires, préfets et officiers de justice (4).
L'entrée dans la vie religieuse ne comporte pour celles qui l'embrassent aucune abdicaticm des droits civils.
.#«Ma«i*^M*««-M«>««»«Mi«MÉIM*.«lta«fci4aHM«i^.
(1) foff. avis du comité de législation des U firrier et Si Jan^er IMO, et Vuillefroy, p. IW.
(2) Avis du comité de législation, 31 Janvier 1840.
(3) Yoy. art. d et 6 de h bi du 24 mai lS2Sr iost. mtn. dtt tTjiifflel 1835, art. 9, et aVis dn cmnhé de nntériear do 13 octobre 189f .
(4) Décret du 18 février 1809, art. 9.
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Resserrées au point de vue spirituel dans les liens qu'elles ont volontairement acceptés, elles gardent aux yeux de la loi temporelle toute la capacité, toutes les facultés dont jouit le reste des citoyens. Ainsi, elles conservetti la propriété, la jouissance et la libre administration de leurs biens. Comme toutes personnes, elles peuvent disposer entre-vift ou par testament, sauf les restrictions apportées par Fart. 5 de la loi du 24 mai 1825 en Ce qui concerne la communauté ou chacun des membres de la communauté.
Le premier et le plus précieux de tous les droits, leur liberté individuelle ne peut jamais être sérieusement Aliénée ni compromise. La loi prévient d'abord Ventratnement d'un zèle exagéré eu ne permettant point aux tiovîces de faire des vœux pour plus d'une année, avant l'âge dé 91 ans (1), en défendant d'une manière absolue les vœux perpétuels et tolérant seulement rengagement pour cinq années (2). Elle ouvre ensuite une faculté constante de 'retour suf des engagements témé-rairea, eki ne reconnaissant aucune force au vœu reli^ gieox hors du domaine de h conscience. Liée seulement dans le for intérieur, la religieuse peut à toute heure réclamci^ et ineprcndre le plein usage de sa liberté. Tout moyen cocjrcitif employé pour la retenir contre son gré^ pour la- séquestrer à titre de châtiment ou autrement, constituerait le crime de détention arbitraire^ prévu par Tart. 341 du Code pénal, et provoquerait Pinterventioii fmiHédiate prescrite aux fonctionnaires pubhcs par l'art.
(i) Yay. art« 7 du décret da 18 février 1809; le consentement des père et mère est exigé pour la validité des vœux, lorsque la novice n'a pas atteint sa yingt et unième année. — On ne peut contracter aueun voeu avant l'âge de 16 ans.
(2) Y<^. Décrets de 1789, 1790, 17Ô2 et art. 8 du déc. du 18 fév. 1809
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1 19 du même Code. Par une juste réciprocité, la commu* nautc, au moyen d'une délibération soumise à Tévéque et approuvée par lui, peut rejeter un membre qui deviendrait un sujet de trouble et de scandale*
« Les dispositions des lois, dit M. Portalis, constateat (c la faculté réciproque que conserve, Fassociation de « répudier tout sujet indocile ou scandaleux, et chaque « sœur de rompre ses engagements, en tout temps et <( avec toute liberté, sans cause déterminée (1). »
L'intervention de l'officierde l'état civil qui doitdroser acte de rengagement pris par ]a novice en piétence de Tévéque ou d'un ecclésiastique désigné par lui, luivaut la forme prescrite parle décret du 18 février 1809, n'a pas pour effet de conférer la moindre irrévocabilité civile à cette profession, qui ne peut revêtir dans l'état actuel de nos lois, nous le répétons, qu'un caractère purement religieux.
Il est inutile d'ajouter que tous les crimes ou délits commis, soit contre, soit par une religieuse, demeurent soumis aux règles du droit commun, et que toute peine qui sort du cercle spirituel ou disciplinaire, tous cbâtiments corporels infligés soit par ordre des supérieures, soit par décision de la communauté, constitueraient an sévice et pourraient donner lieu à des poursuites criminelles ou correctionnelles suivant les cas.
Les maisons religieuses ont une existence civile reconnue p^r la loi qui leur permet d'acquérir et d'aliéner, mais, comme tous les établissements publics, elles
(1) Rapport à la Chambre des pairs, du 20 mars 1S23. Yoy. aussi décision ministérielle du 24 août 1811, et leUres du garde des sceaux ^ M. l'archevêque de Cambrai et au procureur général de Douai'i du U mars 1838, cités par M. Yuiliefroy, p. IM.
sont soumises à une tutelle qui restreint et soumet à cer* taines formalités l'exercice de ces droits. Les actes de simple gestion et administration, le recouvrement et l'emploi de capitaux mobiliers (1), les marchés de fournitures, les baux à ferme et à loyer rentrent dans les pouvoirs des supérieures générales ou locales, avec ou sans le concours de la communauté, suivant les statuts ; mais nous avons vu que l'art. 4 de la loi du 24 mai 1825, subordonnait à l'autorisation du gouvernement toute acquisition à titre gratuit de biens, meubles ou immeubles (2), toute acquisition à titre onéreux, et toute aliénation d'immeubles ou de rentes.
Enfin l'art. 7 delà loi du 24 mai 1825 règle en ces termes les conséquences de la dissolution ou de la suppression d'une congrégation religieuse autorisée :
« En cas d'extinction d'une congrégation ou maison « religieuse de femmes, ou de révocation de Tautorisa- « tion qui lui aurait été accordée, les biens acquis par i< donation cntre-vife ou par disposition à cause de mort u feront retour aux donateurs ou à leurs parents au dece gré successible, ainsi qu'a ceux des testateurs au même ce degré. Quant aux biens qui ne feraient pas retour c€ ou qui auraient été acquis à titre onéreux, ils sec< ront attribués et répartis, moitié aux établissements
(1) Un avis du conseil d'État, du 13 janvier 1835, a décidé que la tutelle imposée aux congrégations religieuses ne devait pas élre assimilée à celle que subissent les communes et n'entraînait pas notamment la nécessité d'une autorisation du gouvernement pour le simple emploi de fonds à quelque somme qu'ils puissent s'élever.
(2) Nous devons rappeler les dispositions du même article qui défend de recevoir par testament d'autres legs que ceux faits à titre partieulier et l'art. 4 de l'ordonnance du 14 janvier 1831, qui annulle toute donation faite en faveur d'élablissemcnls religieux avec réterve d'utuflruit au profit du dotwteur.
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« ecclésiastiques , moitié aux hospices des dëpart^ ti ments, d^ns lesquels seraieqt situés les àtablinemeatt M éteints; la transmission sera opérée avecieschaiigeiet M obligations iniposées aux précédents possesseurs. Dam << le ca4 de {(évocation d'autorisation, les membrei dt « la congrégation ou niaisoa religieuse de fèmna ao* « ront droit à une pension alimentaire qui sera prélevée « lo sur les biens acquis à titres onéreux, ^ sul»idisiF^ M ment sur les biens acquis a titre gratuit, leiqnéi a dans ce cas, ne feront retour aux fomilles dea ta^- « teurs ou donateurs qu'après l'extinction desditei peo^ « sions. )*
L^ nombre des congrégations rdigieqsea da fenuQ^ fondées en France, depuis ou avant la loi de i8ii| donne une grande importance à toutes les disposition légales et administratives qni se rapportent à cet ordre d'établissements, aux questions} aux mesures dont ib sont Tobjet. Le nombre des maisons autorisées de I81i à 1830 s'élevait à 689, comprenant environ 18,500 religieuses i 200 maisons nouvelles ont été autorisées de 1830 à 1840, et 138 de 1840 à 1845 (1); on élèrele personnel actuel 4^ çe^ communautés ^ 25,000 rdir gieuses(2).
(1) Vay, le compte des travaux dn conseil d'Elat, de 1840 à 18^> rcDdu par M. le garde des sceaux, le 23 révrier 1845.
(2) Un état, dressé en 1764, portail le nombre des religieuses, aotf l^noien régime, ^ 80,373, réparties ainsi qu'il suit ;
Ghanoinesset dans 24 ehapires, fiOO.
Religieuses dans 64 prieurés» 9l>56û.
Abbesses dans 253 abbayes, 353.
Religieuses dans les abbayes, 10,120.
Religieuses dans les couvents d'Augustines, de Bénédictines, deM>« de Citeaux, de Carmélites, de Visitandites, d'Ursuliaes, de l'ordre 4« Fonlavrault, oto., etc., 66,700.
A la même époque^ on comptait en France 2,866 eottvonts d%tfS^
§ V. ■*- Enseignement confié au clergé. — Séminaires. — Ecole$
secondaires ecclésiastiques.
LelbnîtE a dit : « J'ai toujours cru qu'on réformerait H le genre humain^ «i on réformait Téducatlon de la « jeunesse, n Cette pensée nous semble profondément Traie. L'éducation fait les mœurs qui réagissent sur hé lois. A ce titre^ les maîtres auxquels on confie la mission d'élever la jeunesse tiennent véritablement entre leuri mains Ta venir de toute une génération; il convient donc que de tels dépositaires soient à la fois bieti choisis et bien dirigés; qu'ils demeurent constamment soumis à une active surveillance (1).
L'éducation a des modes et des buts divers ; il feut distinguer surtout l'éducation privée de l'éducation publique.
^Mi<^>««^>^H.^B4W«MiV<-^a.^«B«.^->«^^>V<
et 9a,58ê religieux. L'élat de 1761 y fait figurer les ineinei des ordres meodlMits (MininiM, Cames, Gâpucîos, etc.), pour le eldlÂre de i5,i48«
(1) « ToQt le BKmde ae p^t venir au même lîire demander la faculié « d'élever et d'enseigner la jeunesse. La jeunesse n'esl pas un objet de « commerce livré aux spéculations des enseignants. Elle est un objet u saoré, livré seulement at» hommes dont la prévoyance du législateur « a ftsé d'avance les condîiîons et les titres.
« «... On ne saurait admettre que tout le monde ayant la faculté de •c se faire instituteur,tout individu pourra se présenter sans elfe astreint à « fframir ses preuves de moralité et de capacité. Cela serait inadmissible •c qoand il s'agit de confier à des avocats le soin de défendre la propriété . « ou l'honneur des citoyens, de confier à des médecins la vie des hommes» « de remettre k des notaires la garde des conventions faites entre les « particuliers, vous exiges des preuves de science et d^honnéteté. Se « po«rrait-ii que, lorsqu'il s'agit d'un intérêt cent fois plus grave, le smn « de conserver l'innocence^ de développer l'esprit de la jeunesse, c'est-* « à-dire du double avenir des familles et de la société, vous fussiez plus « Ikclles ? Cela n'ïi jamais été soutenu ; il faut donc des garanties. » (Rapport de M< TUera à la Chambre des députés aur te prt^t de tel de Fin» simction secondaire.)
L'éducation privée, propre à former Thoinine de la fÎEimille, est celle que le père dirige seul, qu^ii doane directement ou par des délégués immédiats, et qui ne dépasse point l'enceinte du foyer domestique. Comme la famille toutefois est dans Fétat, comme au sortir de la famille l'enfant doit entrer dans la cité, comme à l'autorité paternelle se superpose et doit succéder l'autorité des constitutions et des lois, il serait à désirer peut-être que œtte dernière autorité ait le droit de revendiquer dès Tabord une légitime intervention, et de soumettre à quelque examen le choix du père de famille qui procède par délégation, qui choisit un maître, un précepteur, et fait remise de ses prérogatives sacrées à des mains étrangères. La loi, qui restreint par des règlements sévères le débit des poisons qui menacent la vie des citoyens , ne serait-elle pas bien venue à prévenir aussi, en imposant certaines conditions, certaines prohibitions, les effets de l'imprudence ou de l'ignorance paternelle qui peuvent introduire dans la famille, par une funeste délégation, le débit d'une sorte de poison moral non moins dangereux que le poison matériel, qui peuvent vicier de jeunes cœurs sur lesquels la société invoque des droits dès leur naissance, et fonde à la fois tant d'espérances et tant de craintes? mais pour cela il fendrait faire pénétrer une surveillance inquisitoriale dans le sein de la famille ; il faudrait se heurter à une impossibilité pratique en même temps qu'à une impossibilité morale. Si de telles prétentions avaient pu être soulevées, le respect que commande la puissance paterneJ/e^ autorité qui semble tout ensemble de droit naturel et de droit divin, l'aurait toujours emporté. L'éducation, dans l'intérieur de la iainille, est donc abandonnée à une liberté absolue, soit qu'elle émane du père de famille luimême, soit que dans l'isolement et le secret de sa de-
meure, elle devienne Foeuvre du maître qu'il a choisi ; on a pensé qu'à défaut des lumières de Tintelligence, les instincts de la paternité seraient dans tous les cas un guide sur et providentiel. D'ailleurs, la variété si fort agrandie des connaissances humaines, qui sollicite, ou plutôt exige le concours de tant de spécialités qu'on réunirait difficilement en dehors des écoles communes et régulières, le décroisseraent du patrimoine des grandes femilles qui s'est opéré d'autre part, ne permettent presque plus le développement d'une éducation complète donnée par les soins et sous la direction exclusive d'un gouverneur ou précepteur appelé à prendre pendant de longues années la place du père de i^mille.
L'éducation publique, l'enseignement commun, propres à former le citoyen , doivent , au contraire , être donnés principalement au nom, sous les yeux et dans l'intérêt de la société représentée par l'Etat. Pour être utile à tous et à chacun, pour mériter non-seulement les encouragements, mais même la tolérance, l'éducation publique doit avoir un caractère déterminé par des lois positives, un caractère suffisamment uniforme, un caractère éminemment social ; elle doit se préoccuper, en agissant dans le présent sur des individus, de Tavenir de tout le peuple; ses vues doivent être générales, ses tendances maintenir ou préparer l'unité. Â elle surtout il appartient d'enseigner l'amour et le respect des institutions; c'est sur ce soin que reposent les destinées de toute nation qui possède des libertés laborieusement conquises, et fonde sur leur maintien sa prospérité, sa grandeur, son repos futur; s'il est abandonné ou seulement négligé, les discordes civiles peuvent renaître, le repos des partis n'est plus qu'un sommeil passager, qu'une halte pour recueillir des forces et recommencer la lutte.
Ces conséquences ne paraissent point exagérées à qui-
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conqqe réfléchit| à quiconque s'iospire des enseigneinents du passé, à quiconque observe le présent et inédite sur les causes de désordre et de désunion qui ei^istent en* core parmi nouSf
Assurément» la constitution la plus parfaite peat n'être pour un peuple qu'une oonquétt inutilo «t passa* gère si une loi en accord avec Tesprit de cett4i oonatitation ne vient réglementer l'éducation publique d# la jeo» nesse ; ces deui institutions le oomplèteot n^cesaniremeat Tune par l'autre. Une véritable hwm politique n'est peutrétre qu'à w prii.
Nous Irons plus loin 5 au risque d'exprimer une jpaàtà qu'on taxera d'utopie téméraire ; il est ponible qa'oa jour une nation fortement constituée, asaae heurease pour concilier l'ordre et la paix avec les inttitutioiia dé** mocratiques, et Jalouse de garantir le progrès et la dues de son organisation intérieure» ne craigne point de r^ courir à un despotisme légal commandé, lé^timé par de si grands intérêts, et contraigne ohaque père d'envoyer son fils à l'école publique pour y commencer U pritique de la vie sociale en subissant au milieu de ses oon* disciples le contact multiplié de volontés et de teadan^ ces contraires, d'intérêts opposés* de cartotères divers» pour s'initier aux véritables devoirs du citoyen» aux vé* ri tables principes de Tégalité civile (1)« Cela est possible dans un lointain avenir, mais ce qui paratt incontestable dès à présent, c'est qu'un Etat sur la marche duquel peuvent influer au plus haut degré l'opinion et la vo-
(I) En Bohème la loi n'admet au mariBge civil que les jeanes gens qsi jastifient SToir ^participé jusqu'à IS ans et soit gratuHamaal , soil sa frais de leafs fcatilles» à l'édoeatioB paMiqus. (V. iail. 4« Jlrsîf atei* fiMlralV» par M. de G4rsa<jio.
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loaté des gouveraép, qui puife dap« réaction la force de ressort qui le fait ipouvoir, qui met au^ mains d*ia- Qombr»l)les fonctiouuaires» les diverses branches du service public^ les mille rouages de la macbim administrar tiye, çt qui abandonnerait pourtant Téducation publique aux caprices d'une liberté sans réserve» serait un ét4t inévitablement condamné à périr ou ?oué tout au moiqs à de continuelles agitations,
I^ système représentatif tend à le «ubstituer partout aux pouvoirs absolus» L'opinion ist h presse qui sert à la manifester , prendront une part sans cesse croissante dans la discussion des intérêts et dans la direction des afiaires des peuples. Quelle part du gouvernement du monde ne recevra à son tour leur impulsion I Â ce point de vue on comprend que lord Brougbam ait pu dire : « Ce^ê l'instituteur, et non plus le canon, qui Ci désormais sera l'arbitre des destinées humaines. »
L'intervention directe et vigilante de la puissance sociale dans l'éducption publique, fut bien considérée comme une nécessité des Etats libres et des régimes constitutionnels, dans les discussions et les résolutions de Tas^mblée conftituqnte, lorsqu'elle jeta les fondements de tant de précieuses institutions » lorsqu'elle agita et Mumit à s^ délibérations immortelles les principes les plus utiles au bonheur des hommes, au gouvernement des peuples. A l'heure où cette assemblée entreprit la réfurme de la vieille société française j^ n'était«il pas ur^ gent de prévoir comment pourrait s'ouvrir une ère nouvelle, si le passé devait survivre dans des traditions dont l'enseignement demeurerait en beaucoup de lieux l'interprètf et le gardien 7 comment feire reposer l'espoir de la patrie sur une génération naissante qu'on n'aurait pu dégager des préjugés de Taneiefine? Celte corrélation, pour ainsi dire Qbligée» d'un système d'éduoatipn sage-
ment conçu et réglementé par FEtat avec un système de gouvernement national n'échappa point au génie de Mirabeau; il la signalait à l'assemblée dès le début de ses travaux en disant :
« Ce n'est point le moment d'entrer dans cette ques- « tion vaste et profonde d'une éducation civique récla- « mée par tous les hommes éclairés et dont nous devons « l'exemple à l'Europe. Il suffit à mon but de vous rap- (c peler qu'il est important de montrer à ]a jeunesse les c( rapports qu'elle soutient avec la patrie , de se saisir de « bonne heure des mouvements du cœur humain pour « les diriger au bien général et d'attacher aux premières « affections de l'homme les anneaux de cette chafne qui « doit lier toute son existence à l'obéissance des lois et u aux devoirs du citoyen. Il est plus important de ce donner aux hommes des mœurs et des habitudes que a des lois et des tribunaux (1). »
Sur ce point comme sur tant d'autres , la com^enùon poussa Tabus des principes jusqu'à l'excès. Dans le rap-* port présenté à cette assemblée par le député LnAanal, le 26 juin 1793, se trouvait énoncée cette proposition : «Tout citoyen pourra ouvrir des cours particuliers, <c mais il y aura près du Corps législatif une commission « centrale chargée de veiller, sur toute la face de la ré- « publique, à Tuniformité de l'enseignement. » Les décrets rendus par la suite avaient fait de cette uniformité un asservissement absolu qui excluait toute liberté d'enseignement.
Parmi les radicaux de nos jours, ceux qui ne sont point entrés trop avant dans la région des utopies , qui veulent et espèrent rencontrer l'ordre dans la liberté ,
(i) Voy, réimpression de l'ancien Moniteur, tom. n, 3* partie.
appellent sur réducation publique, comme une garantie essentielle, le patronage, la tutelle, Tintervention directe et réglementaire de l'Etat. « En matière d'ensei- << gnement, dit l'un des écrivains les plus sérieux de ce c< parti, la centralisation ne saurait être trop forte. Perce mettre, dans i.n pays déchiré par les factions, la folle « concurrence des écoles privées, c'est inoculer aux gé- <i nérations nouvelles le venin des discordes civiles, c'est « donner aux partis rivaux le moyen de se continuer, <c de se perpétuer au milieu d'une confusion croissante « d'opinions et de principes, c'est semer dans le chaos. a Sacerdoce sublime quand l'Etat y pourvoit , l'éduca- « tion du peuple n'est plus, quand elle est abandonnée « au caprice individuel , qu'une spéculation pleine de; « dangers, et ce qu'on appelle la liberté de l'enseigne- « ment n'est que la gestation de l'anarchie (1). » Oi^ ne (iouvait montrer avec plus de force combien l'autorité de l'Etat serait une sauvegarde utile. Comme nous, on reconnaît que dans une société mobile comme la nôtre, si tous les systèmes d'éducation allaient être admis, s'il était permis de diriger en tous sens la jeune génération , la virilité de cette génération n'enfanterait que le désor* dre et la confusion ; le pays deviendrait une sorte détour de Babel. Pas plus que nous^ on ne se laisse leurrer par les promesses que semble contenir ce mot de liberté d'enseignement; ce qu'on proclame nécessaire et désirable avant tout, c'est que cet enseignement reflète l'esprit des institutions nationales, qu'il apprenne à les connaître et à les pratiquer; qu'il pousse au patriotisme, qu'il forme des hommes utiles, qu'il ne forme point surtout d^hommes dangereux ; enfin, que parmi les citoyens fu-
(1) Hiêtoire di Dix-Àm, tom. t^ p. M.
686 DEUXIEME PAtLfUK.
turs qui s'élèvent , ceux que de hautes facultés appelle* ront plus tard à diriger les autres , comme ceux qui l^ ront destinés à obéir, marchent dans la même voie, soient animés du même esprit. Vainement parie-t'en de la Yoiotité du père de famille et de la latitude qu'il feutlui laisser. Nous l'avons dit; hors de b femilleet dans récole publique la société reprend son empire, le père de famille eât citoyen ; son fils est destiné à k devenir ; ils doivent subir tous deux les conséquences de cet état.
Qui donc 9 sanâ aveuglement volontaire, croutenit d'ailleurs nos con^uences exagérées et pourrait méconnaitre que , s'il n'y a pas unité dans renseignement, il y aura une funeste diversité dans la société?
L'unité qui engendre partout la force, folt, depttls QD demi-siècle, notre grandeur et notre puissance. Oflltt de législation , unité d'administration , unité de langage, unité de mœurs, unité surtout de patriotisme, voilà ce qui nous assure l'avenir, ce qui nous garantit le repd^ au dedans, cé qui nous élève au dehors ao-def sus des autres peuples, ce qui nous donne le droit de lei guider dans les Voies de la civilisation : Tunîté d*édocation complète et conserve tout cela. Cette unité détruite, tout peut être remis en question, tout peut être dissooJ par le démon des révolutions, ce titan môl contenu qni agite encore le sol sous lequel il est enseveli. Wul peuple ne sait mieux que nous ce que peut subir d'oscillations, une génération qui a passé, pour ainsi dire, fions tTo\i zones politiques, qui renferme dans son sein des hoinfl»^ qui n'ont pas sucé le même lait, qui ont reçu en ff^^' dissent et en écoutant les maîtres de leur temps, desinapressions contraires; une génération qui compte ici dci amants épris de la liberté, là, des gens façonnés àTobé îssance ou au commandement par le despocisnt^ tot^
rialy plus loin des partisans de la servitude monarchique et religieuse, et enfin les amis plus sensés de la pondéra* tion des pouvoirs, ceux qui prennent pour devise sub lege Hberlas, Tiraillée en sens contraires, cette génération avance peu dans les théories politiques et la pratique des institutions constitutionnelles. Vienne Tunité dans les convictions et les mœurs publiques, ses progrès seront rapides.
A quoi feut^I se résoudre néanmoins? comment feut^ Il conclure? l'Etat devra-t*il enseigner seul, se faire le dispensateur etcloslf de Téducation publique, s'attribuer ce qu'on a appelé le monopole? non, sans doute; il convient seulement et 11 suffit que nul ne puisse enseigner sans avoir obtenu son aveu en remplissant au préalable des conditions sagement et rigoureusement déterminées par la M } qu'il exerce une inspection vigilante, immédiate, continuelle^ sur les établissements et sur les méthodes d'enseignement; qu'il attribue jm% membres d'un corps central, constitué, délégué, dirigé par lui, la mission de déclarer l'aptitude qui ouvrira dut élèves la carrière des emplois publics et de leur conftrer, pour ainsi dire, la partie la plus importante dn droit de cité.
Les plus grandes précatitions doivent surtout s'appli^ quer à l'enseignement qu'on peut nommer du degré su-' périeur^ c'est-à-dire qui s*adresse à Tadôleseent, qui forme l'homme, qui complète l'éducation, qui entre plus avant dans le domaine de l'intelligenoe, y répand des idées plus développées et mieux arrêtées, soit dans l'ordre mo rai, soit dans l'ordre scientifique, et influe le plus iné«* vitablement à ce titre sur les convictions et les actes à ^enir de celui qui le reçoit.
Cet enseignement présente trois branches distinctes ; 1 ^ rétnde des connaissances humaines ; 8* la nKyrale ;
3o le développement et le maintien des croyances religieuses. À Dieu ne plaise que nous considérions comme le moins essentiel de ces troi^ objets le dernier que nous avons nommé ! à Dieu ne plaise que nous songions à le séparer des autres en le considérant comme facultatif! ce n'est point dans une société que le scepticisme a désolée comme la nôtre, dans une société où tant de ruines ont été amoncelées, qu'il faut contester la force et repousser l'emploi de ce ciment inaltérable que fournisseot les convictions religieuses, la pratique des vertus cbrètiennes, et qui garantit mieux peut-être que les lois Aumaines la paix dans l'Etat^ les mœurs dans la famille; nul doute que la foi religieuse, en assurant Tacconiplissement des devoirs privés, ne Facilite et ne prépare l'accomplissement des devoirs publics.
Convient il, toutefois, qu'au lieu d'accompagner les deux autres éléments d'éducation, au lieu de se combiner simplement avec eux, ce troisième les absorbe oa se les subordonne complètement?
Convient-il que l'éducation destinée aux laïques soit sécularisée y ou soumise au contraire à Vm^\xenceclérù:alel Convient-il que ceux qui ne se proposent pas et qui ne réclameront pas plus tard le ministère du culte et le service des autels soient élevés sous le régime ecclésiastique, dans des écoles fondées et placées exclusivement sous l'approbation, sous la direction des évéques et du clergé?
L'intérêt de la religion n'exige point que la jeunesse soit ainsi remise sans réserve aux mains du clergé. Il s'oppose seulement à ce qu'on refuse aux ministres du culte une Juste mesure d'intervention et d'influence.
Le clergé ne doit point envier ni revendiquer le privilège d'enseigner les sciences profanes. La science sacrée est son domaine, et pour l'expliquer et la répandre il
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n'est pis roBtreint anx étroites limites d'une école. Nol ne dispose d'un enseignement plus libre, plus vaste» plus soutenu. Cet enseignement s'adresse à Thumanîté tout entière; à toute heure et presque en tous lieux il peut réchauffer la foi du fidèle, amollir et éclairer des saintes lueurs de la vérité le scepticisme de Tincrédule. Le clergé n'a*t-il pas la chaire au milieu du temple? les mystérieuses exhortations du tribunal de la pénitence? la direction des consciences au sein de la famille? dans la chaire surtout le {Nrétre rassemble autour de lui les sexes, les conditions et les âges divers. Il instruit, il conseille, il reprend, il touche, il convertit; la raison et le cœur sont entre ses mains. Et quel champ n'a*t-il pas à moissonper dans cette enceinte qui lui appartient aaos réserve ! il peut s'attacher à tous les problèmes, à tous les mystères, à toutes les phases de la destinée humaine, déterminer tous les droits, tous les devoirs, prêcher la charité, la fraternité, et montrer dans la pratique de toute saine morale, le lien et la garantie de tonte vie aooiale.
« Depuis rétablissement du christianisme, dit M. Force talis, il existe un sacerdoce chargé d'annoncer toute « vérité, de recommander tout ce qui est bon, tout ce a qui est sain, tout ce qui est juste, tout ce qui est aiu mable ; de donner des conseils aux parfaits et des pré- « ceptesàtous (1). »
Comment douter de la force d'expansion et de Teffi*cacité de ce verbe lorsqu'il est bien inspiré? douze hommes simples ont enseigné les nations et changé la &oe du inonde par leur parole féconde que ne secondaient ce*
(1) Riqiport 4a lavewtoe an xn, sw l'oitwiisalion des sitariaslrss mélropoUlsios.
f^eddant lii ia faveur dei primaes, ni h peolMtta iê loU^ m la liberté .d'eaaeigtieBicBti ni le mcmopids di »;«tème8 d!édncati<m« Ce fiainbeaii remit inz maiaide leiu» ûinombraMei saocQMOttffs s'ot^l dond éteiat oa î^tle-t-il de moiadr^e luears 7 TEspril taint e^il pl« «Tare de se8 dons? a«^t-on besoin de recourir à de do6- Maux moyem pour mamtenir Fempire de la foi ?
Le ciargé se plaindrait*-ii de ce que la Tois n'arriie pas. jusqu'à Tenfonoe, de oe qu'il n'est point appdéi p»,ex dans les jeunes âmes ces prapiiérès nmiofts deili- «ées peuttétre à ée reftéter tnr les crcryantiei et te pttà^ tiipes de touta la tie? maiiqod est l*èuU[issettient dV '4lruCliDn pulpliqde dont les portes ne soient psis ottttfM au prêtre par le Vœp der pènt de ismUle» nër kffitof anca du mettre» par la vifjfilantiè de TElat? les m- «sons iondées par le gouveraeÉneflt ne sont^Ues pss poÉrvues d un directeur spiritud qui leur est epècialeiiiént A éKclusûyeraent attaché? 1» qualité 4e prêtre est^k i^ titre d'eadusion pour dekn qui veut fonder une école, eu se conformant d'ailleurs aux dispositions et eatê^ Aiteâùt dans les coiiditiené et les littl«as ptè(mm fBt les laie? outre 118 peaics aémifilitras qtti reçoiteM lft,MO élème et ieci ocAsiet^ént j«i#qu'6 VApt de quatortf ^^) on oompte parmi les établissements particoliers soaDB* -à la surveillance de l'univet^ité et dëptndanti en éftA meus presque àbresen fait (1) à son égard, liOttli*^ fondées et diri^ pàt des eccléélaStiques. UédiK^tios 4bs leunes filles est^ en ^ande ptrtl^ët satts aatiaii^^*'" ahetion qua^t auk degi<és d'ensâgnemefit, Toeavre^ em^végaptions rcAigiMjses de femni«». Knfin les frCr«^
sur rinstructioB secondaire.
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éodes'dbrédedBeg) sons lé protectiafi de FElat et fe pe^à tmoige fie i'univernté, dispenseot rinstructioi» élément ititfc sus .cBfàsts da peuple^
Se le» pFétevtîoiis dà clergé vont ju«|a^è compléter dantdeeésole» purement eeolésiasti^eg^ réducation de cens qià ne se destinent poi^t au sacerdoce, J4i9quf'à conférer ka degrés ^i onv^rant k carrière civile^ qui détermiiient rapdftadeanxemploîs, l'état doit repousser cea pféteniions.
n y a dam une pareille mesure sagesse el eiereied à^mii droit lé^time, tam qti'<>ii réswveni d'ailleurs atl clergé \m concours svrffisant à tom les^degMs de rédtfcft-^ tion.
' On nerespircrpas assez hrrgcnient, en effet, dans Pécule ecclésiastique, sous le régime clérical, Tair de la vie ctviîe auque! doit s'accoutumer ceïui qui prétend éxeri^er plus tard les prérogatives Hu citoyen et surtout cellea qéikrif donnent droit de remplir des fendions^ pfibliqneé.
L'expérience du passé, ceffe du présent, inspirent à l'État la crainte d'un double périL
Le dergé, subordonnant tous les intérêts de 1* terre * ceux du Ciel^ s'est accoutumé à ranger pàrrilî Ces dèîrnîéfs le^ iaitéréts de toute nature du culte et de TEgWe. Sera-^ û^ Itfi qui enseignera de bonne foi et qui fera eompren-^ cire au futur citoyen, au futur fonctîoAnaîre, ôet affraiicïiissement irrévocable, cette indépendance absolue du tempô^pel vis-à-vis du spirituel, doctrine qui forme l'une des clefe du droit public, l'utie des régules de conduite à siuvrip dans Fexercicedes droits politiques. Le clergé qui ^ eomvd^e parfois comme un corps distinct et isolé pôufr ainsi dire du grand corps national, qui prétend se oréc« sur certaine» questions fondaxnentales, une cause et de» Vtwr contraires aux résolutions forninlées, aux prin cipes généraui admis par Fïtat, ne jÀtera-t-il point dan*
ir;^kf.n:b
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Tâme de ses élèves des germes de ludae et de contre Tautorité gouvernemaitale dont il croit pouvoir décliner le respect, blâmer ou méconnaître les actes dès qu'il en est blessé? atlendra*t-on de lui qu'il préconise le principe de la liberté rdigieuse et qu'il encourage à le pratiquer franchement (l)?Gomme toutes les libertés découlent les unes des autres, on peut les confondre dans un commun mépris^ dans une commune dépréciatîo&. Je ne prétends point sans doute que des instructioiis directes et hostiles se produiront sur ce point dans les école» ecclésiastiques, pas plus que je ne suppose quW développement sous forme de panégyrique du dnnt
(1) La tolérance religieuse serait-elle surtout le fruit d'une édacatm toute sacerdotale P « Il est bon, dit un publiciste, que les enfants qui proie fessent des croyances diverses apprennent de bonne heure à Ylvre en «frères et k se respecter mutuellement. Si Ton élevait séparémeDl la « jeunesse protestante et la jeunesse catholique en laissant ignorer k «( l'une jusqu'à l'existence de Tautre, eu mêlant indiscrètement le sacré « et le profane et en donnant à toutes les éludes littéraires ou scieniifi- « ques, une teinte catholique ou protestante, il arriverait de deux eào* a ses l'une : ou les jeunes gens parvenus à l'&ge d'hommes, oublieraîeBt « tout ce qu'on leur aurait appris, et alors pourquoi aurait-on travaillé? « Ou bien ils s'en souviendraient, et la guerre civile ne tarderait pointa a. se rallumer ; nous reviendrions au temps de la ligue, et il nous sândrait «parcourir une seconde fois le k>og cercle de malheurs qu'ont parooura a nos pères, pour revenir enûn au point où nous sommes aujourdliuî, tf au port où la Charte nous a conduits, à la liberté des cultes.
« Au milieu des dissidences religieuses l'enselgnemeat des lettres et « des sciences doit rester neutre. 0 ne doit point se laisser entratner « dans l'arène des controverses théologiques sous peine de manquer k « sa nature et de sortir de ses lioiiles. Qu'auraient k faire , au mîiîeii t de ces débats, les sciences physiques et les sciences mathémalîqves? « y auraii-il par hasard une algèbre caiholique et une géométrie pro- « testante? Les lettres, la philosophie, l'histoire ont, il est vrai, quelques ff points de contact avec la religion, mais elles n'en doivent pas m^ns • rester bien distinctes do l'étude des choses sacrées. » {Dmfowcoir ifi%ri(uel dans tei rapporii arec VEUU, par M. Filon, p, 260.)
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constitutionnel et des institutions libérales de la France doive faire partie du programme des cours d'étude qui complètent l'enseignement laique. Mais ne savons^nous pas que c'est par les livres choisis pour concourir à réducation, par Tétude de l'histoire surtout et par les commentaires dont elle est l'objet, que les jeunes intel^ ligences se prennent à aimer leur pays, à admirer ses gloires, à apprécier les fautes, les misères et les grandeurs du passé, à se faire une idée juste du présent, à s'iden^ tifier pour ainsi dire avec la fortune de la patrie, à s^asaocier avec une généreuse émotion, avec une ardeur impatiente à ses futures destinées ? C'est, on ne l'ignore point, à l'occasion et au moyen des études historique! qu'on a le plus dénaturé la vérité, qu'on a le plus falsifié dans un temps de réaction peu éloigné de nous et qu'on pourrait falsifier encore, l'esprit de la jeunesse.
Si l'éducation ecclésiastique ne cherche point à déraciner le germe du patriotisme, s'il est injuste de craindre qu'elle suggère de» sentiments contraires, on peut être assuré au moins qu'elle ne fera rien pour favoriser son défreloppement. La religion, lorsqu'elle n'est point entrainée hors de se$ voies par les passions de ses ministres ou les vidbnces de ses ennemis^ tend à demeurer étrangère aux choses de la terre ; elle en détacherait trop peutêtre ceux qui doivent s'y trouver mêlés. Pour obéir au précepte du maître divin, on la voit se détourner alors et demeurer dans une attitude toute passive. Chez ceux qu'elle entraînerait avec elle dans cette retraite close au bruit du monde, le germe précieux dont nous souhaitons le salut et l'accroissement périrait étouffé par Tigoorance, par la tiédeur ou rindifference (1).
(1) N'esta point ce danger qui ffieitil le reproche amer adressé par
. 4 Pf^^ l^ titres doùc il comieat qae ceux /fin émni yiyre dan$ le ^ièdLesoù&nt élevés poiir le siècle. , Etroit, £écond m préjugés^ trop isouFeitàt domiêi fif ^es ti^uddaces égoistei» jet exclusives, reBseignemeiitdè^ f4 Ae peut que jeter dans une voiâ fausse, indécise tffi* rlUeuse œliâ ^i s'y trouve soumis.
Jl n»i9t jl'b(9tilité dans les familles privées en mkâ t«mps qu'il la prépare plus sûrement dans la grande fc* mille sociale. De continuels froissements doivent m » snliter; à quelle inoertitude, quelles erreurs ou qaslb exagérations n'exposerezrvous point, eu effet, celui ifi v^noontre dans l'éducation ecclésiastique le désarai dsi premières impressions qu'il avait puisées peut-être disi rMemple ou les sentiments manifestés par ceux que 11 nature avait désignés d'ahord à son amour, à son mptol et à son obéissante, qui trouvera ensuite dam le monde et de» ses premiers pas le démenti hardi ou ironiqas à ee qun l'éducation /cléricale lui avait appris à wktï l^'avons-nous pas raînoa de dire qu'il y aiim péril nofi*' seulement pour la société, maïs encore pour ces discipitt euxrmémes? à qudle lutte inévitable, à quelle IqlfsMl fin ne les voit-on pas destinés 7 élevés dans des idéei ^ n'auront point cours parmi la majiorité des hommt^ sa milieu desquels ils seront contraints de vivre, qai as <»* dueront point avec les principes, avec les habitudsi, avtc les pratiques et les institutions dont le cenolé les entoorers»
Rousseau ^ la religion chrétienue : « Celle religion, n'sgrant nulle rA* « tien partîeolière atec le cJdrps politique, laisse aux lois la sede fcrce « qu'elles tirent d'elles^iaéeiea sans iavr enajoutoe «uauae attreit^f* « là un des grands liens de la société parliculière reste sans effet. Bico « plnsy loin d'attacher Uacttuiisdas citoyens à l'Etat, «lU las sa i^^ « comme de toutes les choses de la terre. Je ue connais riendci^ « contraire k Te^it aocî^J. » {ÇffkMi §ow^ liv. ur. ^. >•)
POLICE im cmm noms 1801.
lU l'ofiforeerQtrt mm cesse dt les mer, ^'y vééetev ou de kl détruire»
Qu'on persiste en un mot à sèGoIariter i'édaoBtion pi»- Mique^ si ou veut épargner à notre temps Iç reproche que Montesquîeu adressait an sien i
« Âttjonpd'hui nous recevons tnris édooaiions difiGfc» fc rentes nu contraires ; celle de nos pères, celle de nos a maîtres, celle du monde. Ce qu'on nous dit dans la A dernière renverse tontes les idées des premières. Cela i» vient, en quelque partie, du contraste qu'il y a parmi e nous entre les engagements de k reiigicn el ceui dn A mande (1). »
Unique héritier des traditions littéraires et sdentifi- (tjues, en même temps que dépositaire delà yérité morale et religieuse, le clergé fut en Occident, dès Ifss prenû^r» eiècles du christianisme, le dispensateor naturd de Téducation de la jeunesse.
Religion toute spiritualist^ei, soigneuse des Ames^ s'efiorçent d^améliorer les cœurs par ramélioralion des intelligences, le christianisme répandit les premières lueurs au milieu des ténèbres de la barbarie ; il se plut aurtont à enseigner Tenfenoe, et, se souvenant de la pa^^rôle du Christ, il dit & son tour : Sinite parvulos venùt
!■ » I ■ .1 t' '11" "IJ^ M .'I J> "I.
(4) Maansqpristt, J^ipHl iéi L^, ilv. iv, d|S|u4L
(:^ « Il y aurait un long récit ou plutôt un onvrafs à Mie sas estte
« uanafoniiatioo morsié ie féèscatiod |Mr lécM$tStiiifeniS{ sue don,
« «Ha a^éttaAi daas les dernieR fllèotes de rcai|ifir« ; sH» deYiat jocla-
Vnâàj^î appartint à rBgaie oomme dans quek|MS £uu libras
atappansiiaàlscicé.listeteedùnftîiii au te tnéaarieDr^ aaa-
406 uroxiÈiiE PAtitt.
« Les anciens pères de TEglise, nous dit Fevret ( 1), ff étaient très soigneux de pourvoir à ce qu'il y eut des «f écoles publiques remplies de précepteurs savants et « lettrés pour enseigner non^seulanent les ecclésiastU « ques, mais tous autres qui auraient désir de s'avancer « en la connaissance des sciences. Les auteurs de riiis- «f toire ecclésiastique font mention de ces écoles comme « Eusèbe, liv. 5, cap. 10 j Ruffin^ liv. 5, cap. 7. »
Charlemagne emprunta le secours du clergé lorsqu'il voulut rallumer dans les Gaules le flambeau de la dvilisation romaine et illustrer son règne par la renaiisanoe des lettres (2); il ordonna dans ses capitulaires : « Vi i( scholœ legentiwn puerorum fiant, psalmos, notas, coa-
« seulement de la foi, mais de la science. Cetle éducation avait été bonne ff pour lutter contre la corruption des yieilles mœurs païennes et le flct « de la barbarie nouvelle; elle adoudt ces peuples sauvages qui décniîff salent tout en passant. L'école de la catlîédrale ou du monastère te c seule inviolable : on ne pouvait étudier nulle part; on étndsait IL > (M. Villemaio, Coun de littérature y tom. u, p. 457.)
(1) Traité dé CÂlnUy liv. ii, chap. 5.
(S) « La longue minorité du genre humain dura iusipi'su répe de « Gtarlemagne. Ce prince fonda un vaste empire par ses conquêtes et « par ses lois, et avec les matériaux de la religion il construisît l'Europe.
« Il amena des grammairiens de Rome. Il ordonna h tous les évéqiHf c et h tous les abbés de ses Etats d'établir des écoles pour l'ooseigiiec'jnent 4es lettres humaines, dont il présenta la connaissance oomae ft inûniment utile et favorable k l'intelligence des divines écritures, fi « voulut ainsi propager la religion par les sciences et les beanx-ans, et « assurer la stabilité et le progrès des beaux-arts et des sciences par les « progrès et la stabilité de la religion même.
« Le mouvement fut donné ; tous les conciles du temps sanctionDèrent • par leurs décisions les grandes vues que Charlemagne avait numlèaiées « dans ses ordonnances.
« Quel spectacle phis étonnant, au milieu de rignoranee et de h bariiam rie, que celui de l'altianee sacrée de la religion et des scSenees, aUianee « si beureusementconçue et consommée parle génie de cegrand homme! * <1L Porta^is, MappoH $w la Min^i^ Milds» oiJUiO
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a UiSj grammaticaniper singula monasteria vel episcopia « discant (1). » Des écoles furent établies par ses ordres dans Feoceinte même de son palais.
On doit rendre au clergé de ce temps la justice de re« connaitre, qu'il distribuait avec zèle et libéralité, nonseulement renseignement religieux, mais encore les lettres humaines et l'étude de l'antiquité.
Dans une lettre adressée par Alcuin à Cbarlemagne, et ou respire une prétention scholastique qui atteste toutefois l'enthousiasme du professeur pour son oeuvre^ on trouve l'indice de cette variété d'enseignement.
Le moine breton, rendant compte de ses travaux à Cbarlemagne, lui écrivait : m.... Je ne donne pas à tous « leii trésors que je possède ; je les partage. Je frotte les <c lèvres de celui-ci du miel des saintes Ecritures ; j'eni- <( vre celui-là du vin vieux de l'histoire ancienne; je «f nourris un autre des fruits de la grammaire ; je fais « briller aux yeux du dernier les scintillation^ des a étoiles.... (2j »
Le concile de Paris, sous le règne de Louis le Débonnaire, s'adressa en ces termes à ce prince : « Obnixe ac €i suppUciter vestrœ celtitudiiu suggerùnus ut morem pa-- « temuni sequenteSy saliem in tribus congruentissinds « ùnperiivestrilocis, scJwlœ publicœ exvestra auctoritaté « fiarUf ut labor patris vestri et vesterper incuriam quod M ahsU labefactando non depereat; quoniam ex Jux: facto u et mcbgna utiUtas et honor sanctœ Eccleske et vobis a magnum mercedis emolumentum et mernoria sempi* << ienM acorescunt (3). »» Le concile de Chalons-sur-
(i) Captiva., Kb.n, cap. 22.
' (3) Yoy. V Abrégé càron. ie$ ConeiUt génértnuùy par l'abM Gaothier, p. M.
(81) CimcU. par., cap. xil. ifino CkrUtHM.
Saône, en S86, oi-donna à soii totar : «... j^MVMpi j«Aoi^' 2ZJ constituant tn qutbas et Utterariœ disoipUnm &i sa- « crœ Scripturœ documenta doceantur, » Sous le règne de Tempereur Lothaire, le Pape Grégoire IV avait enjoint au nom du siège apostolique : « Ut amnes episeopi €iH9Ê Vf Utteraruminsidsecclesiisdocerefàeiant. n
Le dix-huitième canon du concile de Latran, 11* ooD' elle général tenu en 1 1T9, renouvela cette preacriptioD en ces termes : «.... Afin de pourvoir è rinstrvctlon dei a pauvres, il y aura, dans chaque église cathédrale aa « maître à qui on assignera un bénéfice compétent pour f< ^es besoins, et dontFécole sera ouverte à cetix qui vmc< dront s'instruire gratuitement. On fera de même dam ce les autres églises et dans les monastères oè il y a ea <( autrefois des fonds destinés à cet effet. On tat'exlgeri « rien pour la permission d'enseigner, même sofus pré- « texte de quelque coutume, et on ne la refbsera pas i a celui qui en sera capable ; ce serait empêcher l'utilité « de l'Eglise (1). »
bans ces divers actes des conciles se trouve l'origine de Qe% prébendes pre'ceptoriales qui figuraient au nomhre des bénéfices ecclésiastiques ; nous voyons dans les hvrei de droit canon qu'auprès des églises cathédrales eiistait pne dignité commise à Tintendance des écoles, et dont les titulaires prenaient le nom de scholastici^ de magistn scholarum ou de scholœ gubematores (2). Les art. t de Tordonnance d'Orléans de 1560, S de Pédit de Melnil de 1579 et l'ordonna hce de Bloisde 1577, maintiennent ces prébendes préceptoriales et défendent de crêâr del
(I) V«)r. ÀMgi i^mii en (M^lu gMrmm^ f^ IMM p. 119.
(9) Vùy. Ant. Hotmao, Kv. u, 4iè DroM MStMcHi^wt.
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pepttîow tw ilek bénéficei de cette nature^ parce qu'ili f19q.ttièi?eiU un service actudi et personnel ( 1).
Pi[|ftq[4ûer dit à ce wjet : « L'usage des universités ne ii f»t ^ Frtiice du commencement, à cause des longues ^ fiWriraiB qui y étaient survenues, et avaient troublé « Fétat ancien et ordinaire des Gaules. Si ce n'est que a de l^îeu iiQSig«ft ancieilneté, il n'y avait église catné* 0 4^1^ m laquelle il n'y eàt une prébende affectée pour 0 1(6 Mlsôre dece^iii qui enseignerait ies letti*es ordinaires, tf 9t ]ii9k autve pour celui qui vaquerait à l'enseignement n de U tbéok>gie. Le premier était appelé escholafre, le «I le^ond» théolagal; en quelques églises il n'y en avait tt qu'un pour l'épargne, et en quelque» autres il y en ft avait deux. Du commencement ces places étaient don«* « nées à des personnages de mérite q^'ôn recherchait it par })^oeiir, et se sentaient les doyens, chanoines et 9 chapitre» hma honorés quand ils en avaient pourvu un « bomroe aortable ; mai» peu à peu, par un abus étrange, n ii arriva qu9 ceux qui voulaient entrer dans ces grades fc étijieat oontraints^ avant que d'y être admis^ de faire m ém prélent« par forme de gratification aux chanoines «I /opiir avaient le plus de voix et de crédit au chapitre m pour la.noaiiiiatton. De ^eec abuf, ii est parlé au cone fide de Latmn^ en im anfide, qui, depiris, a été mis o naot ppur mot a«ix décrétâtes de Grégoire IX, cap.^ m quaula dâ magisf eoctr (g). )»
Ce nelutpoi cet abua seutemmt qui remit en vigueur at cai luHmcur Vu^agè d&ip uniimrsités; à mesure que leur pomroîf s'^rsndit et devint plus indépendant, les rois oomprirent que la sbrveillanee de renseignemeHt était
Ci) y^Uf Qrpdeaq sof Lovel, leUre P., namb. 46.
(2) f a$iiper, Seç&«rcA#î 4c U^ fronce, liv, ^ chap. &.
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Tun des attributs les plus essoïtiels de la soh veraineté ; en sécularisant réducatioa publique de la jeunene, ik restreignaient un des plus puissants moyens d^action et d'influence de ce clergé trop enclin à soulever d'amlxtieuses prétentions ; n'était-il pas d'une saine politique de tendre à ca but 7
Dès la fin du seizième siècle, ravéneraent d'une acdété qui débutait dans Taccomplissement de bien vastes projets par l'occupation des écoles publiques, par la recherche empressée du monopole de l'enseignement, suscita quelques inquiétudes. Richelieu, le cardinal -ministre , dont le regard était assez perçant pour sonder l'avenir, crut devoir laisser sur ce point des avertissements à Be$ successeurs. On lit ces paroles dans soo testament politique :
a S'il est vrai, comme c'est une chose certaine, qu'on « se plait naturellement à avancer ceux dont on a reça c( les premières instructions, et que les parents ont toou jours une particulière affection pour ceux qui ont a rendu ces offices à leurs enfants , il est vrai aussi qu'on a ne saurait commettre l'entière éducation des jeunes « gens aux jésuites, sans s'exposer à leur donner une « puissance d'autant plus suspecte aux Etats, que toutei « les charges et les grades qui en donnent le maniement « seraient enfin remplis de leurs disciples, et que ceox <( qui, de bonne heure, ont pris un ascendant aar dei M esprits le retiennent quelquefois toute leur vie. »
Parmi les nombreux monuments qui attestent sont l'ancienne monarchie le pouvoir de l'Etat sur renseignement (1) et les privilèges concédés à TUniversité, on
im0
(1) Voy. à cet égard, le savant Mémoire de M. Troplong, sar le Ponrotr de VEiaî $ur fen$9ignmm( ttifrH V^meitn Droit pHbUc
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^ doit citer notamment l'édit de Louis XV» du mois de ^ février 1763, portant règlement pour les collèges qui ne dépendent pas de t Université. Le préambule de cet édit expose en principe : « que les écoles publiques, destinées « à Téducation de la jeunesse dans les lettres et les bonnes « mœurs, et à la culture et à Vaccroissement des diffé* « rents genres de connaissances que chaque sujet peut y « puiser, autant qu'il convient à son état et à sa destina* « tion, ont toujours été regardées comme un des fonde* (c ments les plus solides de la sûreté et de la prospérité des K états, par la multitude et la suite non-interrompue (c des sujets qu'elles préparent aux divers emplois de la « vie civile;.... qu'àTexemple de l'Université de Paris, c( fondée sous les yeux des rois et appuyée de toute leur i( faveur, de toute leur protection, il en a été établi d'au* « très en plusieurs villes principales du royaume , où « chacune d'elles présente un centre d'études et de savoir €< universel érigé en corps d'université , composé de per- €« sonnes ecclésiastiques et séculières, partagé en autant ii de facultés qu'on a cru pouvoir distinguer de genres « principaux desdences relatifs au service de l'Eglise (I)
(i) En disant remarquer que rUniversité préparaît aux services ecelésUcBiiqwSy M* Troplong ajoute les réflexions suivantes : « Celte politique m était sage et prévoyante. Le gouvernement comprenait k merveille que m le clergé, cette portion si respectable et si utile de la nation , cette et puissance douée d'un si grand ascendant sur les directions et les desm tinées de la vie sociale, ne devait pas se former dans des régions trop m solitaires, trop séparées de ce monde qu'il faut apprendre h connaître m pour le bien savoir diriger. Il voulait que les dernières épreuves de son «c édncatkin le rattachasseai k ces universités dans lesquelles la France «r refiélail son esprit, et où ie^siède avait laissé l^empreinte de ses idées «r et de sea mceors» Et pourquoi donc abandonner les pratiques d'un «B af stème d'enseignement oonsacré par l'expérience? N'était-ce pas sous «c son empire, sOus F^popire de ce mélange de rinstraction cléricale et de
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« et de TEtat) et non-seuIemeDt destmé à le» taire flesrir « et i les enseigner, mais encore à conférer des degrés % sur la foi desquels ceux qui les obtiennent, après \f» n épreuves requises, puissent être admis au titre et i ff rexercice des différentes fonctions de Tordre eccf ésissa tique et dvil : en sorte que rinstitution des tmjversi- « tés bit une partie essentielle de Tordrepublic, puisque, « parles degrés qu'elles confèrent ^ ce sont elles qui od vtent « l'accès à la plus grande partie des fonctions publique, M et juscpi'aux dignités les plus éminentes de l'Eglise e( d de FEtat... » On ajoute que les collèges pariiadien établis dans la plupart des villes du royaurtè tivtt Fflutorisation royale, sont «.... bornés 6 réducMicm et à « rinstruction, indépetidamfnent des degrés j et propnà «c en mémetemps à y préparei'ceM qui, pôljrIcsÂfHenir, u voudraient dans la suite passer aux. universitéir et t « accomplir le cours des études académiques. »
L'édit réserve au pouvoir royal la feculté de déterminer, sur le compte rendu par les persoùiïe^ qu'A plaira au roi de choisir, sur les représentation et jmémoires des Cours et des procureurs généraui, « ceux dcs^- « dits collèges qu'il y aura lieu de placer ail leurs , de « réunir à d^ autres ou mc.me de supprimer. »
Il ne faudrait pas prétendre toutefois que la lécultiisatiou de renseignement public destiné aux laïques ait été bien complète jusqu'en 1789. On n'sfvsM pas tmet secoué dans les mœurs publiques et privées le joug Ja
« rmstrnctioa tioolière, de ce nppioohemeiit ée Ai jeoaeafei
c a«ee kijevMsse dasidclei)ue)edèifé fiQiçaiii^ Ani^a
Il fiées et de son édacatioD natioBale, 8''étaîiélçté sîrlmif ar tes
c res, son patriotisme, ses vertus, qif il avait ënmé k VEfià àm
« eci, il la science et aoat lettres des Fteury, m» WMés defBBKsap^
«Ucaneun Bossuet?
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deifl. Pkte d^une dérog»iioQ aux ordonnances était tO'» lérée dana la pratique. Le poavoir royal était le sdul gà* riDt de l'exécution dés lois du royaume, et on ne doit pas oublier que si FUniversité était la fille aînée des rois de Fraaoe, le roi de Franoe était à ton tour le fils sdné de rEglise.
Après la résolution française le poutoir, pIuS indé** pendant et mieux éclairé, ne manqva point d'opérer eette técnilarisàtiott oompléte qui lui parut plils que fe^ filais utie nécessité et une convenaqde soeiaie«
Le réorganisateur de l'enseignement publie, Wa]^ léoii) tMutait toutes les institutions anciennes abolies, to puâsent iml et diteraeihent constitué. Il pouwlt dbakif entre plusieurs systèmes.
H Lrt corporations religieuses^ dit M. Tbiers(l)9 Mh
«r trefois employées k élerer la jeunesse, avaient dispini
H arec Fauden ordr^ de choses. Elles teiidateot bien A
it renaître, mais le premier eonml n'a^air garde de Jèu#
r li^er la génération nouvelle, les considérant eomiiifl
e les ouvriers secrète de ses entièmis. n
n Cet homme, dit ailleurs le même écrivain (2)^ qui
8*ètÈk\t servi de sa gloire pour rétablir la i^Iigibil, t**
naît céHÀitiement à la faire fleurir dans l'empire, et
cependant il ne voulait à aucun prix abandoûuei' Té^
dticdtion au clergé. Il pensait que la jeunesse devait
ètiie instituée par des hommes eu tout semblables à là
société dans laquelle la jeunesse était appelée à vitre J
par des hommes instruits, honnêtes, animés de l'él^
prit du siècle, c'est-à-dire de là i^volutionj et il est
1) Jffi4i^ <2u Comulat ci 4i VEmpin^ içm. ifi, y, 43P* ;
2) llapport sur le projet de loi relatif à rmstructioU çe^çoadadr^^ ijf
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« vrai que tout en voulaat faire refleurir la rdîgioa 41 qu'il avait relevée malgré des résistances infinies, il se <c défiait du clergé; et ce n'était pas sous le rapport de <c Tintérèt dynastique seulement, car lorsque le Pape « était venu jusqu'à Paris pour le sacrer il en avait c^ c( tenu sous le rapport dynastique tout ce qu'il pouvait u en désirer. Il s'en déBait sous le rapport de Tespht n public et général que des instituteurs ecdénastiquet M seraient tentés d'inspirer à la jeunesse* Aussi la voulat- « il donner à des laïques pleins de l'esprit du temps et « de l'empire. »
Obéissant aux suggestions de son génie qui lui inspirait sanscesse la tendance vers l'unité, il voulut centraliser la direction de l'enseignement public, comme il avait ^t pour les autres branches d'administration. Eq conséquence il substitua nue seule Université aux diverseï Incultes provinciales qui étaient autrefois revêtues de ce Qpm. Appropriant ensuite chaque branche de rensei* gnementy chaque maître, à sa destination exclusive, il confia par une division juste et naturelle l'éducation militaire des lycées à d'anciens officiers, l'éducation classique à des professeurs gradués, l'éducation religieuse à des. aumôniers. Telle fut l'économie successive de la loi de 1802, des décrets de 1806, de 1808 et de 1811.
Pour mieux assurer l'unité du corps enseignant, il avait, par l'art. 25 du décret du 15 novembre 1811, soumis à l'autorité universitaire, les écoles secondaires ecclésiastiques autorisées par le décret du 9 avril 1809, et les astreignait à recevoir des professeurs pris dans le sein de TUniversité.
A la faveur de la réaction de 1814, le clergé obtint da nouveau gouvernement une ordonnance qui attribuait aux archevêques et évéques, le choix des che£s et instituteurs chargés de la direction des écoles secondaires ecdé^
POLICE DES CtJLTES DEPUIS 1801. 705
•iastiques, où seraient élevés et instruits dans les lettres les jeunes gens destinés à entrer dans les grands séminaires. Ces établissements furent dispensés en outre de la rétribution universitaire due par les élèves des lycées, coUéiQe»^ institutions et pensionnats. Â la fin de leur cours les élèves pouvaient se présenter à Texamen de Tuniversité pour obtenir le grade de bachelier es lettres qui devait leur être conféré gratuitement. Enfin, contrairement aux dispositions du décret de 1811 (1), qui défendait d'établir plus d'une école secondaire ecclésiastique par département, la loi du 5 octobre 1814 donnait au roi la faculté d'autoriser la formation d'un second établissement de cet ordre dans un département, sur le rapport du ministre de Tintérieur et l'avis de Tévéqne et du grand-mail re de l'Université.
A côté de ces privilèges figorait toutefois une disposition restrictive ; les élèves des écoles ecclésiastiques secondaires placées dans les villes où se trouvait un lycée on un collège communal, devaient, après deux ans d'étude, prendre l'habit ecclésiastique.
De graves abus s'introduisirent bientôt dans la direction de ces écoles ecclésiastiques plus connues sous le nom de petit» séminaires ; quelques-uns de ces établissements furent abandonnés aux membres d'une congrégation religieuse non autorisée. Dans aucun, on ne se conformait à l'obligation de revêtir de l'habit ecclésiastique les élèves qui comptaient deux années d'études. Ces illégalités vivement signalées au gouvernement et à l'opinion publique par la minorité de la commission créée le 20 janvier 1828, et chargée d'apprécier les plaintes
(I) Art. 27.
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qui s*6tetai«ttt d« tmve» paru, motiTèreni (1)^ Wi^ doândikce dû 16 juin 18t8, qui Boumeiuùt au régimt univergitalre huit écoles seMndaircs eedésîailiquel dé> tournées du but de ieurè institutions et placées aous k direction des jésuites, qui écartait de renseighement en général toute personne appartenant à une oongrégalioa Mligieuse non légalement établie en Franoa ; 2'' l'ordon^ nante dli même jour qui restreint le nombre des âèrei placés dans les écoles secondaires eedésiastiqa» à riagi mille, let les obligé à pointer l'habit ecclésiastique, lorsque, admis dans ces écoles depuis deot années, ilsaoront atteint, en outre, l'âge de quatorze ans ; qui soumet à ragfèment du roi là nt^minatlon des supérieurs et directeurs ; qui interdit aux établissements, dans quelque lieu qu'ils soient établis, la feculté de r^ecevoir des estera nés ( qui dispose enfin que « les élèves qui se préseatefc ront pour obtoiir le grade de bachelier es lettres, os A pourront avant leur entrée dans les ordres sacrés, reft cevoir qu'un diplôme spécial, lequel n'aura d'efietqae i( pour parvenir aux grades en théologie (2). )»
On sait quelles plaintes amères, quelles récriminations suscita au sein du clergé l'apparition de ces ordonnances. Dans un mémoire présenté au nom des archevêques et évéques de France, le cardinal de Cfermont- Tonnerre, doyen de l'épiscopat, formula tous les griefs rdevés par le corps ecclésiastique, et ne craignit point, aplrès avoir multiplié, vis-à-vis du roi, les assurances de respect, de dévouement et d'obéissance, d'insinuer que le clergé s'efforcerait d'éluder l'application de la Joi
(1} Toy. Manuel de DroU public ecclésiast, français, par M. Dopia, p. 331 et suiy.
(3) Art, 5 de l'ordonnance.
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BOumUs^ qu'il oomidérerah le reh$ de totanBÔMmi eomioq un devoir de conscience (1).
Si qaeiques-^inis seoleikieit protettèreot dam 1^ rangs da dêrgé, tooi du moins iongàreot à reconquérir lo temdn qu'ils avaient pardu.
Sourde d'abord, oette lutte ne devint ouverte et vivi qn'apH» 1830. On invoqua la promesse contenue dans Part. W de la Charte ; le gouvernement fiit sommé de remplir ses engagements et de doter In pays de la liberté d'enaeagnement ; a partir de 1840, il s'opéra une wén^ table levée de boudiers; des évéques ne craigniœnt pas de soutenir une polémique dans les journaux et d'où-** bber 4 eetie tribuna , si étrangement substituée à la chaire saenée, la modémtioii, la mansuétude, la coa^ venafioe, qui sont les attributs essentiels et comme insé-parables du «araotère épisoopal.
n y eut d^ailieurs dans ces attaques plus de violence que de bonne foi ; la liberté d'etaseignement n'était qu'un prétexte, car le clergé me connaissait an même moment cette liberté en poursuivant de ses dénonciations, en signalamt à l^animadversion publique et aux rigueurs du
{i) Obs Jissit ^ effet 4ans le mémoire :
a Les éréquçs ont examiné dans le secret du sanctuaire, en présence « du souverain juge, avec la prudence et la simplicité qui leur ont été K rceommâDâées par leur divin uiatire, ee quIUdevnieat à Césarnsmoi* tt ce qu'ils devaient à Dieu : leur conscience leur a répondu qu'il valait « mieuse obéir à Dieu qu'aux hommes, lorsque cette obéissance qu'ils « doivent premièrement à Dieu ne saurait s'allier avec celle que les hom- « mes leur demandent. Us ne tésisieut point, kb ne profinMrt fias tu- « woltiMaseneDiéss pMroles hafdies, fis a'eibpciiiieot pas d'ittpérieases K volontés ; ils se contentent de dire avec respeâ, couttme 1«8 apàtties, « atfatMMUtiaMM^ tan» ne pouvons^pts, elils oonfawnt ^tre Maiesiéde v èem «esBipasoiteHiié laujonrs li douloiirmiae foar 4e oosor tPvù] si^ « fidile vis-k-vis d'un roi si tendMwmstaié. j»
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gouvernement divers profeseeurs de rUnivernté on da GoIlége-de^France.
LesécarU imprudents de quelques soutiens de la ca\m ecclésiastique révélèrent mieux encore l'absence de sincérité, en laissant entrevoir les secrets desseins du parti. Le clergé eut volontiers accepté, et souhaitait pour luimême le monopole si vivement poursuivi par «es anathèmes; ce désir n'était pas nouveau. Déjà, dès Tannée 1823, M. Tévéque d'Âmieis, interprétant trop à son gré le droit et Tliistoire, avait écrit dans un mandement (1) : «< Les conciles provinciaux, les ordonoanoes M synodales, les édits de nos rois, les arrêts du consol fi d'Etat et des Parlements, la douUe puissance da sa- « cerdoce et de l'empire, reconnurent solennellement « que l'éducation de l'enfance était le droit exclusif dt « l'épiscopat. » Adoptant cette erreur sans aucune réserve y un écrivain ecclésiastique dont le clergé devait plus tard désavouer les exagérations, dit à son tour : 41 C'était, avant la révolution, une maxime universellen ment reçue que l'éducation publique appartenait, chez « les nations chrétiennes, à ceux à qui Jésus-Christ a dit : a Allez et enseignez (2). » Un des prédicateurs de la croisade ouverte dans ces dernières années est plus explicite. If L'Université, dit-il, dans sa sacrilège audace, a usurpé « le domaine de l'instruction d'où elle a exclu violem- <c ment le clergé à qui il appartient de droit divin (3). > Un autre, soutenant aussi de sa plume une cause qu'il
(1) Mandement épîscoïKil do 20 août IdSS.
(2) M. de Lamennais, De la Heligian dans $eê rûpparU avm f^rért polUique et dvt7, p. 62.
(3; Simple coup d'oeil sur les douleurs et les espérances de rEsiîie aux prises avec les tyrans des consciences et les vices du xix* siècle, par Tabbé Védrine, curé de Lupenac, p. 91.
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défend d'ailleurs daas les débats politiques, adMailt ce reproche aux partisans du droit de TEtat sUrTeéseignement. «... Ces esprits, à la fois si aveugles et si orgueilci leux, ne craignent pas d'avancer cette doctrine en « présence du témoignage unanime des peuples chré- « tiens,.qui ont de tout temps reconnu l'éducation comme <i une partie pratique de la religion et comme un droit « inhérent au sacerdoce. . . » ( 1) Et plus loin : « « . . TEglise M catholique dit aux hommes : croyez, obéissez, ou passezi< vous de moi ; elle n'est ni l'esclave, ni la cliente, ni « Tauxihaire de personne; elle est reine ou elle n'est u rienï » (2) Ailleurs m... il faut donc le sentir, et il faut « avoir le courage de le dire sans subterfuge et sans défi tour; l'éducation ne peut être solidement régénérée et « épurée que par les congrégations religieuses (3). »
Ce qui n'est point douteux, c'est que ce soudain appel à la liberté de l'enseignement fut une machine de guerre dirigée contre V Unitfersitéy contre l'Etat enseignant qu'elle représente. «^
La question ne tarda point à être portée à la tribune.
A l'ouverture de la session de 1844, notamment^ la commission de l'adresse de la Chambre des députés proposa un paragraphe ainsi conçu : .
« Nous accueillons avec empressement l'assurance que « le projet de loi qui nous sera présenté sur l'instruction « secondaire, en satisfaisant au vœu de la Charte pour « la liberté de l'enseignement, maintiendra l'autorité et <( l'action de l'Etat sur l'éducation publique. »
(1] Du Devoir des catholiques, par M. le comte de Montalemberl, p. 5i6.
(2) Id.
(3) Id.
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Celte sage réserve des prérogatives de l'Etat fut attaquée comme une restriction inquiétante par les partisans de la liberté iUùnité^ d'enseignement. M. Dopia défendit avec énergie la rédaction de la commission dont la Chambre adopta les termes, et montra quelles devaient être en cette matière les maximes du dltiit public.
H II y a, dit-il, une instruction que l'Etat doit don- <t ner, et sur celle métbe qu'il ne donne pas, il fsut qu'il a ait le dttùt de surveiller, de contrôler et de régler par n la loi les conditions et les garanties qu'on est en droit « d'exiger ) conditions de moftolilë, de capacité dans « l'intérêt public, viMi^vis de ceux qui voudront pro- « fesser on fonder des établistoments.
« Yoilà les bases d'une loi ; il y a ensuite le pi^incîpe « de Téducation laïque; il font que réduc&ti^ra générale c( de TEtat soit tine éducation laïque au point de voe de K la cité (1). Vous foites des écoles spéciales pour le <r clergé, des séminaires petits et grands, parce qu'il est <c essentiel qu'il y ait des hommes dont les dispositions, « dès Tenfance, soient exdtées ou entretenues en vue de a les destiner au service des autels, et qui prennent de
(1) Déjh dans la session de \Wi, M. Dupin avait dit : « Vienoe la loi sot « fenssipieinent ^uaad ab voudra, ce ne sera <|u*une M i^temenuire. a Malbôiir à TÉlat qui, réglaoi tout dans le paya, oe ooiHAÎtraîi^M ^'il « est de son dj*oit et de son devoir de surveiller l'enseignement !
« On n'entend pas réglementer la liberté du dogme ; c'est W que doit « atre la liberté absolue, toute liberté pour la eroyanee.
« Mais la manière Ae ee t^nir dsas l'Etst, d'élre en rapport a^rec les « fonctionnaires, de prêcher la domination, la subordination, la sépara- « tion des pouvoirs, de faire des citoyens qui devront un jour fonctloontt « dans l'Etat, y remplir des devoirs, être animés d'un esprit confonoe à fc la constitution et aux besoins actuels de la société, à peine d'établir des « germes de guerre civile : voilà ce que l'Etat doit surveiller et est en «c droit de demander à toutes les institutions. » (Discours prononcé dans la séance du 18 mai JSi2.)
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<( bonne heure le goût et Te^prit d^ FEtat eccl^asfi-v « que. ^^i»9 comme Ta 4it M. le ministre de riustrqcUoo H publique» la société a b^oin 4'AUtrf chosil qpe 4$ « prêtre» ; il frut qu'une nouvellç généwMon ^ prépRFfi H à reipplacer lei £pnQliounfiir^4§ toutas les hiéf^r^Mf^t «f }] faut (joqc une Mucatiun aiviqu0| quç é(}uç|itiQq de
« InmiUe.
^ Ce prineipe est le prineip» d'autr^foî^, et ent^v^ « doui-nou^: quoique Véduc^tion soitlaîqqe, ri}u|v€{P7 fc site ancienne, pas plus que la nouvelle, n'a jamaia enla c< les ecclésiastiques du droit de professer et d'ens^gfier« u L'Univenîté actuelle accueille dans ion sein tpiis les |( prêtres qui n'étant ni cupés, ni évéques, ni moîn^ » et f( ayant d'ailleurs toutes les aptitudes requises > te prà- « sentent pour ét|*e professeurs. U y en a beanoQup defest M distingués ; il y en avait autrefois, il y en a encani aiiir « jourd'hui ; mais ce n'en est pas moins une édueatîpn 4< laïque. Ce ne sont pas des moines enseignant au profit a de lepr epuvent ou de leur congrégation. En TOioi les fi oonséqiiences : elles méritent d'être pesées. Quand « vous, négociant, tous avez mis un fils dans un colU|[e^ <f parce que vous voulez qu'il prenne votre maison de <c commerce, quand on magistrat destine son fils à lui 4c succéder dans les fonctions judiciaires; ou encore, si M un militaire qui a servi glorieusement son pays et a conquis des grades éminents dans l'armée, destine son <c fils à entrer dans la carrière militaire et à rnavchev sur M ses traces, quel ne sera pas son chagrin, si son fils re*- « vient du collège et lui dit: c< Je veux être jésuite? » Quel « est le père qui, devant une telle déclaration , n'est pas n dédiiré dans ses aifections, s'il voit son fils qui an lien m de répondreà ses espérances, à celles de sa famille, à la 41 pensée de toute sa vie, s'il «eit son fils lui échapper ?
« On appelait cdf dérober un en&iit à sas p»a eC
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c( mère» et dans l'aTicjenne législation de tels feitss'apic pelaient rapt de séduction, lorsqu'ils étaient accompa- « gné« de certaines circonstances- C'est pour éviter de « telles suggestions que Ton maintenait le principe de ic l'éducation laïque dans l'intérêt de tous les pères de <f famille, dans Tintérét de tous les citoyens , et je prendi <f le mot de citoyen dans l'acception la plus étendue, « c'est-à-dire dans toutes les carrières civiles, militaires, c( administratives, commerciales, littéraires; en un mot, « tout ce qui fait la puissance, la gloire et l'honneur da ic pays.
> il \je clergé, sans doute, est une partie essentieUe de « la puissance, de la gloire et de l'honneur du pays, t( quand il marche franchement au sein de la société; (( mais elle ne veut pas être opprimée par lui ; le clei^ <i a une part très large dans la société, mais il ne faut pas c< permettre qu'il la domine.
« La France n'a jamais voulu plier sous le joug clé- «( rical; elle le voudrait aujourd'hui moins que jamais: u la France est religieuse, mais je le répète, elle ne veut « pas de la domination du clergé.
c( Que vient*il de se passer? D*éf ranges manifestations a se sont produites au sein de la société. Ou a élevé oon- •c tre l'Université d'insultantes clameurs ; des préten- 4c tions exagérées se sont manifestées ; on a voulu par là « influer sur la loi qui est annoncée par Farticle 69. « Messieurs, cette loi a certainement une très grande iin- « portance. Elle sera bonne, si, en donnant la mesure <c de liberté nécessaire , si , en opérant certaines « mes reconnues utiles, elle impose aussi des « infranchissables à de dangereux empiétements ; et si , « comme le disait hier M. le ministre en finissant, elle ne <( permet pas à la contre-révolution de pénétrer par l'é- « ducation dans les fissures du projet de loi.
c( Nous verrons alors ! Mais, dès à présent , qu'attend « de vous la France qui s'est émue de toute cette levée de u boucliers 7 La France veut être rassurée contre ces dé- « monstrations. Nous devons lui donner l'assurance que c< nous saurons concilier les principes de la liberté avec c< les conditions d'un bon gouvernement.
« Nous défendons l'Université comme institution; si €i le clergé était attaqué nous défendrions aussi le clergé, <« parce que chacun dans sa sphère est également respee- « table et doit être protégé. Nous ne permettrions pas a à l'Université d'attaquer le clergé; nous ne devons ni c< permettre, ni approuver qu'au nom du clergé on atta- « que l'Université. Il y a dans nos lois de la discipline « pour toutes les professions ; il y a la discipline railiu taire pourTarmée, la discipline judiciaire pour les c< magistrats ; il y a enfin la discipline ecclésiastique, dont c< une bonne partie a toujours été dans les mains du pou* €< voir politique. Ne l'oublions pas.
a Messieurs, le paragraphe de votre adresse est sage, « car il exprime à la fois la ligne gouvernementale et la «< ligne parlementaire aussi bien que la liberté de l'en^ u seignement. Je vote pour le paragraphe (1 ). »
Ces graves paroles, prononcées à la tribune, ne furent pas la seule protestation élevée contre les ambitieuses préientionsdu clergé. Dans les rangs ecclésiastiques eux-mêmes, quelques voix ne craignirent point de se faire entendre et decritiquer cet esprit soudain J 'envahissement qui voulait concen t rer da ns 1 es mains cléricales , non-seulement Tenseigniiment religieux et la préparation au sacerdoce, mais encore l'éducation purement séculière, renseignement des lettres et des sciences humaines, l'initiation aux
(1) Y<fy^ au Monitêwr^ séance do 35 janvier 1844.
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devoirs civiques, à toutes les fouctfoqs et è toutes ks carrières civiles. Des ministres d^ rEv^ngile avouèrent qu'ils n^interprétaieut point aiosî la mission donnée et le domaine ouvert par le Christ, lorsqq'il %m% dit i lo disciples : Ite et doceie.
Au mois d'août 1844, M. Tévéqqe d'AulUD crut devoir inviter les curés de sou diocèse à donner leur adhésion i un Mémoire au roi, contre le projet de loi sur rinstraction secondaire. M. Fabbé TbioQs> curé de Cbtnes, près Maçon, ne voulut point apposer se signature au bas de cette pièce et motiva son refu^ en ces termes dans une lettre adressée au prélat ;
« Monseigneur ,
« Il y a deux cboses dans ce que vous me dmnandez : it un acte de politique et un acte de consdeaoe , comms 4( il y a en moi deus bommes, le prêtre et le oitoy^m.
(( Gomme prétre^jevous suis soumis; comme oitoycD, i( je ne relève que de ma conscience.
« Je ne suis pas convaincu. Monseigneur, que oeftt « manifestation épiscopale, que cet enrôlement d'opi* « nions, que cette croisade de signatures puisse avoir de a bons résultats. Cela a trop l'air d'un assaut à Topimon « publique. Elle concevra des défiances; ellesupposers a de mauvais desseins, elle se tiendra en garde. Sekm a moi, c'est ne la pas connaître, surtout dans ses teoa dancesetses susceptibilités à notre époque.
« Ou le clergé demande la liberté d'enseigner les ti choses pour lesquelles le Christ Ta envoyé ; ou cdlt a d'enseigner les lettres purement humaines et les con- « naissances qui sortent de la sphère de ses altribotioos « évangéliques.
« Dans le premier cas, j'ose dire que le clergé deman- « derait ce qu'il a déjà. Car il peut, en toute liberté,
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n baptker, catéchiser) absoudre et instruire les àmet u au tribunal sacré de la pénitence. H peut prêcher la A doctrine de Jésus Christ dans les chaires sacrées où il « a sa tribune pubhque, son enseignement reUgieux, M son droit de réfutation des erreurs qui lui sont con« « traires. Ses grands^ ses petiu séminaires lui sont laîs« ce ses : dans les uns il peut cultifer, développer, diriger « les vocations naissantes ; dans les autres ofïrir un asile « sacré, un vaste refuge à toutes celles qui naîtraient a dans le monde sous Faction d'une grâce victorieuse. « Aucune entrave, aucune limite^ aucun contrôle de la « part du pouvoir civil ne viennent le gêner dans Texer-** a cice de ces devoirs. On peut soutenir que la voie lui est « ouverte large et spacieuse, devant les préceptes de son « maître qui lui a dit : Jllez , enseignez aux peuples « toutes les choses que je voHS ai prescrites. — Docente^ a servare otnnia quœcumque manduvi vobis . »
« Dans le seccôul cas, MonseigQeur, vous me permeta trez de penser que, sur le terrain commun, le clergé « lioit être soumis à la loi commune. Point de privi-* « léges; le privilège est odieux; il excite l'envie, la « haine, et, en soulevant contre les ministres de la « religion toutes ces mauvaises exhalaisons du cœur de « l'homme, c'est souvent contre elle qu'il les soulève et « à son détriment. Le clergé a-t-il été envoyé pour « expliquer Tite-Live, Salluste, Jiivénal, Cicéron, IIo- « mère ? Sa mission céleste est-elle d'enseigner les mathé- « matiques, le jet des bombes, l'excavation des mines , « les connaissances professionnelles qui regardent la ma- « rine, Tétat militaire, les ponts et chaussées, les che- « minsde fer, la magistrature? non, évidemment. Apô- « tre de Jésus-Christ, le prêtre dépend de l'Eglise, auto- « rite vivante de Jésus-Christ ; professeur des arts libéic raux , des sdenœs humaines , des conniûssances
« sociales, il peut relever, jusqu'à un certaia point» du « pouvoir social. Car s'il est certain, Monseigneur, que « les gouvernements ne peuvent , sans compromettre « Ta venir, renoncer de fait à toute surveillance delà- « seignement public; s'ils doivent craindre, à certaioa a époques et dans certains cas, qu'il ne s'établisse contre « les tendances providentielles de l'opinion, contre runité ri vitale des peuples, un contre-courant d'idées politi- « ques , funeste à la végétation naturelle de ces grands • corps ; si cette crainte donne à TËtat un droit réel, et « si ce droit ne peut exister sans imposer aux âtoyens « un devoir corrélatif , la conséquence de ces assertions « me paratt claire : je crois pouvoir me dispenser de « l'énoncer.
c( Voilà , Monseigneur, les seuls motift de mon refoi. « Je crois qu'on peut les avouer. Si quelqu'un en trou- « vait étrange, de la part d'un prêtre, la loyale mani- « fiestation , il ferait bien peu d'honneur, sans doote, an « sacerdoce catholique , en le supposant dans l'invincible « impuissance de publier généreusement ce qu'il croit « la vérité.
(( Maintenant, de deux choses l'une. Monseigneur : oo « l'adhésion que vous me demandez est libre, ou die est « impérative. Si elle est libre, ma conviction m'interdit H de vous la donner ; si elle est impérative, elle n'aurait « aucune valeur. De toutes manières donc, je me vois à « regret, Monseigneur, obligé de vous la refuser.
« J'espère, Monseigneur, que vous ne verrez, dans la a consciencieuse liberté de cet acte, rien de contraire à « la déférence pleine de respect qu'un prêtre doit à son « évéque. Ce serait pour moi, s'il en était autrement, « une bien vive et bien sincère affliction.
« Daignez agréer l'assurance du profond respect avec
H lequel j'ai riionneur d'être, Monseigneur, de votre « grandeur, le très humble et très obéissant serviteur ,
TfflONS.
CMnes, mardi 6 août 1844.
Il était impossible de donner de meilleures raisons et de les formuler avec plus de modération et de sagesse.
Le dernier et le plus important manifeste qu'ait provoqué la question de l'enseignement , celui qui semble avoir le mieux résumé le sentiment public sur cette matière, avoir rendu Tbommage le moins équivoque aux vrais principes, est sans contredit le rapport présenté par M. Thiers, dans la séance de la Chambre des députés du 13 juillet 1844, au nom de la commission chargée de l'examen du projet de loi relatif à l'instruction secon** daire.
Les développements et les conclusions de ce rapport présentent autant de justesse que de portée.
Déterminant les limites et les conditions naturdlement imposées à la liberté d'enseignement, recherchant le sens dans lequel doit être entendue cette liberté, M. Thiers a dit :
tt L'enfent qui nait appartient à deux autorités à la n fois, le père qui lui a donné le jour et qui voit en lui « sa propre postérité, le continuateur de sa famille, « et l'Etat qui voit en lui le citoyen futur, le continua- « teur de la nation. Les droits de ces deux autorités sont a divers, mais également sacrés, et ne doivent être élu- « dés ni l'un ni l'autre. Le père a le droit d'élever cet a enfant d'une manière conformée sa sollicitude pater- <c nelle, l'Etat a le droit de le faire élever d'une manière « conformée la constitution du pays. Ainsi, parexem- « pie, tel père aime l'éducation sévère, inflexible des « grands établissements publics ; tel autre préfère l'éda-
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Il cation plus douoe, plus iDdulgeote de$ êtablifliemeits « particuliers ; celuî4à «e soucie surtout de l'eiueigaea ment religieux ; un autre veut qne l'on inspire à son c( fils la vocation de ses pères, c'est-à-dire les armes; m « autre veut le disposer aux professions lucratives; cba- « cun, enfin^ aspire à diriger son fils luitaat les Toes de « sa tendresse, et même, si l'on veut, de sa fiiiUeanpin ternelle. La liberté d'enseipiemciit consi$te à fournir ti i tous les pères les moyens de satis&ire leurs pendiatti n divers, et de les satis&ire non-seulement dans l'asik « sacré de la fiimille, asile fermé à toute autorité exlé* « rieure , mais aussi dans les étaUîssenMDts puUîcs , « régulièrement ccMUtitués et toujours ouverts. Maïs là « s'arrête le droit du père de famille , et là comMenoe Tf le droit de l'Etat.
(( Et quand nous disons TEtat, il feut, pour compitstt dre toute la grandeur de ce mot , il faut ae figurer « l'Etat non pas comme un despote «qui rammande sa ^( nom de son intérêt égoïste , mais la société eUe-viéme ki commandant dans l'intérêt de tous ; il faut se fi^^onr 4t l'Etat non pas comme un pouvoir dont on canbaC « dans le moment les tendances politiques, on une df- M nastie à laquelle on refuse ses aifactions ; il fsui mir ^ dans l'Etat l'État lui*«iêiae, c'est^i-dire l'eaaesDbkde <i tous les citoyens, non^aeulemeat ceux qui sont, mam i< ceux qui ont été et qui seront, la nation, en on not, « avec son passé et son avenir, avec son ^énie, sa gloire, A ses destinées. Certes FËtat, qvand il repmeste dans « l'antiquité Rome, dans les temps snodernesla Fraace « o<u l'Angleterre, ou la Prusse, l'Etat a bien ledmtde (( vouloir quelque chose au sujet de l'enfant qui vieBlde « naftre ; et si le père a le droit, au nom de sa teudresM, i( de soubaiter pour lui certaitis soins physiques ex t( raux , l'Etat a le droit de vouloir *^'(aii <qd
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« «nfiint plein de l'esprit de la constitution, aimant les « lois» aimant le pays, ayant leè penchants qui peuvent « contribuer à la grandeur , à la prospérité nationale. u Certes, qui nierait cela nierait la patrie et ses droits ; A et s'il serait impie de nier les droits sacrés de la pater- « nité sur ses enfents, serait-il moins impie de nier les « droits de la patrie sur ses citoyens ?
« La vérité, en cette matière, où est-elle ? elle est dans « la reconnaissance de ces deux autorités également sa- « crées et dans la conciliation de leur action bienfaisante. a Elles doivent se soutenir l'une l'autre, s'aider, quela quefois se limiter, jamais se combattre ou s'entrert détruire.
« Citons quelques exemples :
<i Le père, assurément, a le droit décommander à soii a e&£fint mineur, de l'employer à tel travail plutôt qu'à « tel autre, de percevoir même les fruits de ce travail. « Et cependant s'il Ténerve avant le temps en l'em ployant « dans certaines manufactures, s'il déprave en lui l'âme « et le corps, l'Etat intervient et déclare que Fenfant ne n sera consacré qu'à tels travaux et pendant tel espace « de temps.
« Citons un autre exemple :
« Assurément il n'y a rien de plus respectable qu'un « legs pieux consacré à des établissements de bienfai- « sance. Si un riche testateur fondait une école pour y M recevoir indistinctement les fils de tous les hommes a morls pour la Fraiice sur les champs de bataille, vous « coftaacreriez avec applaudissement un tel legs; vous n autoriseriez l'établissement. Mais supposez , comme* il (c est arrivé, qu'on voulût fonder un établissement dans « lequel seraient reçus exclusivement les fils des hommes « morts dans la guerre civile, vous n'y consentiriez pas, i( et les tribunaux, en effet, n'y ont pas consenti. Car si
« les pères de ces enfants ont succombé en vaillants sol- « datSy la guerre civile n'en fut pas moins un malheur, H et vous ne voulez pas perpétuer à jamais Tespnt qui <( enfanta ces cruelles divisions.
« Traçons au juste et sans exagération le tableau que <t doit présenter un pays où règne la liberté d*enseigBe- « ment. Un tel pays est celui où la loi a procuré des ré* a gimes d'éducation divers, entre lesquels la sollicitude Cl paternelle peut choisir, suivant ses goûts et ses senti- « ments ; mais tous animés de Tesprit commun , de la «< constitution du pays, tous conformes au génie de la « nation, tous destinés à lui conserver son rang dans « Festime du monde civilisé. Le pays où ne règne pas la « liberté d'enseignement serait celui où l'Etat, animé » d'une volonté forte, absolue, voulant jeter la jeunesse a dans un même moule, la frapper comme une monnaie N à son effigie , ne souffrirait aucune diversité dans le « régime d'éducation , et, pendant sept ou huit ans, fe- « rait vivre tous les enfants sous le même habit, les « nourrirait des mêmes aliments, les appliquerait aux <(*mémes études , les soumettrait aux mêmes exercices <c physiques, les plierait ainsi pendant quelques années, K à une égalité forte qui n'empêcherait pas que chacun « d'eux prit plus tard la place assignée à sa naissance on (I à son génie naturel.
« Mais, disons-le tout de suite, quoique le second sys- « tème ait un caractère de force plus grand, il est peu « conforme au génie des nations modernes. Les constitu- « tions des peuples anciens s'emparaient non-seulement Cl de la vie publique, mais de la vie privée des citoyens ; « elles réglaient leurs devoirs et même leurs plaisirs ; H elles imposaient une mesure à leur luxe, mais Tesprit « des nations modernes est autrement fait. Elles nesupc( porteraient pas la domination de 1 Etat sur la vie pri-
i< vée* Elles n'admettent d'antre empire sur les mœurs u que celui de Tusage, empire (out volontaire, chan* a géant avec le goût des peuples y changeant avec le « temps j toujours observé parce qu'il n'est écrit nulle c( part comme un commandement.
(c Nous reconnaissons donc volontiers que l'autorité de c< l'Etat, poussée jusqu'à jeter la nation tout entièredans (c un seul moule , ne convient ni aux temps modernes , « ni à la France. Toutefois , gardons-nous de calomnier « cette prétention de TEtat d'imposer l'unité de carac- Ci tèreà la nation et de la regarder comme une inspira- (C lion de la tyrannie. On pourrait presque dire , au « contraire, que cette volonté forte de l'Etat d'amener <( tous les citoyens à un type commun s'est proportiona née au patiotisme dans chaque pays. C'est dans les réi( publiques anciennes où la patrie était le plus adorée^ (( le mieux servie, qu'elle avait ses exigences les plus u grandes à Fégard des mœurs et de l'esprit des citoyens. « Elle voulait qu'ils lui ressemblassent plus complète- « ment pour la mieux aimer , la mieux servir ; et nous « qui, dans le siècle écoulé, avons présenté toutes les <( faces de la société humaine , nous qui, après avoir été « Athéniens sous Voltaire, avons un moment voulu être (C Spartiates sous la Convention, soldats de César sous (( Napoléon, si nous avons songé un moment à impo* « ser d'une manière absolue le joug de l'Etat sur l'édu- « cation , c'est sous la Convention , au moment delà plus cf grande exaltation patriotique.
a Et il n'est peut-être pas hors de propos de rappeler u à ceux qui nient le droit de l'Etat et s'appuient sur « l'autorité de la révolution française pour réclamer une f( liberté d'enseignement sans limites, comment on enten* < dait alors eetteliberté.L*enseignement est libre, avait « dit la Convention nationale ; mais voici à quelles cou*-
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<( ditions : Les instituteurs devaient tous être élus par le « peuple qui alors èiait l'Etat. Les ci-devant prêtresses « ci-devant nobles (expressions des lois du temps) étaient « exclus de l'enseignement. Il fallait, avant d'être éh, « avoir un certificat de civisme. Le choix des livres était « fixé par im décret de la Convention. La constitution de c( Fan m et la déclaration des droits de l'homme étaienth « basede renseignement .Pour principale instruction mof( raie on devait, chaque Décadi, raconter les hauts faits « de nos armées. Enfin l'enseignement était gratoit, « mais les parents étaient obligés d^envoyet* leurs enfenfs c( à ces écoles de la nation > trois ans au moitis^ sous des « peines sévères.
V A Dieu ne plaise que nous essayions jamais de Tom <( proposer de tels exemples ! H ne faut ni les imiter ni la c( flétrir : c'était du délire, mais le délire du patriotisme, ce n faut nous tenir dans la vérité du temps et de no- « tre pays. Cette vérité, c'est une certaine diversité dam « le régime d*^éducation , diversité qui permette à tous « les pères de suivre les penchants de leur cœur, les vues c( de leur ambition , les scrupules dé leur conscience; « mais ne permette à aucun de faire de mauvais ci* « toyens, des citoyens d'un autre temps, d*un autre ce pays, d'une autre constitution, des citoyens qu^on a aura élevés à croire que la révolution française îât un it long crime. Napoléon un usurpateur puni par sa a chute, la France, sa Complice, justement pum*e avec c< lui, et, en remontant dans le passé, que la révocation K de redit de Mantes fut une mesure grande et salotairev u digne de l'approbation des grands esprits.
« Ajoutons que tout en accordant une certaine diver- « site dans les régimes d'éducation, nous devons être ja« il loux aussi de conserver Tun des grands mérites de la <» nation fit^nçnise, CestVunffrqxù fait son trait dislinc-
« tif et sa principale force. On a dit souvent Messieurs, « qu^il faut prendre chaque homme avec son caractère « propre et {^employer suivant ce même caractère. Cela « est vrai aussi des nations. Chacune a son caractère qui c( fait sa valeur. La France amenée à Tunité par Tceuvre « de la révolution et de Tempire , doit à cette unité une <c puissance qu^on lui envie , qu'on n'a pu lui ôter, « quand, en 181 5, on lui a enlevé la puissance du terri- « toire, et qui, encore aujourd'hui, la rend la plus forte, « relativement, de toutes les nations de FEurope; car « cent individus qui veulent une même chose sont plus « puissants que mille qui en veulent de différentes ; car « être comme en Angleterre, des Irlandais, des Écossais , <( des Anglais ; comme en Autriche, des Hongrois, des « Italiens, des Bohèmes ; comme en Prusse, des Prussiens, « des Polonais, des Westphaliens ; être ainsi plusieurs « peuples en un seul, ne vaut pas la situation d'une na- « tion dont tous les citoyens f comme les Français , par « exemple, sentent, pensent et veulent la même chose. »
Kepoussant, comme l'avait déjà fait la Chambre des pairs, l'intervention dans l'enseignement des membres de congrégations religieuses non autorisées par la loi, M. le rapporteur disait :
'< Bien avant la révolution, l'ancienne monarchie
» avait tendu à écarter de l'enseignement certaines con-
« grégations religieuses qui ne professaient pas du tout,
<« ou pas assez explicitement , les maximes de l'Eglise
« gallicane. Or, Louis XIV, comme Louis XV , comme
« Napoléon, ont jugé que ces maximes étaient de pre-
« mière importance, et qu'il ne fallait pas souffrir des
« ministres des autels qui ne les professeraient pas. Ces
« maximes, vous le savez, contiennent la distinction
« fondamentale du spirituel et du temporel, en fait de
** gouvernement. Elles ne sont pas une de ces théories
72 i DEUXIÈME PARTIE.
^^ que la Charte a mises au rang des théories surannéa; tt elles sont aussi importantes qu'autrefois, car si le « pouvoir temporel a été partagé de nos jours entre ua « Roi et des Chambres, il n'en est pas moins le pouvcnr (( temporel, et il importe, aujourd'hui autant que jadis, « de bien distinguer ce que peuvent sur nous le pouvoir « qui siège à Rome et celui qui siège à Paris ^ quelle que <i soit la forme que ce dei'nier a prise depuis 1789. Ca c( maximes d'ailleurs, qui disent que le pouvoir spirituel <( est une chose, le pouvoir temporel une autre, que le (f Pape ayant autorité en matière de religion, n'en a auc( cune en matière de gouvernement, et qu'il ne peut def( lier les citoyens d*un pays de leurs liens d'obéissance « envers le souverain, c'est-à-dire envers les lois, et, a enfin, qu'arbitre de la foi, hors de la présence des con* Cl ciles, il est, en présence de l'Eglise générale assemblée, « obligé de se conformer à son jugement, ces maximes « sont l'honneur de l'Eglise française, et le meilleur (( fondement de l'Eglise universelle.
c( L'Eglise française, Messieurs , a eu la gloire qu'au- « cune autre n'a partagée avec elle, de rester indépeoa dame sans rompre avec l'Eglise romaine, sans l'ébraa- « 1er, sans l'affaiblir. Tandis que l'Église d'Allemagne, « tandis que l'Eglise d'Angleterre, pour devenir indéa pendantes, sont sorties delà grande unité catholique, u tandis que TEglise espagnole, pour éviter cet inconvéc( nient, est tombée dans une dépendance servile et a u subi les horreurs de l'Inquisition, l'Eglise française, f< avec un grand esprit pour législateur, Bossuet, avec un « grand roi pour souverain et pour appui, Louis XIV , f< cette église est restée membre de la grande unité, et f( avec cela libre et affranchie de la honte sanguinaire H de l'Inquisition, Tenons donc pour sacrées, pour in- « variables les maximes sur lesquelles elle a fondé cette
« orthodoxie indépendante et fière. N'y aurait-il que « cette raison, elle suffirait pour éloigner de nous les « congrégations religieuses qui ne professent pas les qua- « tre articles de Bossuet.
« Mais il y a d'autres raisons encore et non moins « puissantes; les lois du pays. Ces lois .ont prononcé; M elles ont exclu certaines congrégations; il faut obéir « à leur commandement. On peut ne pas poursuivre les « individus, ne pas clierclier s'ils sont assemblés sur le « territoire, de façon à faire supposer qu'ils existent en « congrégation, mais on a bien le droit de les arrêter « quand ils se présentent pour exercer cerlaines foncif tlons, on a bien le droit de leur demander ce qu'ils « sont, s'ils appartiennent à des ordres religieux défen- « dus par nos lois, et dans ce cas leur interdire les fonc- « tions qu'ils voulaient exercer ; c'est assurément la « moindre des exigences.
« Nous ajouterons, pour ce qui concerne les jé-
(( suites, que nous ne sommes pas animés à leur égard (c d^un petit esprit de calomnie et de persécution, mais (( que leurs maximes morales y leurs doctrines sur la « puissance spirituelle et temporelle, leur vie agitée, les « souvenirs qu'ils rappellent, tout cela suffit pour que « des législateurs prudents les écartent de Tenseigne- « ment. Il nous faut des docteurs moins contestés pour « leur confier la jeunesse; et puis on n'exigera pas apce paremment que le rappel des jésuites soit prononcé t en 1844 par la Chambre des députés; et ce serait leur a rappel, assurément, que de leur faire rouvrir aujour- « d'huii en France, la carrière de l'enseignement. »
Repoussant les reproches d'irréligion adressés à l'Etat et à réduoation laïque en général, le rapporteur a joutait:
«.... Voulons-nous en quelque chose, à quelque degré « que ce soit, ébranler l'empire de la religion parmi les
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i< homraes? non, nous reconnaissons tous, et $ans qu'il <( y ait mérite à nous, puisque c'est Topinion du siècle, f( que le triomphe de la religion est la chose la plos « souhaitable; mais, en même temps, voulons-nous da- « truire la grande institution de Ttlniversité, pour qoe tt cette institution détruite ou affeiblie, la jeunesse soit « élevée par le clergé ? non , Tesprit de notre révolution n veut que la jeunesse soit élevée par nos pareils, par c( des laïques animés de nos sentiments, animés de Fau mour de nos lois. Ces laïques sont-ils des agents d*imi< piété? non encore; car, nous le répéterons sans cesse, u ils ont fait les hommes du siècle présent plus pieux que « ceux du siècle dernier. Si le clergé, comme tous les « citoyens, sous les mêmes lois, veut concourir à Téda- « cation, rien de plus juste; mais comme individus, à « égalité de conditions et pas autrement. Le veut-il ainsi? (( alors plus de difficulté entre nous ; veut*il autre chose? c< il nous est impossible d'y consentir. »
Le projet de loi inauguré devant la Chambre des députés par cet exposé de motifs, repose, en substance, sur les bases suivantes :
1"" là' autorisation préalable, que tout chef d'établissement devait, jusqu'à ce jour, obtenir du gouvernement, sera supprimée ;
2o Pour devenir instituteur et avoir le droit d'ouvrir un établissement de plein exercice, il faudra être Français, âgé de trente ans au moins, porteur d'un certificat de moralité (1), revêtu du double grade de bachelier es
(1) Gonformément aux dispositions déjà adoptées par la Chambre dtf pairs^ ce certificat de moralité devrait être délivré par un comité spéàtà^ composé du président du tribunal civil, du procureur da roi, iTod oné ou d'an miniilre protestant, suivant la religion de Taspirapt, d'un wmàbtt du consei Id^irrondîssement et d'un membre du conseil de départment.
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scie&eei et de lice&cié es lettres appuyé d'un stage de trois années dans un qoUége royal ou communal, oa dans une maison particulière de plein exercice. Il ne pourra être suppléé aux grades et qux stages que par tin brevet spécial de capacité pris au moment d'entrer dans la carrière* Les postulants seraient tenus en outre, arant d'oaTTÎr rétablissement projeté par eux, de faire conliaitre le programme d'études qu'ils se proposent da «livre, et de produire la liste des livres qu'ils emploieront. Le programme présenté devra rentrer dans lei objets et les limites assignés par la loi à l'enseignement secondaire, c'est-à-dire l'instruction morale et religieuse^ les langues anciei^nes et modernes, l'histoire, la géographie, la philosophie, les éléments des sciences physiques et mathématiques.
Z^ L'Université, continuant de représenter l'Etat en mati^e d'enseignement , lui offrant le moyen de centraliser sa surveillance, demeurera seule compétente pour conférer les grades au moyen desquels on deviendra instituteur; elle aura droit d'inspection, de censt^re et 4e juridiction. Lorsqu'il f'ftg^ra d'exercer une simple censure, la décision du conseil académique du ressort suffira, ^uf recours au conseil myal d'instruction publique. La composition du conseil académique formé par le concours de membres de l'Université et de citoyens notables de diverses classes, assure à cet égard des ga* ranties suffisantes. Dans les cas où il s'agira de suspen- ÛOB, cette mesure qui pourrait s'étendre de trois mois à cinq ans, c'est-à-dire s'élever de la simple interruption à la suppression de fait, ne sera appliquée aux établissements que par décision du conseil royal rendue sur l'informé du recteur. Le recours contre cette décision sera porté devant le conseil d'Etat. Les actes personnels d'un maître qui porterait atteinte aux mœurs, et perver-
tirait renfonce par la nature coupable de ses enseigne' ments, devront être déférés aux tribunaux ordiuires (1).
Les maisons dans lesquelles il y aura, parmi les professeurs, trois licenciés, le chef compris, seront réputèet de droit maisons de plein exercice. Un certificat d'études constatant que l'éducation a été complétée et terminée par deux années de séjour, soit dans ces établissements, soit dans les collèges royaux ou communaux , rendra les élèves admissibles aux grades. Ce certificat ne ponrra être remplacé que par une déclaration du père de famille attestant que son fils a été élevé chez lui ;
4** Les écoles secondaires ecclésiastiques, connues sous le nom de petits séminaires, demeureront soumises an régime exceptionnel déterminé et réglé par les ordonnances de 1828.
M. le rapporteur résumait lui-même ses remarquables développements en disant :
n .... Nous réalisons pleinement et entièrement Is « promesse de l'article 69.
i( Nous supprimons l'autorisation préalable directe « ou indirecte.
« Quiconque aura des grades déterminés et fait un M stage de trois ans dans un établissement, c'est-à-dire, « quiconque aura prouvé sa science et sa vocation, sera R instituteur de plein droit et pourra ouvrir un établis- « sèment d'instruction publique. Aucun examen spécial « à l'entrée de la carrière ne généra l'exercice du plein
(i) Le projet de la commission modifie, au point de vue de b joridio tiop, les dispositions adoptées par la Chambre des Pairs, qui renvoient \ la juslice ordinaire la connaissance des cas de simple censure ci de suspension. Il conserve ainsi à ces mesures un caraclèrc discipHnaîrc.
« droit, sauf pour les individus qui le voudront ainsi. « Ces établissements nouveaux compris dans la grande c< institution de l'Université, destinés à l'agrandir, à « réveiller si elfe pouvait s'endormir dans la routine, « seront surveillés, contenus et ramenés sans cesse à €t T/iT^/Y^' nationale.
« L'Université sera agrandie et non affaiblie, rendue «< plus capable de soutenir la concurrence.
« L'étendue et les objets de l'enseignement secondaire « seront maintenus, sauf les changements résultant len- « teinent de l'expérience et du temps, non des caprices « de la politique.
« Les langues anciennes avec l'histoire, les sciences, la ce religion et la philosophie, resteront la base de l'ensei- « gnement littéraire et moral.
« On ne restreindra ni ne réglementera les études phi- (c losophiques, sauf la surveillance de l'Université dans u l'intérêt des doctrines morales admises par tous les « peuples.
A Enfin les petits séminaires continueront d'être dans « l'exception, telle qu'elle a été définie, limitée par les « ordonnances de 1828 (1). »
. (i) Att sujet de celle dernière disposiiion, M. Thiers a dit : « Moqs vous « proposons de maintenir dans les pelils séminaires le régime exceplion- A nel demandé par le clergé à la restauration, cnl8t4, et de ne leurim- « poser d'autres règles que celles que Gbarles X leur imposa lui-même, et c'est-à-dire les ordonnances de 1828. Or^ Messieurs, ne pas vouloir, n après 1830, la législation de Charles X, ce serait, en vérité, de la part « dâ clergé afficher de singulières prétentions, de notre part de singii- <c liérs repentirs.
« On a de tous temps évalué à 20,000 le nombre des jeunes gens néces- « saires pour recruter le clergé. Ce nombre est au-dessus des besoins « démontrés ; mais, avec les ordonnances de 1828, nous l'accordons. « L'babil si quatorze ans parul^au concile de Trente une obligation ne-
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Oa peift croire avec confiance que ces sages limites imposées à la liberté ou plutôt à la licence de Teogeignement, ce maintien de l'Univertité qui a été jusqu'à ce jour et demeurera Vétat enseignaru^ saimgarderont effectivement comme on l'annonce Tuniié nationale; qu'elles empêcheront que l'éducation delà jeaneise ne devienne une spéculation d'avenir et un moyen pour les partis, qu'elle ne varie suivant les passiom et les préjugés politiques» suivant les opinions, suivant les provinces; qu'elle sent à la merci des entrainements spontanés et irréfléchis, des séductions ouvertemeal ou secrètement exercées sur des familles dépourvue d'expérience et de lumières, incapables de faire par ellesuiéines un çbpix raisonné. On ne verra pas chaque secte politique, sociale, philosophique ou religieuse, appeler sous son drapeau, s'approprier d'avance les élénients qui composeront la future génération et préparer des soldats dès le berceau pour mettre plus tafd leur virilité à profit et assurer le triomphe de ses doctrines. L'enseignement public qui ne poqrra é^re dopné au nom et au bénéfice de coteries détachées de la grande fiainiUe française, sera répandu, on ^ droit de l'espérer, au nom et dans l'intérêt de la patrie. Qu'importerait après tout qu'il fut encore qualifié de monopole si oa devait l'exploiter ainsi !
La sécularisation de l'instruotion publique est con«
fc ce$saire. Avec le concile de Trente et le$ ordoimances de 4838, « le demandons à qaatorze ans, Qscra-t-on dire à r«uM«^< colAii^fiic, « en refusant cet habit, qu'on rougit de l'ctatdans lequel on veat entier? « Enûn, on déclare ne vouloir faire que des cocléstastiqiaes} qu'îiiporte f( alors l'interdiction du baccalauréat et des carrières civiles ? Toi^^mus « ea aous conformant aux ordonnances de 18*28, nous demsBJtoM celte A.iuler(^ciion.»
somméei ^i ces mesures doivent prévaloir , et renseignement laïque semble à Tabri de toutes prétentions rivales.
Restreii^te au contraire par ce projet aux besoins du sacerdoce et à Tinitiation spéciale qu'il réclamCi réducation cléricale proprement dite» c'est-à-dire eyclusiivement confiée au clergé, n'est plus destinée à dépasser l'enceinte des établissements ecclésiastiques connus et déjà réglementés par la loi sous le nonct de grands et de petits séminaires.
La lutte ne tardera saps doute pas à s'ouvrir, et peut* être la prochaine session des Chambres verra-t-elle dé^ battre ces questions si importantes.
Terminons, toutefois, et formulons sur ce point iiQ^rç pensée intime, en disant que nous sommes très éloignés de croire qu'il n'y ait rien à faire, rien à réformer en matière d'enseignement ; mais que si cette réforme menace de s'opérer aux dépens de l'unité de Tinstructioa publique, aux dépens de la concorde qui peut seule, dan3 l'avenir, assurer le repos et la prospérité du pays, gar rantir sa forc^ et sa grandeur, si la surveillance de l'Etat devait cesser surtout d'être directe, étroite, immédiatç^ niiçux vaut que r^en ne soit tenté, que rien ne soit modifié, que riea ne soit innové.
Il e^t permis de bien augurer d'ailleurs des paroles récepiment; prononcées par M. Guizot, dans la séance de la Chambre des députés du 28 mai 1846. En présentant le résumé de ses actes et de ses principes pohtiques, en montrant le gouvernement disposé à faire aux partis de justes concessions, mais fermement résolu à refuser celles qui compromettraient l'intégrité ou la stabilité des institutions, le ministre ajoutait : « Quant au clergé, notre a disposition est la même; nous n'entendons en aucune « façon lui livrer le gouvernement et l'éducation de la « jeiiueyse. J'ai ét§ le premiçr à dire que les deux gjran-
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« des conquêtes de notre révolution, c'est que TEtate^t /< laïque et l'enseignement libre. Mais est*ce que dam a cette grande organisation de l'Rtat il n'y a pas place k pour les droits des familles, pour la liberté religieuse? (< nous croyons que cette place existe, et notre double « but est d'assurer les droits des familles et la liberté ti religieuse dans TRtat. Voilà mon principe; quaud nous n viendrons à discuter les questions de fait, quand nous <c abandonnerons les généralités pour entrer dans les « détails, noas avons la confiance que nous trouverons î< u:i moyen de l'appliquer. »
Pour réaliser utilement ce programme, pour se maintenir sans péril dans une voie aussi libérale, le premier et le plus sur de tous les moyens, c'est d'assurer l'action vigilante et permanente de l'Etat.
Que cette action soit exercée au nom de l'Etat par des délégués portant le litre de corps universitaire, on qu'elle soit confiée à une administration autrement nommée, autrement réglementée, peu importe au fond pourva qu'elle s'exerce partout et toujours. A Dieu ne plaise, cependant, que nous laissions croire que la cause et le salut de l'antique Université nous sont indifférents ! cette mère de la génération nouvelle n'a pas à redouter Tingratitude de ses enfants ; leurs efforts pour sa défense, leurs vœux pour son triomphe, s'il lui faut livrer des combats, la suivront sans cesse dans la lice.
Il nous reste, maintenant, à dire quelques mots de l'organisation des séminaires et du régime exceptionnel qui leur assure certaines garanties en même temps ' qu'il leur impose certaines restrictions.
Du moment où le culte eut besoin de ministres, le
dogme (rinlerprètes, la foi religieuse de ganlieng, on comprit aussi la nécessite d'une éducation spéciale pour les jeunes lévites. C'est sous le regard et la direction des évêques que devaient naturellement se former ces àta-^ blissements, s'élever ces asiles pieux dans lesquels le clergé catholique initie ses futurs membres à la pratique des vertus sacerdotales, en même temps qu'au respect et aux traditions d'une orthodoxie se vère/
Les anciennes écoles épiscopales, créées autrefois pour satisfaire à cette nécessité et connues de nos jours sous le nom de séminaires^ furent réorganisées par le concile de Trente (1563), qui ordonna qu'il serait établi près de chaque église cathédrale un collège ecclésiastique où les jeunes gens se destinant au clergé seraient recueilli^ après leur douzième année et instruits suffisamment pour aspirer ensuite au sacerdoce. ,
Les ordonnances de nos rois, notamment l'édit de Melun (1), l'ordonnance de Blois (2), celle de 1629 (3) et la déclaration du 15 décembre 1698, confirmèrent cette prescription. L'établissement des séminaires et leuf organisation rentrèrent dans les prérogatives des évéques^ mais Tordonnance du 7 juin 1659 exigeait toutefois Tobtention préalable de lettres patentes, et mettait ces collèges ecclésiastiques au rang des communautés religieuses qui ne pouvaient se former ni exister sans Taveu du pouvoir temporel. Lart. 1*' de l'édit du mois d'août 1749 maintint ce règlement. Les édits du 23 mars 1682, du mois d'avril 1695, et les arrêts du conseil des 10 mars 1731 et 24 mai 1766, y prescrivaient en outre l'enseignement des quatre articles.
(1) Art. 1".
(2) Art. 24.
(3) Art. 6.
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Les séminaires qui s'élevaient, on 1789, au nombre de 188 (1), disparurent avec les autres institutions religieuses, mais pour renaître avec elles.
La loi organique du i 8 germinal an X, qui rétablitsait le culte, autorisa en même temps le rétablissement des séminaires, mais sans omettre la double prescription qui maintenait T^utorité et la surveillance de FEtat, qui ordonnait renseignement de la déclaration du clergé de France sur les libertés de l'Eglise gallicane. Les art. il, 23 et 24 de la loi organique portaient en efifet :
Art. 11. « Les archevêques elévêques pourront, avec « l'autorisation du gouvernement, établir dans leurs f( diocèses des chapitres cathêdraux et des séminaires.
Art. 23. « Les évêques seront chargés de l'organisation (T de leurs séminaires, et les règlements de cette orgaai* îi sation seront soumis à l'approbation du premier cou- « sul.
Art. 24. « Ceux qui seront choisis pour Tenseigne- €i ment dans les séminaires, souscriront la déclaration « faite par le clergé de France en 1682, et publiée par « un édit de la même année : ils se soumettront à ensei* Ci gner la doctrine qui y est contenue, et les évéqoei Cl adresseront une expédition en forme de cette sonmisft sion au conseiller d'Etat chargé de toutes les aflàires c< concernant les cultes. »
Le décret du 20 prairial ah x autorisa d'abord la restitution des anciens édifices des séminaires non aliénés et nécessaires aux diocèses pour l'établissement des nouvelles écoles épiscopales. Deux années plus tard intervint la loi du 23 ventôse an xu, qui ordonna Té
(i) Yinf* M. Yuillefroy, AdminUiration du Culk eaîholiqHe, p. 177.
d'un séminaire dans chaque métropole et régla le régime de ces maisons.
Le projet fut présenté au Corps législatif par M. Portalis; en indiquant la réserve faite au chef de l'Etat dii cboixy ou tout au moins de Tapprobation et de Tini^estiture des directeurs et professeurs dans chaque sémi** nairCi le rapporteur s'exprimait ainsi :
«... Nous avons dit que renseignement des maisons H d'instruction établies par le projet de loi doit rem- « placer renseignement national des universités; il doit a donc être sous la surveillance du magistrat politique, « come l'était celui des universités qu'il remplace. En « conséquence les directeurs et professeurs seront nom* « mes par le premier consul.
« Cependant renseignement dont il s'agit devant être « à la fois national et ecclésiastique, il ne satirait être a étranger à la sollicitude des évéques. Le choix du pr^ « mier consul sera donc éclairé par l'indication qu'ils a feront des sujets à choisir. »
La loi contient les dispositions suivantes :
Art. 1^'. « Il y aura par chaque arrondissement mé» <( tropolitain^ et sous le nom de séminaire^ une maison u d'instruction pour ceux qui se destinent à l'état ecclé- « siastique.
2. « On y enseignera la morale, le dogme, Thistoire K ecclésiastique et les maximes de l'Eglise gallicane; on <( y dcmnera les règles de l'éloquence sacrée.
3. <( Il y aura des examens ou exercices publics sur les tt différentes partie de l'enseignement.
4*. « À l'avenir on ne pourra être nommé évêque, vi- « caire général, chanoine ou curé de première classe, <c sans avoir soutenu un exercice public et rapporté un « certificat de capacité sur tous les objets énoncés en « Vtitt, 2.
5. « Pour toutes les autres places et fonctions ecclé- « siastiqueSy il suffira d'avoir souteuu un exercice public f( sur la morale et sur le dogme, et d'avoir obtenu sur f< cet objet un certificat de capacité.
6. c( Les directeurs et professeurs seront nommés pr ¥ le premier consul, sur les indications qui seront doo- « nées par l'archevêque et les évéques suffirâgants.
7. « Il sera accordé une maison nationale et une bi- « bliothèque pour chacun des établissements dont il « s'agit, et il sera assigné une somme convenable pour f< l'entretien et les frais desdits établissements.
8. « Il sera pourvu^ par des règlements d'administra- « tion publique, à l'exécution de la présente loi. »
La dotation accordée par l'Etat aux établissements qoi faisaient l'objet de ces dispositions avait suggéré au rap porteur une juste remarque.
<T «... Nous ajouterons, disait-il à ce sujet, qae la dr- (( constance de la dotation fournie par TEtat est un nou- « veau motif de mettre les établissements dont il s'agit <( sous la surveillance du gouvernement, et de confier a au magistrat politique la nomination des directeurs « et professeui^ ; cardes lors l'Etat est vrai fondateur de f( ces établissements. Or, FEglise a toujours applaudi « avec reconnaissance aux droits que se réservait un fbn- « dateur dans l'acte par lequel il signalait quelque libé- « ralité ou quelque bienfait. C'est de là que sont nés tous « les droits de patronage, et tous ceux que nos anciens a souverains exerçaient sur les églises cathédrales et sur « une foule d'autres bénéfices. »
La loi du 23 ventôse an xu, faite pour les séminaires métropolitains, s'appliqua naturellement et continue de s'appliquer aux séminaires diocésains qui furent autorisés
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par le gouvernement/et établis dans chaque tàéffn (piscopal(l). .
Le décret du 6 novembre 1813 , également demeuré en vigueur, règle l'administration temporelle de ces établissements.
Le décret du 30 septembre 1807, les ordonnances des ^ juin 1816, 8 mai 1806 et 6 juillet 1831 ont créé en faveur des séminaires diocésains des bourses qui se répartissent aujourd'hui sur trois mille élèves environ. La dépense, portée au budget de 1842 pour 905,000 fr., serait de 1,010,000 fr. si toutes les bourses et denuU bourses étaient allouées (2).
Le décret du 7 avril 1809 exige que tout élève, avant d'être admis dans les grands séminaire», justifie qu'il a obtenu le grade de bachelier es lettres.
La loi du 21 mars 1832 (3) dispense et déduit du contingent annuel les élèves des grands séminaires appelés par la loi du recrutement. Cette dispense est prononcée sur la production d'un certificat délivré par Févéque, visé par le préfet, et attestant que le réclamant se livre aux études ecclésiastiques dans un grand séminaire. Elle cesse d'avoir son effet lorsque l'élève accomplit sa vingtcinquième année sans avoir reçu les ordres majeurs. S'ils abandonnent la carrière ecclésiastique avant vingt-^inq ans, ils doivent, sous les peines portées par les art. 14 et 38 delà loi du 21 mars 1832, en faire la déclaration au maire de leur commune. Rétablis alors dans le Contin* gent de leur classe ils doivent accomplir leur service mi-
- (1) Od en comptait déjà 54 sur 60 diocèses en iSU. Aujouidlml, Je nombre est de 80, c'est»à-dire égal à celai des diocèses. (3) Voy. H. YmUefroy, AdmmUL du CuUe colAo/., p. m. (3) Aru 14.
lîtaire sans aucune déduceion de tempi. L'Âfèqoe (kit adresser tous les ans au ministre des cultes , 1* un èlat des élèves auxquels il a accordé des certificat destiaêià les exempter du service militaire; 2* un état des élèvs qui ne seraient pas entrés dans les ordres majeurs à Tex* piration de leur vingt-cinquième aonée, ou aunient abandonné avant cet ége leurs études eodéiiaitiques (I).
Une des plus importantes dispositions de h k» do 83 ventâse au xii, celle que formulait Fart. 6, est tomWeai désuétude. La nomination des directeurs émane eKtaiivement de Tévêque et n'est plus même soumise à r8||rè» ment du roi. Cette inobservation d'uo^loi ^on^bn^ est une condescendance fàclieuse. Elle supprime omI ^ propos Tintervention de l'Ëtat et paratt d'autant plv regrettable qu'on peut dire avec M. YuiUefroy : >> U f était peut-être le seul moyen efBcaoe de gsraotir (c Texécution de Tohligation formelle, imposée pur'' « loi de germinal an % et le décret de 1310 aux direc- « teurs et professeurs des séminaires , de souscrire b « déclaration du clergé de France et d'ea enseigo^^ ^ c doctrine (2). »
Nulle part, en effet» les professeurs nommés fax I^ évéques ^'enseignent les articles de la déclaration <lc 1(>82.
En 182& la restauration conçut le projet do ratoeacr les doctrines et les tendances du clergé à une salutaire unités de donner à renseignement ecclésiastique uoe impulsion plus conforme à Tesprit national , en unnioi défaire revivre les anciennes traditions de TEglise g^'
(1) Foy. Circol. mlnist. du 25 mai 1892.
(2) ÀdminUiraHim du Culte ralAo/., p. 480.
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liCBM, en reooostituant, sous le nom d'École du hautes
études ecclésiastiques^ V^ut\<\xke Sorbonne.
L'établissement de cette maison centrale fut arrêté par ordonnance royale du 20 juillet 1825 et une com*' mission fut nommée pour procéder à son organisation.
M. Févéque d'Hermopolis> alors ministre des cuUea , ezpnma trop ouvertement peut-être dans une circulaiM adressée aux évoques et aux membres de la commission , le but qu'il s'était proposé.
« \jt roi^ disait-il, a formé le dessein de faire
M revivre les hautes études ecclésiastiques de cette an^ <c demie Sorbonne d'où sont sortis tant de docteurs et de « pontifes illustres qui ont feit la gloire de TËgUse |(al- « licane.
« . . .. Rempart de la foi contre les attaques de tous les ce tnovaieurs, au point d'avmr mérité le surnom de cpa- <i cUe perwuuieni des Gaules^ elle était encore la gar- (I dtenne de ces maximes françaises auxquelles Bossuai a donna tout le poids de son savoir et de son génie : elie ce les professait avec liberté, mais aussi avec cette sagesse H qui en prévient les abus, qui concilie tous les droits fc et tons les devoirs, et s'éloigne également de la servi- ' H lude et de la lioenee.
« Centre de lumières, elle entretenait dans notre ÎËglise « celle unité de doetrines» de vues, de règles de conte duite, qtii a fait sa beauté aux jours de ses prospérités, a et sa force aux jours de ses malheurs.
K.Qvii ne sent conabien il importe^ pour l'avantage de « .lu religion et de l'Etat, de rétablir cette imtitut'ton « .sol^t^ire? c!est par sop beiireuse ii^flaenoe que le clergé « de France se montrera plus que jampis semblable à H lui-même, toujours prêt à rendre à César ce qui est à Cl César, et à Dieu ce qui est à Dieu ... . »
Ce projet néanmoins jie reçvt ps^s (l'€ixéQptipn,.soil
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litaire sans aucu»^ t et de «es motift, >^
adresser tous I uUramoiitaiap
des élèves ar/ |S a restaurât'
les exemp' J ts.
qui ne s^ \és à
pirati^' 1»'
aba' - âjgiise de^
qr .^lUoce, il convenait de ^
^c plus loin, de les constater et de i. ^'enfonce, de préparer par un enseignement élèiA. mais toujours dirigé au point de vue religieux. Feu cernent plus spécial et plus élevé qui attendait dam cet maisons les aspirants à la prêtrise.
Tel fut le motif, tel fut le but de Finstitution dei écoles secondaires ecclésiastiques.
Ces écoles, désignées dans le langage usuel soai le nom de petits séminaires^ furent légalement constitaées sous le régime impérial par le décret du 9 avril 1809 ainsi conçu :
Art. P'. « Pour être admis dans les séminaires mabu tenus par Fart. 3 de notre décret du 17 mars, comme « écoles spéciales de théologie, les élèves devront justi- « fier qu'ils ont reçu le grade de bachelier dans la fe- « culte des lettres.
2. « Les élèves actuellement existants dans lesditssét. minaires pourront y continuer leurs études, quoiqu'ils u n'aîent pas rempli la condition ci-dessus.
3. «< Aucune autre école, sous quelque dénomination « que ce puisse être, ne peut exister en France, si elfe « n'est régie par les membres de l'Université impériale « et soumise à ses règles (1).
(f ) Yay. art. 3 et 3 décret du 17 mars 1808.
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i. « Le grand **» tous les «rlicles desdtts dé-
n conseil a ires à la présente. »
^ndaires c lés abus qui ne lardèrent
^ parti ^ le la faveur trop complai-
olus ^ i: I on témoignait au clergé,
cl ^ ^I.V^ements Universitaires
i-»a p. % I ^ idés ou violés ouver-
te pourra être acv. ^ ^Int des aspirants au
€€ les prospectus et re^ ^ ; de vestibule aux
<c grand maître et le coub. ^ % ecclésiastiques
c< fois qu'ils ne contiendront r^ icurrence ma-
c( cipes généraux de l'institution. comme eul
6. « Le grand maître pourra auto. ^ulière. Left « les secondaires ou lycées, des fbndatiou. Chambres « demi-bourses, ou toute autre dotation pour v. replaça M destinés à Tétat ecclésiastique. dirigés
7. (f Nos ministres des cultes et de rintérieut ^^url it chargés de l'exécution du présent décret. » ^ eut
L'art. 25 du décret du 15 novembre 1811 confirma '^ les dispositions que nous venons de reproduire, et ot. donna de nouveau que le gouvernement des écoles ie« condaires ecclésiastiques appartiendrait à l'Université et que l'enseignement ne pourrait y être donné que par les membres de l'Université.
Le principe de l'éducation commune, de la centralisation de l'éducation publique entre les mains d'un corps qui représentait directement l'Etat, était trop arrêté dans la pensée de l'empereur pour ne point prévaloir sur tout autre système.
L'un des premiers effets de la réaction monarchique et religieuse de 1814 fut la modification de cet état de choses.
Le décret du 9 avril 1809 fut abrogé par celui du 5 octobre 181 4 aiosi conçu :
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AftT. l*r. « Les archevêques et évéqoet de dMk « royaume pourront avoir» dans chaque départnnat, « une école ecclésiastique dont ils nommeront lei cM <c et les instituteurs^ et où ils feront élever et iartnire « dans les lettres des jeunes gens destinés à entrer din « les grands séminaires.
S. et Les écoles pourront être placées à la iniittpape 4t et dans les lieux où il n'y Aura ni lycée, ni i^ a communal.
3. <x Lorsqu'elles seront placées dans les villes oâ il J « aura un lycée ou un collège communal, les èfev», « après deux ans d'étude, seront tenus de prtehdit IV « bit ecclésiastique ; ils seront dispensés de fréquenter A les leçons desdits lycées et colléges-
4. a Pour diminuer autant que possible les depeoKS (( de ces établissements, les élèves seront exempts de li « rétribution due à TUniversité par les élèves deslyoies, « collèges, institutions et pensionnats.
5. ce Les élèves qui auront terminé leurs cours d'étode « pourront se présenter à Texamen de TUnivenitè post « obtenir le grade de bachelier es lettres; le grade lev <i sera conféré |;ratuitement.
6. « Il ne pourra être érigé daas un éépàvUwteiiiM a féconde école ecclésiaatique qu'en vertu de notre sU' H torisation donnée sur le rapport de notre mvi^ <c si-crétaire d'État de rintérieur, après qu'il aun o* « tendu Pévéque et le grand maitre d^ rUniver^té.
7. « Les écoles ecclésiastiques sont susceptibles de iv- « eevoir des legs et donations , en se ooiifoniiBi^ >^ « lois existantes sur cette matière.
8. « Il n'est au surplus en rien dérogé à notre ofdoB* « nanee dû SS juin dernier, qui maintiem pt&ni^ « ment les décrets et] rèelementft relitfft à ItftàtM^**
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« sbfit létaletnéitt mpportés tous les articles desdits dé* « crets et règlements contraires à la présente. »
Nous avons rappelé déjà lés abus qui ne tardèrent point à se produire à Tombre de la faveur trop complaisante peut-être que la Restauration témoignait au clergé. LWdokinance de 1814, les règlements Universitaires quMle avait maintenus , étaient éludés ou violés ouvertement. t>estinés à former uniquement des aspirants au sacerdoce et à servir pour ainsi dire de vestibule aux grands séminaires, les écoles secondaires ecclésiastiques s^écartaient de ce but, opposaient une concurrence manifeste aux établissements universitaires et comme eut distribuaient l'éducation en vue de la vie séculière. Les reproches formulés dans la presse et au sein des Chambres amenèrent rordonnance du 16 juin 1828 qui replaça sous le régime de iTniversité huit établissements dirigés par les jésuites, en astreignant désormais les directeur! et professeurs à affirmer par écrit quMls n'appartiennent à aucune congrégation religieuse non légalement établie en France , et une autre ordonnance du même jour qui réglait d^une manière générale le régimedes écoles secondaires ecclésiastiques. Ce règlement, dont les principales dispositions ont été signalées déjà dans les pages qui précèdent, était formulé en ces termes :
Aet. 1*'. « Le nombre des élèves des écoles secondain n$ ecclésiastiques , instituées par l'ordonnance du 5 « octobre 1814, sera limité dans chaque diocèse, conforme mément au tableau que, dans le délai de trois mois à « dater de ce jour , notre ministre secrétaire d'Etat des •« «affaires ecclésiastiques soumettra à notre approbation.
« C!e tableau sera inséré au Bulletin des hu^ aiosi que <c les changements qui pourraient être ultérieurenient in rtrttiiBfa et qm nom Mm réservons d'approavcr , s^
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« devient nécessaire de modifier la première rèpar- <( tition.
c< Toutefois le nombre des élèves placés dans les écokt a secondaires ecclésiastiques ne pourra excéder vingt « mille.
2. « Le nombre de ces écoles et la désignation « des communes où elles seront établies , seront détertt minés par nous d'après la demande des archevêques et « èvéqueSy et sur la proposition de notre ministre des af- « faires ecclésiastiques.
a 3. Aucun externe ne pourra être reçu dans lesdites « écoles. Sont considérés comme externes les élèves ic qui ne sont pas logés et nourris dans rétablissement K même.
« 4. Après Fége de quatorze ans, tous les élèves admis ii dans lesdites écoles depuis deux ans seront tenus de Il porter un habit ecclésiastique. ' «
« 5. Les élèves qui se présenteront pour obtenir le a grade de bachelier es lettres, ne pourront , avant leur « .entrée dans les ordres sacrés, recevoir qu'un diplôme n spécial, lequel n'aura d'effet que pour parvenir aux « grades en théologie. Mais il sera susceptible d'être « échangé contre un diplôme ordinaire de bachelier es « lettres, après que les élèves seront engagés dans les or- «( dres sacrés.
(( 6. Les supérieurs ou directeurs des écoles seoonit daires ecclésiastiques seront nommés par les arcfaevéa ques etévêques et agréés par nous.
c( Les archevêques et évêques adresseront , avant le a V* octobre prochain, les noms des supérieurs ou diref>- « teurs actuellement en exercice à notre ministre des H affaires ecclésiastiques à Teffet d'obtenir notre agré- M ment.
a T . il est créé, dans les écoles secondaires eodésiasti*
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M.qaeB, birii mille demi^bourses à 150 fr. chacune. La c< répartition de ces huit mille demi-bourses entre les a diocèses sera réglée par nous sur la proposition de noce tre mini3tre des affaires ecclésiastiques. Nous détermi* <c nerons ultérieurement le mode de présentation et de <t nomination à ces bourses.
« 8. Les écoles secondaires ecclésiastiques, dans Ies« « quelles les dispositions de la présente ordonnance et de « notre ordonnance en date de ce jour ne seraient pas « exécutées, cesseront d'être considérées comme telles, « et resteront sous le régime de l'Université.
« 9. Nos ministres secrétaires d'Etat sont chargés, u chacun en ce qui le concerne, dePezécution de la pré- « sente ordonnance qui sera in^iérée au Bulletin des a lois. »
Telle est la législation sous laquelle on propose de maintenir les écoles secondaires ecclésiastiques, pour les restreindre à la spécialité d'enseignement qui leur est attribuée.
L'administration temporelle de ces établissements , comme celle des grands séminaires, a été réglée par le décret du 6 novembre 1813.
L'Etat n'a point assuré une dotation aux petits séminaires. Les huit mille demi-bourses créées par l'ordonnance du 16 juillet 1828, et qui grevaient le budget de deux millions , peuvent en tenir lieu. Cette allocation a été supprimée par l'ordonnance du 30 septembre 1830. Le rapport de la commission nommée par la Chambre des députés pour l'examen du projet de loi sur l'instruction secondaire en propose le rétablissement comme un témoignage de la faveur et de la protection que le gouvernement doit et accorde au culte.
Les biens acquis par ces maisons, les legs et donations quVles sont autorisées à recevoir, composent d'ailleurs
mnoun M&itt<
im ptirmioUie àoÊd riniportaiioe «'aocrott dtttqtie jev. La moyennft asandle dei libéralités oon&uei et ^pbraent aoquiies aux écoles aecondairai cocléaiastiqiNi t été» de &1 , «07 fr., de iB3» à ««10; et de 70, 83Sfr., de 1840 A tOiS. I>Qrant cette dernière périodela Boyvne annuelle des dons et legsfatla auA grands asminainh aétédei7:^,»M(i).
•ti^
(1) Toff' Le compte retnlo des iravam do conseil dlEtat, présenté roi pw M. le garée 4elweaox, le tt léfHer \9A.
4-11 août 1789.— DtciiT pobtaiit abolition dbs dixis, BBSAinuni,
M LA PLUBAUTt PB8 BtNÉFICIS» BTG.
Art. 5. Les dtmes de toute nature, et les redevances qui en tiennent lien, sous quelque dénomînalion qu*elles soient connues et perçues, même par abonnement, potsédées par hs corps séculiers et réguliers^ par les bénéûciers, les fabriques et tous geps de main-morte, même par Tordre de Malte et autres ordres religieux et militaires, même celles qui auraient été abandonnées k des laïques en remplacement et pour option de portion congrue, sont abolies, sauf & aviser aux moyens de subvenir d*un6 autre manière à la dépense du culte divin, à rentrelien des ministres des autels, au soulagement des pauvres, aux réparatiojs et constructions des églises et presbytères, et à tous les éiablisseinenls, séminaires, écoles, collèges, hôpitaux, communautés et autres, k l'entretien desquels elles soiitactuelleittefit aftéctées. Et cependant, jusqu'il ce qnll y ait été ponrta, et qut tes «Mfefis possesseurs soient entiés en jouissance de leur remplacement, l'Assemblée nationale ordonne que fesdhes tfllnes coniinoeront d'éire perçues suivant les lois et en la manière accoutumée. Quant autc aulreB dhnet», de qnelqne nature qttMles soient, elles aeroM raoheiaMes 4le la nanière qui sera réglée par TAssemMée ; «I jusqu*au règlemeat & lilre k ce snjet, l'AsBemblée naUoBale «rdosM qM la pereepiioB en aéra aussi continuée.
8. Les droits casaels des curés de campagne sont supprimés, et cesse» fOM d^éire payéa lussitèt qn^fl aura été ponrw à Taugmeirtatieii dM poi>ll«iS eewgHies et k la pension des vic;«lres$ et II aéra Mt ub règl^ ment pour fixer le sort des curés des villes.
11. A-ratenlir, Il ne aen entoyé en conr de Houe, en la tfee4égadbn
uH^ripKw| ^R JB BMICMlBre «M liUCCmB. BSCtAB wMHetB pOQP WBBIot
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ou pour quelque aulre cause que ce soit. Mais les diocénîos s*adresseroDt à leurs évoques pour toutes les provisions de bcoéfices et dispenses, lesquelles seront accordées gratuitement, nonobstant toutes résenres, eipectaiives et partages de mois, toutes les églises de France dcTut jouir de la même liberté.
13. Les déports, droit de côte-morte, dépouilles, vaeai^ droits ceasaux, deniers de Saint- Pierre et autres de même genre établis en Uiw des évéques, archidiacres, archiprétres, chapitres, curés primitifs et lovs autres, sous quelque nom que ce soil« sont abolis; sauf à poonroir, aiasi qu'il appartiendra, à la dotation des ardiidiaconés el des arcbipréires qui ne seraient pas sufAsamment dotés.
It. La pluralité des bénéOces n'aura plus Heu ^ ravenir, lorsqne les revenus du bénéflce ou des bénéfices dont on .sera Utolaire exoéderoot la somme de trois mille livres. Il ne sera pas permis non plus de potféder pinsienrs pensions sur bénéfices, ou une pension et un bénéfice, si le produit des objets de ce genre qne l'on possède déjà excède la mène somme de trois mille livres.
2-4 novembre 1789.— DfiCRET qui mst lss bibrs SccKsiastiques a la
DISPOSITION DK LA RATIOlf.
L'Assemblée nationale décrète : 1<^ que tous les biens ecclésiastiques sont à la disposition de b nation, à la charge de pourvoir d'une manière convenable aux frais du culte, à l'entretien de ses ministres,, et au soilagemeni des pauvres, sous la surveillance et d'après les instructîoos de« provinces ; 2» que dans les dispositions à faire pour subvenir à l'entreties des ministres de la religion, il ne pourra être assuré à la dotation d'iocune cure moins de douze cents livres par année, non compris le log^' ment et les jardins en dépendant.
lS-14 brumaire an ii (3-4 novembre 1793).— Mcrit qui déglaki no-
PRIÉTÉ IIATIONALB TOUT L'aCTIP AFraCTÉ AUX PABUQUU BT A VàQfl^ DBS FOMDATlOlISt
. Abt. 1*'. Tout l'aetif affecté, à quelque titre que ce soit, aux labrifi^ des églises cathédrales, particolières el succursales, ainsi <iu'i r$a^^ des fondations, fait partie des propriétés nationales.
2. Les meubles ou immeubles provenant de cet actif seront régis, ^àmlniatréa ou vendus comme les autres domaines ou meubles nationaiS' La régie du droit d'enregi^^trement et les admiubtrations de départeaiest et de district en feront dresser jin état détaillé, qu'dles enverroat à Padministration des domaines nationaux. '
. 9. La régie du droit d'enr^istrement poursuivra la rentrée de tos^ ei. créances qui se trouveropt dans pet actif» Les matièrei d'or M<V'
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geat terooi enToyéet \ h trésorerie, qui les fera eonverfir en barres ; les matières de cuivre on d'élaio seront envoyées^ ou à la moiiDaie, ou à la fonderie de canoos la plus voisine, après en avoir constaté le poids el la valeur.
> 4. Toutes les créances dues par les fabriques font partie de la dette nationale ; les créanciers serool tenus de présenter leurs titres an^iqoidateur général de la liquidation ou aux corps administratifs, d^ici au premier jour de germinal, septième mois de la seconde année républicaine (*2I mars 1794, vieux style) ; et, faute par eux de les remettre dans le délai fixé, ils sont dès ^ présent décbus de toute répétition envers la République.
5. La liquidation des créances dues par les fabriques se fera comme celle des créances dues par les corps et communautés ecclésiastiques supprimées. Le remboursement ou Tinscription sur le grand livre sera fait comme poiur toutes les dettes nationales.
il prairial an m (SOnaaS 1795). — DtcnsT bvlatip a la cÊLfiiitATioii
DES CULTB8 DAHS LES tUFlGBS QUI T ÉTAIENT OBlGUIAIBniBXT DB9^ TINÉS.
Art. 1*'. Les citoyens des communes et sections de commune de la république auront provisoirement le libre usage des édifices non aliénés, destinés originairement aux exercices d'un ou de plusieurs cultes, et dont elles étaient en possession au premier jour de Tan u de la République* Ils pourront s'en servir, sous la surveillance des autorités coustituéesv tant pour les assemblées ordonnées.par la loi que pour l'exercice de leur culte.
Ces édifices seront remis h l'usage desdits citoyens, dans l'état où ils se trouvent, à la charge de les entmienir et réparer ainsi qu'ils verront, sans aucune contribution forcée.
3. Il ne sera accordé qu'un seul de ces édifices pour chacun des douze arrondissements de Paris : dans la prochaine décade, au plus tard, le directoire du dépnrtement de Paris désignera douze édifices, en préférant parmi les ancienues églises celles qu'il jugera les plus convenables, eu égard à la ccntralité, ^ l'étendue, et au meilleur état de conservation.
4. Lorsque les citoyens de la même commune ou section de commune exerceront des cultes diift'Tenis ou prétendus tels, et qu'ils réclameront concurremment l'usage du même local, il leur sera commun ; et les nàunicipalités, sous la surveillance des corps administntiCs, Axeront pour chaque culte les jours et heures les plus convenables, ainsi qne les moyens de maintenir la décence et d'entretenir la paix et la concorde.
5. Nul ne pourra remplir le ministère d'aucun culte dans lesdits édlfi-^ ces, à moins qu'il ne se soit fait décerner acte, devant b municipalité dtt lieu oh il voudra exercer, de sa soumission aux lois de la République. Les minisires des cultes qui auront contrevenu au présent article, et les
cUoiyens^ui lat «iwiH apptl^i eu némh, MvMlpMHt «hMn es nk J&?re« d'amende par ▼(4e de police eorreclî(>imi*He.
6. Lea niumcipaliiéa et les corps admisMlrayrs seal dbaiféade roécqUoh de la présente Ità, et les procureurs géoéraux syndics de ëépats B^t en rendront compie au comité de sûreté générale, de déssds a
décade*
7. L'insertion du présent décret au Anlfefm tiendra lieiidepablicsiii&
7i nivôse an THi («8 décembre 1799).— Amêté kilatif aux !««■
PBSTIHlS k I*ÉURCICB D'VIf CULTE.
Les citoyens des communes qui étaient en possession, as ^tma jour de L'an ii, d'édifices imginairemi'nt destinés à Texerciee dHis csH^ eoaiinuerontà en nser librement sous la surveillance des antorités wsnituées, et aux termes des lois des 1 1 prairial an m et 7 vendémliire» w» pourvu, et non autrement, que Icsdiis édiflces n'aient point été aliéoé» iuaqn'à ptéÊtiA; anqnel cas lea aeanèreyra ne pomuMitéiie iroifeMi li »qivét^sev» les peines de droit.
2 pluviôse an viu (9*2 janvier 1800). — Anafert ril^tif iu^ tomat
ntSTinfiS A L*BXBBOCK VV CCLTB ET A LA CtLÉBKATlOlf DBSCtailOffllI PUBLIQITBS.
an. f •'. Les éditées remis, par Tarrété du 7 nivôse, à la dfepootka des ellotfene ponr l'exercice des cultes, et qui, antérîenrement è rëpoqae de cet arrêté, servaient k h célébraiion des cérémonies décadaires, eoatinneront de servir k cette célébration comme V celle des céréoHNU^s
éesenHe».
9. Les anierités admkHstratIves régleront tes heures qui seront dooséei k Texerclce du coite et aux cérémonies civiles, de manière à prétepir leureoneurrenee ? eHes prendront les mesures nécessaires poorasnitf le manitien du bon ordre et de la tranquillité dans le temps consacré m eirile et amt eérénenles ehriles.
18 c^minif an x (8 avril* 1809).— Loi niLATim a L'onOAKiSAnos IP
CULTSa.
La eenvenMett passée k Paris, le S6 messidor an m, entre te hf^^ iefomwiBemeat fran^» et 4oni les ratiiicaifons <im été étbvf^* Faris le 28 fructidor air n (10 i^tembrc 180< ), ensHnble les artKles organiqMSde ladite eonvenlèon, les articles organiques des cuiies pmtts; isnto, dent k teneur suit, aèrent promnlgtiés et «séentéa cemaie des ktf
àanmii^. 7&t
1^11, SGBANGÉK LE 23 FRUCTIDOR Alf a (10 ISPTUIBRl IWI).
Le premier consul de la Répnbliqae frangeiae, et $a Sain^ié le tev^rain pootife Pie VU ent Domiiié pour leur» pl^nipoienilairee reipedife;
Le premier eoiuuU lea rlieyens Joseph RomM»arle, eenteMler d*Btat; €rélel,emi8«Ulerif£ui,eiBen»ier, doeiew eo ihiolofie, euré 4e 8eHM* Leed d'Angere, munie de pleiaeiMMivoirs t
Sa Sainteté, Son Eminence monseigneur Hercule Consalvi, cavdiaal de kl aaiote E|liae remmoe, diaere de Sahue-AfiMbe ed aii^frem» aeo seerélaired*Etat; Joseph Spioa, archeTéque de Cariothe, prdial doaseiliqne de Sa Sainteté, assistant du trftae pe&tifieal, et h père Caseil» théelogiee eensultaet de Sa Sainteté^ pareilleneiit nuiyade pWu po«-. loira en hoiitte el due forme ;
Laaiineli» epaèi l'échange des pleine penv^rits respeetîfs» eni smdié h
cOBTCntion soÎTaote :
LefouvesiMmeiit de la r^ipublique banttfte lecoonalt qise le reHgjte catholique, apostolique et romaine est b religion de la grande mi^erité dtoe eilsi^ens fsenfais.
8a Sainteté reoonnatt également que eeite même religion a ratiré et nttend encore en ce moment le plus grand bien et le plus grandi édai de l'éleWiaaemeni du «uke eaibolique en Fiance, et de b psoftasion particulière qn*en font les consuls de b RépubSque.
En eoneéqoenee, d'après e^tte reccnnaissance mutuelle, tant poor le kien de b religion, %pm pour b uainijen de b tranquiUiié intérieure» ils sont convenus de ce qui soit :
Mit* 1^* La religion catholique, apostolique et romaine aéra Hbrement MOicée en Fraocoi sou enite «ara public, en se eonformant aux régie* ments de police que le gouvernement jugera nécessaires ponr b tsan- ^oiUilé pnMqne.
i. U sew fait par le saini-siége, de concert avec le gouvernementi une nottveHe eireonacriptioo des diocèses français.
8l Sa Sainleté décbrera auii titulaires des évéchés français, qu'eUe attend dPeui avec une terme confiance, pour le hion de b pâte ci de l'unité, toute espèce de sacrifices, même celui de leure sièges.
Dfapièa cette ei^hortatioo, a'ils* se refusaient à ce sacrifice commandé liai» b tasen de l'Eglise (refus néanmoins auquel Sa Sainuté ne sauend pas), il sera pourvu, par de nouveaux tilulairea, au gouvernement des évéahés de b dreonacription nouvelb dq b manière suivante.
4, Le premier eonsul de b i^épuWique nop^mera, dana tea trobmeb qui suivront la publication de la bulle de Sa Sainteté, aux archevêchés gl
APPETIBICI
éyéchës de la circonscription nouvelle. Sa Sainteté conférera nDitii«tMn ' canon iqoe, soivant les formes établies par i^ppori à la France tmn le changement de gouvernement.
5. Les nominations aux évéchés qui vaqueront dans la suite seroot également feites par le premier consul, et l'institution canooiqae sen donnée par le saint-siége, en conforroilé de l'aitiile précédeni.
6. Les évêqoes, avant d'entrer en fonctions, préferont diredeneift entre les mains du premier consul, le serment de fidélité qui était n usage avant le changement de gouvernement, exprimé dans les ifnm suivants :
A Je jure et promets à Dieu, sur les saints Evangiles, de garder obéissance et fldélité au gouvernement établi par la constitution de b Rcpi' Mique française. Je promets aussi de n'avoir aucune intelDgeoce, de A*assister à aucun eonseil, de n'entretenir aucune ligue, soit ao dedaB$. soit au dehors, qui soit contraire h la tranquillité publique; et ù,àa% mon diocèse ou ailleurs, j'apprends qu'il se trame quelque chose as pr^ judice de l'Etal, je le ferai savoir au gouvernement. »
7. Les ecclésiastiques du second ordre prêteront le même senoeBi centre les mains des autoritc» civiles désignées par le gonvememeat
8. La formule de prière suivante sera récitée V la fin de rolfice dhiOi ^ns toutes les églises catholiques de France : Domine, s€^vim futf^ ^hHea,m\ Domine^ salvos fae contutes.
9. Les évéques feront une nouvelle circonscription des paroisses et leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après le consentement ds goairernement.
10. Les évéques nommeront aux cures. Leur choix ne poum tomber que sur des personnes agréées par le gouvernement.
11. Les évéques pourront avolf un chapitre dans leur cathédrale, et tin séminaire pour leur diocèse, sans que le gouvernement s'oblige b les doter.
' 19. Toutes les églises métropolitaines, cathédrales, paroisûl^ <* vautres non aliénées, nécessaires au culte, seront remises à ladisposit'0> •fies évéques.
1S. Sa Sainteté, pour le bien de la paix et l'heureux rétabRsseaieBt de
la religion caiholique, déclare que ni elle, ni ses successeurs, oe ^' bleront en aucune manière les acquéreurs des biens ecdésissiMI^ 'aliénés, et qu'en conséquence, la propriété de ces mêmes biens, feidrtHu et revenus y attachés, demeureront încomrootables entre leurs nni**^ celles de leurs ayants causes.
H, Le gouvernement asstirera un traitement convenable aox^*^ et aux curés dont les diocèses et les paroisses seront compris ^ ^ circonscription nouvelle.
15. Le gouvernement prendra également des nesores pour ^^ catholiques français poissent, s'ils le veulent, faife en kun des ^V^ '4es fondations.
16. Sa Sainteté reconDatt dans le premier consul de la république française les mêmes droits et prérogatives dont jouissait près d'elle l'ancien gouvernement.
17. II est convenu entre les parties contractantes que, dans le cas où quelqu'un des successeurs du premier consul actuel ne serait pas catholique, les droits et prérogatives mentionnés dans l'article ci-dessus, et la nomination aux évéchés, seront réglés, par rapport à lui, par une nouvelle convention.
Les ratifications seront échangées à Paris dans l'espace de quarante jours.
Signé : Joseph Bonaparte (L. S.}, Hercules, cardinalis Consaivi (L. S.), Cretet(L. S.), Joseph, arehiepisc. Corinthi (L. S»), Eernier (L, S.), F. CaroIttS Caselli (L. S.).
ARTICLES ORGANIQUES DB LA CdfVBNTIOIf DU 26 MISSIDOR AH IX.
TITRE I*^— DU RÉGIME DR L'ÉGLISE CATHOLIQUE DANS SES RAPPORTS GÉNÉRAUX AVEC LES DROITS ET LA POLICE DB L'ÉTAT.
Art. 1*'. Âficiinc bulle, bref, rescrit, décret, mandat, provision, signature servant de provision, ni autres expéditions de la cour de Rome, même ne concernant que les particuliers, ne pourront être reçus, publiés, imprimés , ni autrement mis à exécution , sans l'autorisation du gouvernement.
9. Aucun individu se disant nonce , légat , vicaire , ou commissaire apostolique , ou se prévalant de toute autre dénomination , ne pourra, sans la même auterisation, exercer sur le sol français ni ailleurs aucune fonction relative aux affaires de l'Eglise gallicane.
3. Les décrets de synodes étrangers, même ceux des conciles généraux, ne pourront être publiés en France, avant que le gouvernement en ait examiné la forme, leur conformité avec les lois, droits et fran* chises de la république française, et tout ce qui, dans leur publication, pourrait altérer ou intéresser la tranquillité publique.
4. Aucun concile national ou métropolitain, aucun synode diocésain, aiicnne assemblée délibérante, n'aura lieu sans la permission expresse du gouvernement.
5. Toutes les fonctions ecclésiastiques seront gratuites, sauf les oblalions qui seraient autorisées et fixées par les règlements.
6. Il y aura recours au conseil d'Etat dans tous les cas d*abus de la part des supérieurs et autres personnes ecclésiastiques.
Les cas d'abus sont : l'usurpation ou l'excès de pouvoir, la contraven- Uon aux lois et règlements de la république, Tinfraction des règles consacrées par les canons reçus en France, l'attentat aux libertés, franchises et coutumes de l'Eglise gallicane, et toute entreprise ou tout procédé qui, dans l'exercicc du culte, peut compromettre l'honneur des
citoyens, troubler arbiirairemcni leur conscience, dégénérer contre eni en oppression ou en injure, ou en scandale public.
7. Il y aura pareilleraeut recours au conseil d*£lat, s'il est porté atteinte à Texercice public du cul(c, et à la liberté que les lois et les règlements garantissent à ses nainistres.
8. Le recours compélera à toute personne intéressée. Â déiaut de plainte particulière, il sera exercé d'ofûce par les préfets.
Le fonctionnaire public , l'ecclésiastique ou la personne qui Toudn exercer ce recours, adressera un mémoire détaillé et signé an eooseiUer d'Etat chargé de toutes les afîaires concernant les cultes, lequel sera tenu de prendre, dans le plus court délai, tous les reoseignemeçls convenables ; et, sur son rapport, l'affaire sera suivie et déOnitiTeBlentu^ minée dans la forme administraliye , ou renvoyée, selon Texigeoce do cas, aux autorités compétentes.
TITRE II. — DBS MIinSTRBS.
Section I®^ — DisposHiom générales.
9. Le culte caUioIique sera exercé sous la direction des arderétpci et évéques dans leurs diocèses, et sous celle des curés dans leurs paroisses.
10. Tout privilège portant exemption ou attribution delajoridiclitf épiscopale est aboli.
11. Les archevêques et évéques pourront, avec rautorisation du fosvernement, établir dans leurs diocèses des chapitres caihédraax et des séminaires. Tous autres établissements ecclésiastiques sont suppriaiéi.
12. Il sera libre aux archevêques et évêques d'a^jouter à leur non k titre ée citoyen ou celui de monsieur. Toutes autres qualifications f^t interdites.
Sbctioii II. — Bee ArchivéqHet on MétropoUêmiê.
13. Les archevêques consacreront et installeront leurs •oilragaBts.Ei cas d'empècherneBis ou de refus do leur part, ila seront suppléés psr 1^ plus ancien évêque de rarrouilissement métropolitain.
14. Us veilleront au maintien de la foi et de la discipline dsDS Itf diocèses dépendant de leur métropole.
15. Ils c<MBnattrom des réclamations et des plaintes portées cottre b conduite et les décisions des évêques soiTragants.
Sbction \\\.—Dei Evéques, des Vicaires généramx el éles SémiMif^
16. On ne pourra être nommé évé(}ue av nt Tâge de trente tas, et* on n'est originaire Français.
17. Avant rexpédiiion de l'arrêté de nominaliony celui ou ceux qui seront proposés seront tenus de rapporter une attestation de bonnes yi» et mœurs, expédiée par i'évéque daus le diocèse duquel ils auront exercé les fonctions du ministère ecclésiastique; et ils seront examinés sur leur doctrine par un évéque et deux préires qui seront commis par le premier consul, lesquels adresseront le résultat de leur examen au conseiller d*Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
J8. Le prêtre nommé par le premier consul fera les diligences pont rapporter Tinstitulion du Pape.
Il ne pourra exercer aucune fonction avant que la. balle portant son institution ait reçu rattache dn gouvernement, et qu^il ait prêté en personne le serment prescrit par la convention passée entre le gouvernement français et le saint-siége.
Ce serment sera prêté au premier consul; il en sera dressé procèsverbal par le secrétaire d'Etat.
19. Les évêqnes nommeront et institueront les curés. Néanmoins Ils ne manifesteront leur nomination, et ils ne donneront Finstltution canonique , qu'après que cette nomination aura été agréée par le premier consul.
20. Ils seront tenus de résider dans leurs diocèses ; ils ne pourront en sortir qu'avec la permission du premier consul.
21. Chaque évéque pourra nommer deux vicaires généraux, et chaque archevêque pourra en nommer trois : ils les choisiront parmi les prêtres ayant des qualités requises pour être évêques.
'i2. Us visiteront annuellement et en personne une partie de leur diocèse, et, dans l'espace de cinq ans, le diocèse entier.
En cas d'empêchement légitime , la visite sera faite par un vicaire général.
23. Les évêques seront chargés de l'organisation de leurs séminaires, et ks règlements de cette organisation seront soumis à Papprobation da prenier confal*
24. Ceux qui seront choisis pour l'enseignement dans les séminaire! Souscriront la déclaration laite par le clergé de France en 1682, et publiée par un édît de la même année : ils se soumettront à y enseigner la doctrine qui y est contenue, et les évéques adresseront une expédition en forme ée cette soumission au conseiller d'Etat chargé de toutes les alTaires coneernant les cultes.
25. Les évéques enverront, toutes les années, h ce conseiller d'Etat le nom de» personnes qui étudieront dans les séminaires, et qui se destineront ^ l'état eccléMastique.
26. Ils ne pourront ordonner aucun ecclésiastique, s'il ne justifie d'une propriété produisant au moins un revenu annuel de 300 fr., s'il n'a atfdnt l'Ige de vingt-cinq ans, et s*i( ne réunit les qualités requises par les canons reçus en France.
CLes évéques ne feroni aucune ordination avant que le nombre de» personnes à ordonner ait été soumis au gouyememenl et par loi agréé.
Sbction IV, — Du Curés.
37. Les curés ne pourront entrer en fonctions qu*après avoir prêié, entre les mains du préfet, le serment prescrit par la convention pvsét entre Je gonvernement et le saint siège. Il sera dressé procès-Tertel de celle prestation par ie secrétaire général de la préfecture, et copie collaiîonnée leor en sera délivrée.
28. Ils seront mis en possession par le curé ou le prêtre que réréque désignera.
lis seront tenus de résider dans leurs paroisses
30. Les curés seront immédiatement soumis aux évéques dans Taercice de leurs fonctions.
31. Les vicaires et desservants exerceront leur ministère soos la nr veillance et la direction des curés.
Ils seront approuvés par Tévéque et révocables par lui.
3SI. Aucun étranger ne pourra être employé dans les fonctions do ninistère ecclésiastique, sans la permission du gouvernement.
33. Toute fonction est interdite à tout ecclésiastique, même français» qui n'appariiept à aucun diocèse.
3). Un prêtre ne pourra quitter son diocèse pour aller desservir dans un autre, sans la permission de son évêque.
Section y.^Des Chapitres eathédraux el du gouvernement des Oocèus
pendant la vacance du siège,
35. Les archevêques et évêques, qui voudront user de la faculté qai leur est donnée d'établir des cbnpiires, ne pourront le faire sans aw rapporté Tautorisation du gouvernement, tant pour rétablissement himême que pour le nombre et le choix des ecclésiastiques destinés i te* former.
36. Pendant la vacance des sièges, il sera pourvu par le métropolitaiSt et, h son défaut» par le plus ancien des évéques suffragants, ao gouTernement des diocèses.
Les vicaires généraux de ces diocèses continueront leurs IbnelioDSi même après la mort de l'évêque, jusqu'âi son remplacement.
37. Les métropolitains, les chapitres eathédraux seront tenui, 00* délai, de donner avis au gouvernement do la vacance des sièges, et des mesures qui auront été prises pour le gouvernement des diooéies ficants.
38. Les vicaires généraux qui gouverneront pendant la vacance, aioci que les métropolitains ou capitulaires, ne se permettront aucune Iodovation dans les usages et coutumes des diocèses.
TITRE m. — DU CULTE. a
39. II n'y aura qu*unc liturgie et un catéchisme pour toutes les églises catholiques de France*
40. Aucun curé ue pourra ordonner des prières publiques extraordinaires dans sa paroisse sans la permission spéciale de l'évéque.
41. Aucune fêle, à Texception du dimanche, ne pourra éire établie sans la permission du gouvernement.
42. Les ecclésiastiques useront, dans les cérémonies religieuses, des habits et ornements convenables à leur titre : ils ne pourront, dans aucun cas ni sous aucun préiexte, pendre la couleur et les marques distinciives réservées aux évêques.
43. Tous les ecclésiastiques seront habillés à la française et en noir. Les évêques pourront joindre h ce costume la croix pectorale et les
bas violets.
41. Les chapelles domestiques, les oratoires particuliers, ne pourront être établis sans une permission expresse du gouvernement, accordée sur la demande de l'évéque.
45. Aucune cérémonie religieuse n'aura lieu hors des édifices consacrés au culte catholique, dans les villes où il y a des temples destinés à diflérents cultes.
46. Le même temple ne pourra être consacré qu'à un même culte.
47. Il y aura, dans les cathédrales et paroisses, une place distinguée pour les individus eathoHques qui remplissent les autorités civiles et mi- Ikaires.
48. L'évéque se concertera avec le préfet pour régler la manière d'appeler les fidèles an service divin par le son des cloches. Oh ne pourra les sonner pour toute autre cause sans la permission de la police locale.
49. Lorsque le gouvernement ordonnera des prières publiques, les évêques se concerteront avec le préfet et le commandant militaire du lieu, pour le jour, l'heure et le mode d'exécution de ces ordonnances.
50. Les prédications solennelles appelées sermons, et celles connues sous le nom de stations de PAvent et du Carême, ne seront faites que par des prêtres qui en auront obtenu une autorisation spéciale de Févê-
que.
51. Les curés, aux prônes des messes paroissiales, prieront et feront prier pour la prospérité de la république française et pour les consuls,
52. Ils ne se permettront, dans leurs instructions, aucune incalpalimi directe ou indirecte, soit contre les personnes, soit contre les autres cultes autorisés dans l'Etat.
53. Ils ne feront au prune aucune publication étrangère à l'exercice do culte, si ce n'est celles qui seront ordonnées par le gouvernement.
54. Ils ne donneront la bénédiction nuptiale qu'à ceux qui justifteroni, eo bohne ei due forme, avoir contracté mariage devant l'officier ÇfviU
55. Les registres teous par les ministres du cuite, n'étsnt et neponyant être relatifs qu*à radmioîslration des sacrements, ne pourront, dus aucun cas, suppléer les registres ordonnés par la loi pour constater Fétat civil des Français.
56. Dans tous les actes ecclésiastiques et religieux, on sera obligée se servir du calendrier d'équinoxe établi par les lois de la républiqoe; m désignera les jours par les noms qu'ils avaient dans le calendrier des solstices.
57. Le repos des fonctionnaires publics sera fixé au dimanche.
TITRE IV.-~De la cibconscription des archevêchés, des tvtCB&R
DES paroisses ; DES ÉDIFICES DESTINÉS AU CULTE, ET DU TRIITEUST DBS MINISTRES.
Sbctiou I".— De la ctrconseription des archevêchés ei étéehés.
58. U y aura en France dix archevêchés ou métropoles el doqatt^ évêchés.
59; La circonscription des métropoles et des diocèses sera laite oos* formément au tableau ci-joint*
Sbctiok II.— Df la eircmucfipêian des par<>i$s$s.
60. Il y aura au moins une paroisse dans chaque justice de paix.
Il sera en outre établi autant de succursales que le besoin poV Texiger.
61. Chaque évêque, de concert avec le préfet, réglera le BOiBbK et rétendue de ces succursales. Les plans arrêtés seront soumis sogoai^'' nement^ et ne pourront être mis k exécution sans son autorlsalioi«
62. Aucune partie du territoire français ne pourra être érigée es <** ou en succursale sans l'autorisation expresse du gouvernemeot.
63. Les prêtres desservant les succursales sont nommés par ici ^ ques.
Section III.— IHi irailemenl des ministres,
64. Le traitement des archevêques sera de quinze nulle francs.
Le traitement des évêques sera de dix mille Irancs
€6. Les curés seront distribués en deux classes. ^^
Le traitement des curés de la première classe sera porté ^ 4"^ cents francs ; celui des curés de la seconde classe, à mille franei* ^^
67. Les pensions dont ils jouissent en exécution des lois de rmu"*^ constituante seront précomptées sur leurs traltemenis.
Lee conseils généraux des giandes communes powrealy ^ '^
biens ruraax ou $ur leurs octrois, leur accorder une augmentation de traitement, si les circonstances l'exigent.
68. Les vicaires et desservants seront choisis parmi les ecclésiastiques pensionnés en exécution des lois de l'assemblée constituante.
Le montant de ces pensions et le produit des obtations formeront leur traitement.
69. Les évêques rédigeront les projets de règlement relatifs aux oblatioiis que les ministres du culte sont autorisés k recevoir pour l'admlnlsimtlon des sacrements. Les projets de règlement rédigés parles évéques ne pourront être publiés, ni autrement mis à exécutionj qu'après avoir ëlé approuvés par le gouvernement.
70. Tout ecclésiastique pensionnaire de TEtat sera privé de sa pension s'il refuse, sans cause légitime, les fonctions qui pourront lui être conr fiées.
71. Les conseils généraux de département sont autorisés à procurer aux archevêques et évêques un logement convenable.
72. Les presbytères et les jardins attenants, non aliénés, seront rendus aux curés et aux desservants des succursales. Â défaut de ces presbytères, les conseils généraux des communes sont autorisés à leur procurer un logement et un jardin.
73. Les fondations qui ont pour objet Tentretien de^ ministres et Pexercice du culte ne pourront consister qu'en rentes constituées sur l'État : elles seront acceptées par Tévêque diocésain, et ne pourront être exécutées qu'avec l'autorisation du gouvernement.
74. Les immeubles, autres que les édifices destinés au logement et les jardins attenants, ne pourront être affeaés à des titres ecclésiastiqueSi ni possédés par les ministres du culte à raison de leurs fonctions.
SsCTioi! IV.— D^i édifices desHnéi au culte.
75. Les édifices anciennement destinés au culte catholique, actuellement dans les mains de la nation» à raison d'un édifice par cure et par succursale, seront mis à la disposition des évéques par arrêtés du préfet du département. Une expédition de ces arrêtés sera adressée au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes.
76. Il sera établi des fabriques pour veiller à Tentretien et à la conservation des temples, à l'administration des aumônes.
77. Dans les paroisses où il n'y aura point d'édifice disponible pour le culte, l'évéque se concertera avec le préfet pour la désignation d'un édifice eoavanable.
TaBLUD DB Là CIRCOHSCIIPTION DBS NOUVEAUX ABGHBVtolASBT tVÊ(Vfi8
OB LA FaAn€B.
Paris j archevêché, comprendra dans son diocèse le département de h
mfg*
Seioe; TroyiSf l'Aube el TYonoe ; Àmient, la Somme el rOise; Swsont, l'Aisne; ÀrraSj le Pas-de-Csilais ; Cambray^ le Nord; Ferfatlio, Seine-el-Oisc, Eure-et-Loir; Memux, Seiae-ei-Maroe, Marne; Oriii», Loiret, Loir-et-Cher.
Matines^ archevêché, les Deux-Nètkes, la Djle; Namur, Sambre^- Meuse ; Tournay, Jemmapes ; Aix-la-Chapelle, La Roër, Rhioei-Heselle; Trêves^ la Sarre; Gand^ l'Escaut, la Lys; Liégey Meuse-Mrieure, Ourte ; Mayence^ Mont-Tonnerre. '
Besançon^ arcbevéché, Haute-Saône, le Doubs, le Jura; Jitcllnl,Saùo^ et'Loire, la Nièvre; Meix, la Moselle, les Forêts, les Ardennes; Simbùurg, Haut-Rhin, Bas-Rhin; Nancy ^ la Meuse, la Meurlhe, les Yosges; Dijon, Côte-d'Or, Haute-Marne.
Lyon, archevêché, le Rhône, la Loire, PAin ; Mende^ rArdècbe, b Lozère ; Grenoble, Plsère ; Valence, la Drôme ; Ckambéry, le Mont- Blanc, le Léman.
Aix, archevêché, le Var, les Bouches-du Rhône ; Niée, Alpes-llantimes; Àcignon, Gard, Vauduse; Ajaceio, le Golo, Je Liamone; Diiu^ Hautes-Alpes, Basses-Alpes.
Toulouse, archevêché, Haute-Garonne, Ariége; Cahon, le Lot, TAveyron ; Montpellier ^ l'Hérault, le Tarn ; Careatsonne, i'Âude, les Pyrénées-Orientales ; Âgeny Lotret-Garonne, le Gers; Bayonne, les Landes, Hautes-Pyrénées , Basses-Pyrénées.
Bordeaux, archevêché, la Gironde ; Poiliers, les Deux-Sèvres, h Vienne; La Rochelle, la Charente-Inférieure, la Vendée; AngouUmti^A Charente, la Dordogne.
Bourges, archevêché, le Cher, Tlndre ; CUrmoni, PAllier, le Poj-iie- Dôme; Saint Flour, la Haute Loire, le Cantal; Limoges, la Creuse, la Corrèze, la Haute- Vienne.
Tourf, archevêché, Indre-et-Loire; le Mans, Sarthe, Mayenne; i*gers, Maine-et-Loire; Nantes, Loire-Inférieure; Rennes, llle-et-Vilaioe; Vannes, le Morbihan ; Sainl-Brieue, Côtes-du-Nord ; Quimper, le Finistère.
R<Hi€n,archevêché,la Seine-Inférieure; Coutances, la Manche; Btffff'i le Calvados; Séex, l'Orne; Evreux, l'Eure.
AbTICLBS OItjSAIfIQUBS DBS CCLTBS PROTESTANTS.
TITRE ^^ — Dispositions gérébalbs pour toutbs les coxrohk»b
PROTBSTAIfTBS.
Art. 1•^ Nul ne pourra exercer les fonctions du eolte, sllit'c^ Français.
2. Les églises protestantes, ni leurs ministres, ne pourront avoir d^ relations avec aucune puissance ni autorité étrangère.
3, Les pislcur$ et ministres des diverses cuuiiuunioDs proiestaiitcs
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prieront el feront prier, dans la récitation de leurs offlces, pour la prospé* rite de la République Trançaisc el pour les Consuls.
4. Aucuae décision doctrinale ou dogmatique, aucun formulaire, sous le titre de confession ou sous tout autre titre, ne pourront être publiés ou devenir la maiière de l'enseignement, avant que le gouvernement en ait autorisé la publication ou promulgation.
5. Aucun changement dans la discipline n*aura lieu sans la même autorisation.
6. Le conaeil d'Etat connaîtra de toutes les entreprises des ministres du culte, et de toutes dissensions qui pourront s'élever entre ces ministres.
7. Il sera pourvu au traitement des pasteurs des églises consistoriales} bien entendu qu'on imputera sur ce traitement les biens que ces églises possèdent, et le produit des oblations établies par l'usage ou par des règlements.
8. Les dispositions portées par les articles organiques du culte catholique, sur la liberté des fondations, et sur la nature des biens qui peuvent en être l'objet, seront communes aux églises protestantes.
9. Il y aura deux académies ou séminaires dans Tesl de Ja France, pour rinstructlon des ministres de la confession d'Augsbourg.
10. Il y aura un séminaire ^ Genève, pour l'instruction des ministres des églises réformées.
11. Les professeurs de toutes les académies ou séminaires seront nommés par 1o premier consul.
12. Nul ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église de la confession d'Aosbourg, s'il n'a étudié, pendant un temps déterminé, dans un des séminaires français destinés à rinstructlon des ministres de cette confession, et s'il ne rapporte un certificat en bonne formCi constatant son temps d'étude, sa capacité et ses bonnes mœurs.
13. On ne pourra être élu ministre ou pasteur d'une église réformée, sans avoir étudié dans le séminaire de Genève, et si on ne rapporte un certificat dans la forme énoncée dans l'article précédent.
14. Les règlements sur l'administration et la police intérieure des séminaires, sur le nombre et la qualité des professeurs, sur la manière d'enseigner, et sur les objets d'enseignement, ainsi que sur la fbrme des certificats ou attestations d'étude, de bonne conduite et de capacité, seront approuvés par le gouvernement.
TITRE 11. — DfiS ÉOLISBS HtPORftÉBS.
Section I'*. — De rorganisation générale de ee$ églises.
15. Les églises réformées de France auront des pasteurs, des consistoires locaux et des synodes.
16. Il y aura ane église consistoriale par 6,000 âmes de lâ méfoe commonion.
17. Cinq églises cousîstoriales formeront Tarrondissement d'un synode.
Sectiou II. — Dei paUeun et dit eontUMres loeamx.
18. Le consistoire de chaque église sera composé do pasteur oo des pasteurs desserrant cette église, et d'anciens on notables laïques, choisis parmi les citoyens les plus imposés an rôle des contributions directes: le nombre de ces notables ne pourra être au-dessous de six, ni an-dess» de douze.
19. Le nombre des ministres ou pasteurs, dans une même église cousistoriale, ne pourra être augmenté sans l'auiorisation du goorene ment.
20. Les consistoires Tcilleront au maintien de la discipline, à PadaDuistration des biens de l'église, et à celle des deniers proyenant des samônes.
%t . Les assemblées des consistoires seront présidées par le pasteur m par le plus ancien des pasteurs. Un des anciens ou notables rempfinles fondions de secrétaire.
22. Les assemblées ordinaires des consistoires coiitiDaeronl de se tenir aux jours marqués par Tusage.
Les assemblées extraordinaires ne pourront avoir lieu sans la pensissioD ilu sous-préfet, on du maure en Tabsence du sous-préfet.
23. Tous ies deux ans, les anciens du consiâtoire seront renooidés par moitié : à cette époque, les anciens en exercice s'adjoindroot u nombre égal de citoyens protestants, cbefe de famille, et cboisii pm les plus imposés au rôle des contributions direeteSi de la oomaune si régiise consistoriale sera située, pour procéder au renouyellemeoL
Les anciens sortants pourront être réélus.
24. Dans les églises où il n'y a point de consistoire actuel, il en sert formé un. Tous les membres seront élus par la réunion de Tio|t-ciiH| chefs de famille protestants, les plus imposés au rôle des contriSoliODS directes : cette réunion n'aura Heu qu'avec l'autorisation et en h pf^ sence du préfet ou sous-préfet.
25. Les pasteurs ne pourront être destitués qu'3^ la charge de présenter les motifs de la destitution au gouyernement, qui les approoTen o> les rejettera.
26. En cas de décès ou de démission volontaire, ou de destiialiû& confirmée d'un pasteur, le consistoire, formé de la manière prescrite pif l'arL 18, choisira à la pluralité des voix pour le remplacer.
Le titre d'élection sera présenté au premier consul par le coaseiiitf d*Etat chargé de toutes les aflaîres concernant les cuIteSi pour atoirsos approbation.
L^approbiUon donnée, il ne pourra exercer qo'après avoir prêté, entre les mains du préfet, le serment exigé des ministres du culte catholique.
97. Tous les pasteurs actuellement en exercice sont prOfisoireaMBl confirmés.
98. Âucnno église ne povrra s'étendre d'un département dans no antre.
Sbctiou III. — Deê #yiiod«i«
29. Chaque synode sera formé du pasteur^ ou d'un des pasteurs, et d'un ancien ou notable de chaque église.
30. Les synodes veilleront sur tout ce qui concerne la célébration du culte, l'enseignement de la doctrine et la conduite des affaires ecclésiastiques. Toutes les décisions qui émaneront d'eux, de quelque nature qu'elles soient, seront soumises k l'approbation du gouvernement.
31. Les synodes ne pourront s'assembler que lorsqu'on en aura rapporté la permission du gouvernement.
On donnera connaissance préalable au conseiller d'Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, des matières qui devront y être traitées. L'assemblée sera tenue en précoce du préfet ou du sous-préfet ; et une expédition du procès-verbal des délibérations sera adressée, par le préfet, au conseiller d*Etat chargé de toutes les affaires concernant les cultes, qui, dans le plus court délai, en fera son rapport au gouvernement.
L'assemblée d'an synode ne pourra durer qne six jours
TITRE m. — De L'ORGAlflSATlON DBS fiGLISBS DB Ll CONFESSION
n'ÂOGSBOURG.
Section I<*. — Di$potUion$ généraîei.
33. Les églises de h confession d'Aogsbonrg anront des pasteurs, dés consistoires locaux, des inspections et des consistoires généraux*
Sictiqn II. — • Dêê wHniêirêi au poiUwrt êi ie$ «omifloirM /smim de
chaque église.
31. On suivra, relativement aux pasteurs, à la circonscription et au régime des églises consistoriales, ce qui a été prescrit par la section U du titre précédent, pour les pasteurs et pour les églises réformées.
Section III. — Des inspeelions.
•%. Les églises de la confession d'Augsbourg seront subordonnées k des Inspeeciotts.
3S. Ciuq églises consbtorialcs formcroni rarrondissemeni d'une kspection.
37. Chique inspection sera composée d'un miiiislre el d'un andoM notable de chaque église de rarrondissemeni : elle ne pourra s'assenkltr que lorsqu*on en aura rapporté la permission du gouTernement. La pnmîère fois qu'il écherra de la convoquer, elle le sera par le pins sad» des ministres desservant les églises de rarrondissement. Chaque iiupo* tlon choisira dans son sein deux laïques et un ecclésiastique qui preadn le titre d*inspecteur, et qui sera chargé de veiller sur les ministres elsir le maintien du bon ordre dans les églises particulières.
Le choix de l'inspecteur et des deux laïques sera conârmé par le premier consul.
38. L'inspection ne pourra s'assembler qu'avec rautorisation du g'>uvernement, en présence du préfet ou du sous-prétet, et après im donné connaissance préalable au conseiller d'Etat chargé de toutes les
' affaires concernant les cultes, des matières que l'on se proposera ^j traiter.
39. L'inspecteur pourra visiter les églises de son arrondlssemeotiil s'adjoindra les deux laïques nommés avec lui, toutes les fois que lesdr* constances Teidgeront; il sera chargé de la convocation de l'assemblée générale de l'inspection. Aucune décision émanée de l'assemblée générale de l'inspection ne pourra être exécutée sans avoir été soumise i l'approbalion du gouvernement.
Section lY. — Des eomiitoirei gén&aux.
^40. Il y aura trois consistoires généraux : l'un à Strasbourg, pour les protestants de la confession d'Augsbourg, des départements du Haut e( Bas-Rhin ; l'autre à Mayence, pour ceux des départements de la Sarre ti du Mont-Tonnerre ; et le troisième à Cologne, pour ceux des départements de Rhin-et-Moselle et de la Roêr.
41. Chaque consistoire sera composé d'un président laïque protestaot, de deux ecclésiastiques inspecteurs, et d'un député de cbaque inspection.
Le président et les deux ecclésiastiques inspecteurs seront noomés par le premier consul.
Le président sera tenu de prêter, entre les mains du premier coosol, on du fonctionnaire public qu'il plaira au premier consul de délégoeri cet effet, le serment exigé des ministres du culte catholique.
Les deux ecclésiastiques inspecteurs el les membres laïques prélaroot le même sermeut entre les mains du président.
42. Le consistoire général ne pourra s'assembler que lorsqu'on en ssri rapporté la permission du gouvernement, et qu'en présence du préfet oa du sous-préfci, ou dounera préalablement connaissance 911 çonseiP^
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d'Etat cliargé de tout ed les «flliires concernant les cuUes, des mitîères qui devront y être traitées.
L'assemblée dc pourra durer plus de six jours.
43. Dans le temps intermédiaire d'une assemblée à Tantre, il y aura un directoire composé du président, du plus âgé des denx ecclésiastiques ÎDspecleurs, et de trois laïques, dont un sera nommé par le premier consul : les deux autres seront choisis par le consistoire général.
4i. Les attributions du consistoire général et du directoire continueront d*étre régies par les règlements et coutumes des églises de la confession d'Augsbourg, dans toutes les choses auxquelles il n'a point été formellement dérogé par les luis de la république, et par les présents articles.
7 thermidor an XI (26 juillet 1803). — ABRtTfi iklatip aux Bnm
DES PABatQUtt.
Art. 1*'. Les biens des Caibrîques non aliénés, ainsi que les rentes dont elles jouissaient, et dont le translert n*a pas été fait, sont rendus à leur destination.
2. Les biens des fabriques des églises supprimées seront réunis à ceux des églises conserrées et dans Tarrondissement desquelles ils se trouvent.
3. Ces biens seront administrés dans la forme particulière aux biens communaux , par trois marguilliers que nommera le préfet sur une liste doub'e présentée par le maire ou curé desservant.
Le curé ou desservant aura voix consultative
5. Les marguilliers nommeront parmi eux un caissier. Les comptes seront rendus en la même forme que ceux des dépenses communales.
Les ministres dc riniérieur et des finances sont chargés de rexécntion du présent arrêté.
25 frimaire an XII (17 décembre 1803). — ârhêté.
Les biens chargés de fondations ou de services anniversaires, faisant partie des revenus des églises, sont compris dans ceux restitués aux fabriques par l'arrêté du 7 thermidor an XL
2 pluviôse an XII (22 janvier 1805). — Avis do conseil d'état portant QtJB LES églises ET PRESBTTfiRRS ABANDONNSS AUX COMMUNES, EN VERTU DE LA LOI DU 18 GERMINAL AN X, DOIVENT ÊTRE GONSIDÉRÉB. COMME PROPRIÉTÉS COMMUNALES.
Le conseil d'Etal, qui, d'après le renvoi fuit par S. M. l'Empereur, a entendu les rapports de la section des finances et de l'intérlear, sur ceux des ministres des finances et de l'intérieur, tendant à faire décider par Sa Majesté impériale la question de savoir si les communes sont deve-
BMS propriétiires des égllMS ei presbytères qui leur ont été sbinéMiK en exécution de la loi du 10 germiual an x,
Est d'avis ,
Que lesdites églises et presbytères doivent être considérés cow propriétés communales.
15 ventôse an XIII (8 mars 1805). ~ Dtcnvr. — RKsimmoiv bbshr
HON ALIÉNAS , PROVENANT DBS MfiTIIOPOLBS IT DIS CATBtMAUS,» CHAPmtBS MtTBOPOLITAlNS ET CATHÉDRAUX , AINBI QUE DBS GOUl- GIALS9 DBS ANCIENS DIOCÈSES.
Art. 1*'. En exécution de l'arrêté du 7 thermidor an XI, les bieuel rentes non aliénés provenant des fabriques des métropoles et cathédnies des anciens diocèses ;
Ceux provenant des fabriques des ci-devant chapitres métropoliuitf et calhédraux , appartiendront aux fabriques des métropoles et oïliédraleSj et à celles des chapitres des diocèses actuels dans retendue desquels ils sont situés quaut aux biens^ et payables quant aux reoies.
Art. 2. Les biens et les rentes non aliénés provenant des GibriqMi des collégiales appartiendront aux fabriques des curés et succsrsaks dans Tarrondisseinent desquelles sont situés les biens, et paysbies'e^ rentes.
Art. 3. Sont maintenues toutes les dispositions de l'arrêté du 7 il^ midor an XI, auxquelles il n'est pas dérogé par le présent décret
i8 nwssidor an XIII (19 juin 1805). — Décret. —Les biensîet u^
NON ALItNtS ET LES RENTES NON TRANSFÉRÉES PROVENANT DBS CORrRÉRIBS SONT ATTRIBUÉS AUX FABRIQUES.
Art. l•^ En exécution de l'arrêté du 7 thermidor an XI, les ^ non aliénés et les rentes non transférées, provenant des confréries éo* blies précédemment dans les églises paroissiales, appartiendront aoxb* briques.
Art. 2. Les biens et rentes de chaque espèce, qui provieodraicot^ confréries établies dans les églises actuellement supprimées, serool réinis à ceux des églises conservées, et dans l'arrondissement desqadleiil* se trouvent.
30 mai 1806.— Décret qui réunit aux biens des fabriques us If^
ET PRESBYTÈRES SUPPRIMÉS
Art. 1*% Les églises et presbytères qui, par suite de Torfui^ ecclésiastique^ seront supprimés, font partie des Mens restitués si» ^' briques, et sont réunis à celles des cures et suotursalts dans tvr^
sèment desquelles ils seront situés. Ils pourront être échangés, loués ou aliénés au profit des égUses et des presbytères des chefs-lieux.
2. Ces échanges ou aliénations n'auront lieu qu'en vertu des décrets de Sa Majesté.
Les baux à loyer devront être approuvés par les préfets
4. Les produits des locations ou aliénations des églises, et les revenus des biens pris en échange, seront employés^ soit ii l'acqmsition des presbytères, ou de toute autre manière, aux dépenses du logement des curés et desservants dans les chefs lieux de cure ou succursale où il n'existe pas de presbytère.
5. Les réparations à faire aux églises et aux presbytères seront con* statées par des devis estimatifs , ordonnés par les préfets, à ta diligence des margailliera nommés en vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XL
6. Les préfets enverront aux ministres de Tintérieur et des cultes l'état estimatif des églises et presbytères supprimés dans chaque arron* dissement de cores ou succursales, en même temps que l'état des réparations k faire aux églises et presbytères conservés.
31 juillet 1806. — - Décret concernant les biens nss fabriques des
ÉGLISES SUPPRIMÉES
N...... Tu Part. 2 de l'arrêté du gouvernement du 7 thermidor an XI,
portant que les biens des fabriques des églises supprimées sont réunis à ceux des égUses conservées et dans l'arrondissement desquelles ils se trouvent ;
Considérant que la réunion des églises est le seul motif de la concession des biens des fabriques de ces églises; que c'est une mesure de justice que le gouvernement a adoptée pour que le service des églises sup* primées fût continué dans les églises conservées, et pour que les intentions des donateurs ou des fondateurs fussent remplies} que, par conséquent, il ne sufGt pas qu'un bien de fabrique soit situé dans le territoire d'une paroisse ou succursale pour qu'il appartienne à celle-ci; qu'il faut encore que l'église à laquelle ce bien a appartenu soit réunie à cette paroisse on succursale ;
Notre conseil d'Etat entendu ,
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
Art. 1*'. Les biens des fabriques des églises supprimées appartiennent aux fabriques des églises auxquelles les églises supprimées sont réunies , quand même ces biens seraient situés dans des communes étrangères,
2. Le ministre de l'intérieur est cliargé de l'exécution du présent décret.
768 apmîndïct:.
30 seplembre 1807. — Décret relatif aux succursales rr
anhexes.
TITRE I«'. — Des succursales.
Art. 1^'. L'étal des succursales à la charge do trésor public, le! qu'Us été fixé en vertu du décret du 5 nWôse an XIII, sera porté de Tiogiquatre millQ h trente mille.
2. A cet effet , le nombre des succursales sera augmenté dans chaque département^ conformément k l'état annexé au présent décret. La répartition en sera faite de manière qne le nombre des suocursales misàb charge du trésor public par notre décret du 5 nivôse an XIU, etcdii qui est accordé par notre présent décret, comprennent la totalité des communes des départements.
3. Cette répartition aura lien, k la diligence desévèqoes, decooeert avrc les préfets, dans le mois qui suivra la publication do préseii décret.
4. Les évéques et les préfets enverront sur-le-champ au ministère des cultes les étals qui seront dressés, pour être définitivement approoTés par nous et déposés ensuite aux archives impériales.
5. Les desservants des succursales nouvellement dotées par le trésor public seront payés, à dater du jour de l'approbation de Tétat de ces succursales, pour leur diocèse, s'ils exerçaient antérieurement les fooelions de desservants dans les succursales nouvellement dotées, età (bier du Jour de leur nomination , s'ils sont nommés postérieuremeot à Texéciition do présent décret.
6. Les traitements des desseivants continueront à être payés diDS les formes prescrites par les art. 4, 5 et 6 de notre décret du 11 prûii^ an Xn.
7. Les titres des succursales , tels qn'ils sont désignés dans les éuts approuvés par nous, conformément à Tart. 4 ci-dessus, ne pourroot être changés ni transférés d'un lieu dans un autre.
TITRE II. — Des chapelles ou annexes.
8. Dans les paroisses ou succursales trop étendues, et lorsque a difficulté des communications l'exigera , il pourra être établi des à^ pelles.
9. L'établissement de tes chapelles devra être préalablement pro^' que par une délibération dutonscil général de la commune, dûoieot i»torisé à s'assembler ï cet erfet, et qui contiendra l'engagement de doter le chapelain.
10. La somme qui sera proposée pour servir de traitement è cecb>pelaln sera énoncée dans la délibération ; et, après que nousaoroostO'
lorîsé rétablissement de la chapelle, le préfet arrêtera et rendra exéeo* toire le r6le de répartUion de ladite somme.
11. Il pourra également être érigé ane anneie sur la demande dea principaux contribuables d'une commune, et sor l'obligation peraonneH* qu'ils souscriront de payer le vicaire; laquelle sera rendue exécutoire par l'homologation et k la diligence du préfet, après l'érection de Tannexe.
12. Expéditions desdiies délibérations, demandes, engagements, oMi* gîiiions , seront adressées aux préfets du département et k Tévèque diocésain, lesquels, après s'être concertés, adresseront chacun leur avis sur l'érection de l'annexe à notre ministre des cultes, qui nous en fera rapport.
13. Les chapelles ou annexes dépendront dea cures ou suceuraalei dans rarroodissement desquelles elles seront placées. Elles seront sous la aurvelilance des curés ou desserrants; et le prêtre qui y sera attaché n^exercera qu'en qualité de vicaire ou de chapelain.
' 14. Nos ministres de l'intérieur et du Trésor publie sont chargés de. Texécution du présent décret.
It mars 1809. — cmcuLÀnx du MimsTax nxs cultis ulàtiyb a
L'ÉHBCTIOir DBS CHAPBLLBS BT ARltBXSS.
Le décret du 30 septembre 1807, en limitant \ trente mille le nombre des succursales, a en même temps réglé que dans les paroisses trop étendues, et lorsque la difficulté des communications l'exigerait, il pourrait être établi des chapelles ou annexes.
On donne dans ce décret le nom do chapelles aux églises établies sur la demande d'une commune entière, et le nom d'annexés aux églises éta^ biles sur la demande des principaux contribuables de la commune.
L'exécution de ce décret exige des explications, tant sur les formalilés à remplir pour obtenir l'érection d'une chapelle ou annexe, que sur le régime de cette église et sur ses rapports avec l'église principale de la cure ou succursale.
S I«'.— Des formalités pour Pérection des chapellei.
1* Il suffira que la pétition tendant k l'érection d'une chapelle soit présentée par quelques habitants de la commune; elle devra être remiae à l'évêque : c'est k lui qu'il faut s'adresser lorsqu'il s'agit d'ajouter pour le culte un service k celui qui est ordinaire dans chaque paroisse.
2"* La pétition devra être transmise par l'évêque au préfet, qui donnera l'auiorisation pour que le conseil municipal a'assemble, et délibère s'il convient k la commune de provoquer rétablissement lie la chapelle. ^
3* Le conseil municipal, a'il est d'ayis que la chapelle soit érigéf , prendra une délibération qui contiendra cette demande et ses motUs ;
. Là propoêilîoB d'aiM tomme pour serrir de 4raiteiMDi in Qbpebii, ayec la soumission de l'acquiiier soit sm uoe parUa de ses rerenuiàtt spécialemeol affeclés. soîi sur le rôle de répartiiioo qui en sera (ùletfie las dooMciliés de la commune, et qui sera esédHiiiM;
La demande d'autoriser les habitants ^ se servir de l'église, dapndt tère, du cimetière el du jf^rdio qui eiistemient dans la oommuue, i^ charge de l'entretien, de toutes les réparations, avec les formalités uHéa hceiégard;
Pareille demande d'autorisation ponr se servir des Tasea saerés, on^ ments el autres mobiliers de la aucoursale supprimée, à la cfaaife 4'tt ontrelenir la laéme quaatité»
4* Il sera fait deux expéditions de cette délibération, el elles seraKtt ■éme temps «aboyées. Tune à l'évéqœ et J'amre au prâfot»
5* L*évéi|iie eaverra nu mîMlre des mdlee son avis aiir Jm divenâ^ jels de G«Hla délibération, et notamment sur ce qui coneeroe le Mm* que cette commune a d'uae chapelle, aar la posôbiltté d'em^hftf ■ prêtre à ee aif rv iee particulier el sur le poiol de aaioîr ai le liaitedeot promis est suffisant.
6^ Le préfet adressera au ministre des cultes une eipéditlon de ladé- ^ibéraiion du conseil ntuoicipal de la comnutAe, avec son permis sur £f Ut délibération, et notamment sur le point de savoir aHl n'y aurait pt& nspnissance notoire de la part des habitants de fournir aux dépenses qulb proposeraient de supporter.
Si la commune qui dtmande une chapelle a des revenus, le préfel devra en joindre un étal, ainsi qu'il a été convenu entre les ministres A l'iatérieur et des culies.
L'é%4qpe aura aussi à prévoir que si le traitement promis excédait le laux de celui que les pasteurs des cbefs-lieux reçoivent, tant Ju goaTe^ nement que de la commune, il pourrait en résulter dans radmioisintioi de grandes difficultés, en ce que les chapelles seraient préférées aux ^ aes j^inclpales^ ce qui d'ailleurs dans l'ordre hiérarchique ne seffilp* «ouvenable*
i n.— Des formalités pour Térection des annexes.
7* Les principaux contribuables d'une commune qui demaBdenal qnrtiM «riMM mH ériiée adseiaefMl à «i'^évéque «nn pélttai t»^ aonaerile.
«• fti fa péiitton eonlicsi te promesse, aoil solidaire, loil aMi*^ aa part, de payerm vinaire une waMiede par aB,^f
diargi^r en ooir« de Tenlreilen de rëfiiae, dn preabylèreei àuj^^ ae iroiHrenileiii dans la eommune , et de fournir les vaaea sasiés. ^ ^' netnenta, et en fiëiiéral le mobilier nécessaire k l'exereice du w^ ^ Suffira q«e cMleféiiiiMi Mil re»v«yée par l^éidqnn» âf^e «m <^ ** proPR.
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Celui-ci, après avoir vérifié si les soumissionnaires peuvent écreeon^ «dépés eomme ctiniribuables en étal de remplir leurs promesses, adreir sera ces mêmes pièces, avec son avis, au ministre des cultes.
9^ Si 1^ principaux contribuables se bornent k la promesse du paiement annuel du vicaire, la pétition sera également renvoyée par Pévéque, évee son avis, an préfet qui, après avoir vérifié si les soumissionnaires sont des contribuables en état de remplir leurs engagements, ordônuery une convocation du conseil municipal de la commune.
10"* Le conseil municipal délibérera sur l'utilité de Térectioa de l'an* Éexe, k raison de l'étendue de la paroisse et de la difficulté des commu* Bicaiioas. Si cette utilité est reconnue , les habitants soumiSBionnaîres interviendront» par eux ou par un fondé de pouvoir spécial en forme a^« thentique, k la délibération ; ils y feront inscrire leur obligatieo personnelle, soit solidaire, soit seulement chacun pour sa portion, de payer 9^^ vioaife la aDoscie de par aa, et de son côté le conseil mnsi«
cipal demandera les autorisations mentionnées aux deux derniers alinéa du n^ 3 ci-dessus ; les formalités indiquées aux numéros 4, 5 et 6 seront exécutées.
11<* Les contribuables, qui, dans Tun comme dans l'autre cas, ne vou» draient pas que leur engagement fût pour un temps indéterminé, déclareront pour combien d'années ils entendent le contracter.
t m.— Hapports des ehapellei et annexes avec régliie prhielpalt, selt cm,
•oH iocoursate.
12« L'article 13 du décret dn 3t> septembre 1807 porte que kt ehn* pêileê ou annexet dépendrtmi det eurei ou tuêcurtaki dam rammdiê^ iement desquellét ellet teront ptaeée$ ; quUihi têtroni «ont te Jiirvftl« lanei des euré$ ou desservants, et que te préire qui f sera aMîaekéftfexer' cera qu'en qualité de vicaire ou de ehapelain.
S'il n'y avait point de chapelle ou annexe érigée dans une eommane dont la succuriiale aura été supprimée, l'église, le presbytère et le mobilier servant au culte deviendraient dès lors une propriété de la fobriqiie de l'église principale. C'est par ces motifs que, dans le cas d'une érection de chapelle ou annexe, la commune qui l'obtient n*a que la jouissance de ces bâtiments et du mobilier, k la charge de les entretenir.
Cet entretien, et la nécessité de pourvoir tant k la propreté qu'aux antres parties du service Intérieur du culte , exigeront que quelques habitants nommés par i'é?éqne, comme ceux de l'église principale, se chargent, sons le nom de fabriciens de la chapelle ou annexe, de prendre ces ^oîns, et de lui rendre compte de cette espèce de gestion.
13*" Quant aux fonctions et droits des vicaires ou chapelains. Ils seront déterminés par les évéques suivant les régies de la hiérarchie ecclésiastique.
772 appendice;
30 décembre 1809. — décrit coifCBRNiiifT lbs fàbiiquis hbs Uum,
CHAPITRE ^^ — DE L^ADMIlflSTRATION DBS PABHIQUKS
Abt. 1". Les Tabriques, dont l'article 76dela loi du 18 germinilaBl a ordonné rétablissement, sont chargées deyeiller à reotretien et à h conseryaiion des temples; d^admtnistrer les aumônes et les biens, reous et perceptions autorisées par les lois et règlements, les sommes sopplémentaires fournies par les communes, et généralement tous les fonds tfà sont affectés à l'exercice du culte; enfin, d'assurer cet exercice, elle maintien de sa dignité, dans les églises auxquelles elles sont attaehcei, soit en réglant les dépenses qui y sont nécessaires, soit en assanaties moyeus d'y pourvoir.
2. Chaque fabrique sera composée d'un conseil, el d'an boreas de marguilliers.
SECTION I" — DU GORSBIL.
g l^r.^De la composition du conseil.
3. Dans les paroisses où la population sera de cinq mille àmesoa «dessus, le conseil sera composé de oeuf conseillers de Cubrique; èui toutes les autres paroisses, il devra l'être de cinq : ils seront pris panni les notables; ils devront être catholiques et domiciliés dans la paroioe*
4'. De plus, seront de droit membres.du conseil :
1<^ Le curé ou desservant, qui aura la première place et pourra s^ faire remplacer par un de ses vicaires ;
2« Le maire de la commune du chef-lieu de la cure ou succursale; H pourra s'y faire remplacer par l'un de ses adjoints : si le maire n'est pas catholique, il devra se substituer un adjoint qui le soit, ou, à défont, sa membre du conseil municipal, catholique. Le maire sera placé à la pS' che, et le curé ou desservant à la droite du président.
5. Dans les villes où il y aura plusieurs paroisses ou succursales, le maire sera de droit membre du conseil de chaque fabrique; ilpooms'f ùîre remplacer comme il est dit dans l'article précédent.
6. Dans les paroisses ou succursales dans lesquelles le conseil de labrique sera composé de neuf membres, non compris les membres et droit, cinq des conseillers seront , pour la première fois, à la nonioatios de révéque, et quatre à celle du préfet : dans celles où il ne sera eoaposé que de cinq membres, l'cvéque en nommera trois, et le préfet detii* Ils entreront en fonctions le premier dimanche du mois d'avril procbaiB.
7. Le conseil de fabrique se renouvellera partiellement tous lesltwi ans, savoir, à l'expiration des trois premières années dans les paroisses où il est composé de neuf membres, sans y comprendre les neinbres d^
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droit, par la sortie de cinq membres qui, pour Ja première ois, seront dcsigoés par le sori^ et des quatre plus aoeiens après les six ans révolus ^ pour les fabriques dont le conseil est composé de cinq membres non compris les membres de droit, par la sortie de trois membres désignés par la voie du sort, après les trois premières années, et des deux autres après les six ans révolus. Dans la suite, ce seront toujours les plus ancieos en exercice qui devront sortir.
8. Les conseillers qui devront remplacer les membres sortants seront élus par les membres restants.
Lorsque le remplacem»int ne sera pas fait à Pépoque ûxée, Tévéquc ordonnera quil y soit procédé dans le délai d'un mois, passé lequel délai il y nommera lui-même, et pour cette fois seulement.
Les membres sortants pourront être réélus.
9. Le conseil nommera au scrutin son secrétaire et son président: ils seront renouvelés le premier dimanche d'avril de chaque année, et pourront être réélus. Le président aura, en cas de partage, voix prépondérante.
Le conseil ne pourra délibérer que lorsqu'il y aura plus de la moitié des membres présents k l'assemblée ; et tous les membres présents signeront la délibération, qui sera arrêtée k la pluralité des voix.
. g II.^Des séances du conseil.
10. Le conseil s'assemblera le premier dimanche du mois d'avril, de juillet, d'octobre et de janvier, à l'issue de la grand'messe ou des vêpres, dans l'église, dans un lieu attenant à l'église ou dans le presbytère.
L'avertissement de chacune de ces séances sera publié, le dimanche précédent, au pr6ne de la grand'messe.
Le conseil pourra de plus s'assembler extiraordinairement, sur l'autorisatioD de Tévéque ou du préfet, lorsque l'urgence des affaires ou de quelques dépenses imprévues l'exigera.
g III.— Des fonctions du conseil.
11. Aussitôt que le conseil aura été formé, il choisira au scrutin, parmi ses membres^ ceux qui, comme marguilliers, entreront dans la composition du bureau; et, à l'avenir, dans celle de ses sessions qui répondra k l'expiration du temps fixé par le présent règlement pour l'exercice des fondions de marguilliers ; il fera également, au scrutin, élection de celui de ses membres qui remplacera le marguillier sortant.
12. Seront soumis k la délibération du conseil : 1<» Le budget de la fabrique ;
S« Le compte annuel de son trésorier ;
3« L'emploi des fonds excédant les dépenses du montant des legâ et donations, et le remploi des capitaux remboursés ;
TTI' APPENDICE.
4^ Toutes les dépenses exiraordîDaires ao delà de cîocpuiite fmci dans les paroisses au-dessous de mille âmes, et de cent franes daoi \b paroisses d'une plus grande population ;
S* Les procès h entreprendre ou k soutenir, les baux emphytéotlqies 00 il longues années, les aliénations ou échanges, et généralemeot tons les objeu excédant les bornes de radministratloo ordinaire des bleoidei ninenrs.
SECTION II. •— DU BUBIAU M8 ■ÀiaUILLlBftS.
S Iw.^-De la composition du bureau des nargullliers.
13, Le bureau des margullliers se composera:
V Du curé ou dessertant de la paroisse ou succursale, qu ea sen membre perpétuel et de droit ;
^ De trois membres du conseil de fabrique.
Le curé on desservant aura la première place, et pourra se laiie remplacer par un de ses Tîcalres.
11. Ne pourront être en même temps membres du bureao les pareatt ou alliés, jusques et compris le degré d'oncle et de neveu.
15. Au premier dimdnche d'avril de chaque année, Tun des marguUfien cessera d'être membre du bureau, et sera remplacé.
16. Des trois margnillîers qui seront pour la première fols nomoiéipir le conseil, deux sortiront successivement par la voie du 84Mn« k lu la de la première et de la seconde asnée» et le troiaîèiBe aortin de droit II troisième année révolue.
17. Dans la suite, ce seront toujours les maitulHiera les pins aadeos en exercice qui devront sortir.
18. Lorsqne l'éleetion ne sera pas fiùte à l'époque fixée, il y fen lionrvu par l'évéque.
19. Ils nommeront entre eux un présldenl, mi aeci^taire et ci trfsorier.
30. Les membres du bureau ne poorroat délibérer s'ils ne soat aa moins au nombre de trois.
En cas de partage, le président aura voix prépondérante.
Toutes les délibérations seront signées par les menrtives présenu
m. Dans les paroisses où il y avait ordinairement des margnflllers Aoineur, ri pourra en être cboiM deux par le conseil parmi lee prfawipn Ibncltonnaires publics domiciliés dans la paroisse. Ces margunileis etiMt lea membres du conseil auront une place distinguée dans PégUse; ce «en le banc de Vcmvre: il sera placé devant la cbaîre antam mé 'âure te
placé devant la cbaîre autant que pourra. Le curé ou desservant aura dans ce banc la pivnrièicplacettss' tes lea fois qu'il s'y trouvera pcaNiant h^prédJeaiio».
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g If .— Dei séaûcet du borean des margnlllien.
i2. Le bureau s*açscinb!era (oas les mois, h l'issue de la messe paroissîale, au lieu indiqué pour la lenue des séances du conseil.
33. Dans les cas extraordinaires le bureau sera convoqué, soit d'olBce par la président, soit sur la demande du curé ou desservant.
g in.— FonctIoDi du bureau.
fê. Le burean des margnilNers dressera le badfet de fa fM>rfq[iie, H préparera les affaires qni doivent être p«»rtées an conseil ; il sera chargé 4e feiéentlon des délibérations du conseil at de Fadmiaisiratîon jouroa- Mère do temporel de la paroisse.
tt. Le trésorier est chargé de proearer la rentrée de tontes les somnia dves à la fabrique , soit comme foisant partie de son revenu annuel, soit I tout autre titre.
26. Les marguilliers sont chargés de veiller k ce que tontes les fondai IhHia soient fidèlement acquittées et exécutées suivant riotenim des fondateurs, sans que les sommes puissent étra employées à d'autraa chargea.
Un exttait dn sommmier des Utrea contenant les fondations qni doivent être dasserries pendant le cours d*un irimestro sera atfiché danala aaorislîo, au commencement de chaque trimestre, avec lea noms du to» dateur et de l'ecclésiastique qui anqiiiitera chaque iondation*
Il sera rendu compte ^ la fin de chaque trimestre, par le curé on desaecvant, au bureaq des marguillierai jiea (oadatiqns acquîtl^ea pondant le cours du trimestre.
27. Les marguilliers fourniront l'huile, le pain, le vin, Pencens, la cire, et généralement tous les objets de consommation nécessaires à l'exercice du culte ; ils pourvoiront également aux réparations et achats des ornements, meubles et ustensiles de Téglise et de la sacristie.
%H. Tous les marchés seront arrêtés par le bureau des marguilliers et aigi^és par le président, ainsi que les mandats.
29. Le curé ou desservant se conformera aux règlements de Tévéque pour tout ce qui concerne le service diviu, les prières et les instructions, et racquittement des charges pieuses imposées par les bienfaiteurs, sauf loa réductions qui seraient faites par l'évéque, conformément aux règles caponiques, lorsque le défaut de proportion des libéralités et des chargea qui en sont la condition l'exigera.
30. Le curé ou desservant aggréera les prêtres habitués, et leur assignera leurs fonctions.
Dans les paroisses où il en sera établi, il désignera le sacristain-prêtre» le chantre- prêtre et les enfants de chœur. Le placement des bancs ou chaises dans l'église oo pourra être fttt
que du coosenteiuent du curé ou dessen^ant, sauf le recours à Tévéque^
31. Les annuels auxquels les fondaleurs ontatlaché des hoDoraircs, et géoéralement lous les annuels emportant une réiribuiion quelconqoe, seront donnés de préférence aux vicaires, et ne pourront être acqûiés qu'à leur défaut par les prêtres habitués ou autres ecclésiastiques, a moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par les fondateurs.
32. Les prédicateurs seront nommés par les marguilliers, 3i la plan- )ité des suffrages, sur la présentation faite par le curé ou dessenraBi, et à la charge par lesdits prédicateurs d'obtenir rautorisation ordinaire.
33. La nomination et la révocation de l'organiste, des sonneurs, des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de Téglise, appartiennenl au gnilliers, sur la proposition du curé ou desservant.
31. Sera tenu le trésorier de présenter, tons les trois mois, an des marguilliers, un bordereau signé de lui, et certifié vériuble, lie h sitoation active et passive de la liibrlque pendant les trois mois précédents : ces bordereaux seront signés de ceux qui auront assisté à rassemblée, et déposés dans la caisse ou armoire de la fabrique, pour eue présentés lors de la reddition du compte annuel.
' Le bureau déterminera, dans la même séance, la somme pour les dépenses du trimestre suivant.
85. Toute la dépense de l'Eglise et les f^ls de sacristie seront par le trésorier; en conséquence, il ne sera rien fourni par aocun efaand on artisan sans un mandat du trésorier, au pied duquel le iain, ou toute autre personne apte k recevoir la livraison, ceitifiçn que le contenu andlt mandat a été rempli.
** CHAPITRE II. — Des reveris, dbs charges, bu budget m la
Les revenus de chaque fabrique se forment
V Du produit des biens et rentes restitués aux fabriques, des biens des confréries, et généralement de ceux qui auraient été afiectés an fabriques par nos divers décrets ;
3* Du produit des biens, rentes et fondations qu'elles ont été oa pourront être par nous autorisées à accepter;
3* Du produit des biens et rentes celés an domaine, dont nons ks avons autorisées ou dont nous les autoriserions à se mettre en possession;
4^ Du produit spontané des terrains servant de cinietiôres;
5« Du prix de la location des chaises;
G» De la concession des bancs placés dans l'égtise;
7"* Des quêtes faites pour les frais du culte ;
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8" De ce qui scia trouvé dans les troncs placés pour le même objet ;
9° Des obialtons faites a ia rabrique;
\Û* Des droits que, suivant les règlemenls épiseopaux approuvés par nous, les fabriques peiçoivent, et de celui qui leur revient sur le produit des frais d'inhumation ;
U^* Du supplément donné par la commune, le eas échéant.
Section 11. — De$ eharges de la fabrique» % I".*Des charges en général.
Les charges de la fabrique sont
l*" De fournir aux frais nécessaires du culte, savoir : les ornements, les vases sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le vin, l'encens, le paiement des vicaires, des sacristains, chantres, organistes, sonneurs, suisses, beJeaux et autres employés au service de l'Eglise, selon la convenance et les besoins des lieux;
2« De payer l'honoraire des prédicateurs de l'avent, da carême et autres solennités;
3* De pourvoir à la décoration et aux dépenses relatives à l'embellissement intérieur de l'église ;
4^ De veiller à l'entretien des églises, presbytères et cimetières ; et, en cas dMnsuflQsance des revenus de la fabrique, de faire toutes diligences nécessaires pour qu'il soit pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que le tout est réglé au paragraphe III.
S II.— De rétablissement et du paiement des vicaires.
38. Le nombre de prêtres et de vicaires habitués à chaqne église sera filé par l'évéque, après que les marguilliers en auront délibéré, et que le conseil municipal de la commune aura donné son avis.
39. Si dans le cas de la nécessité d'un vicaire, reconnue par l'évéque, la fabrique n'est pas en état de payer le traitement, la décision épiscopale devra être adressée au préfet ^ et il sera procédé ainsi qiill est expliqué h l'article 49, concernant les autres dépenses de la célébration du culte, ponr lesquelles les communes suppléent h l'insufllsancé des revenus des fabriques.
40. Le traitement des vicaires sera^de cinq cents francs au plus, et de trois cents francs au moins.
§ III.— Des réparations.
41. Les marguilliers et spécialement le trésorier seront tenus de veiller à ce que toutes les réparations soient bien et promptement faites. Ils auront soin de visiter les bâtiments avec des gens de Part au commencemenl du printemps et de l'automne.
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Ih pourvoiront sur-le-champ, et par économie, aux réparations I<k1' tWes ou autres qui n^eicéderont pas la proportion indiquée en Tart. 1i|; et sans préjudice (outefois des dépenses ri^glécs pour le culte.
42. Lorsque les réparations eicéderont la somme ci-dessus indiquée, le bureau sera tenu d'en faire rapport au conseil, qui pourra ordonei toutes lès réparations qui ne s'élèveraient pas à pins de cent francs dais les communes au dessous de mille âmes et de deux cents francs (bni celles d'une plus grande population.
Néanmoins ledit conseil ne pourra, même sur le revenn libre de h fabrique, ordonner les réparations qui excéderaient la quotité dnifisM énoncée, qu'en chargeant le bureau de faire dresser no deVis estittlil et de procéder à l'adjudication au rabais ou par soumission, après titè afîficbes renouvelées de huitaine en huitaine.
43. Si la dépense ordinaire, arrêtée par le budget, ne laisse pas de fonds disponibles, ou n*en laisse pas de sufTiçants pour les réparatlooSt le bureau en fera son rapport au conseil, et celui-ci prendra uoedâibération tendant à ce qu'il y soit pourvu dans les formes prescrites ai chapitre IV du présent règlement : cette délibération sera envoyée ft le président au préfet.
4i. Lors de la prise de possession de chaque curé on desserriBl, i sera dressé, aux frais de Ja commune, et à la diligence do maire, tio eut de situation du presbytère et de ses dépendances. Le coré ou desM^ vaut ne sera tenu que des simples réparations locatives, et des dégradations survenues par sa faute. Le curé ou desservant sortant, ooaes héritiers ou ayants cause, seront tenus desdites réparations locstiieseC dégradations.
Sktiou III. — Du bu4§€$ 4ê If fakriqu$*
45. Il sera présenté chaque année an bureau, par le curé elldesfc^ vaol, un état par aperçu des dépenses nécessaire^ à l'exerdpe da csl^i soii pour les objets de consommation, soit pour réparations et esuciii* d'ornements, meubles et ustensiles d^église.
Cet état, après avoir été, article par article, approuvé par le boiM sera porté en bloc, sous la désignation de éèpmnê intériittrei, diosk projet de budget général : le deuil de ces dépenses sera anoesés*'' projet.
46. Ce budget établira la recette et la dépense de Tégliie. Ul v^ de dépenses seront classés dans l'ordre suivant :
1* Les frais ordinaires de la célébration du culte; 2« Les frais de réparation des ornements, menblea et nststf^ d'église;
3« Les gages des officiera et serviteurs de l'égliae ; 4> Les frais de réparations locatives.
La portion de revenus ({[iii restera aprèe eette MpenM aa(tM^
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tira au traitement des ticaires légitimement établis ; et rexcétlant, s^l y en a, sera afTecté aux grosses réparations des édifices aflèctés au service du cuite.
47. Le budget sera soumis au conseil de la fabrique, dans la séance dn mois d'avf II de chaque année ; il sera envoyé, avec Tétat des dépenses de la célébration du culte, à Tévéque diocésain, pour avoir sur le tout son approbation.
48. Dans le cas où les revenus de la fabrique couvriraient les dépenses portées au budget, le budget pourra, sans autres formalités, recevoir sa pleine et entière exécution.
49. Si les revenus sont InsufRsanls pour acquitter, soit les frais indispensables du culte, soit les dépenses nécessaires pour le maintien de sa dignité, soit les g»ges des officiers et des serviteurs de Téglise, soit les réparations des b&timents, ou pour fonrnir à la subsistance de ceux des ministres que PEiat ne salarie pas, le budget contiendra l'aperçu des fonds qui devront être demandés aux paroissiens pour y pourvoir « ainsi qu'il est réglé dans le chapitre IV.
CHAPITRE in
Section V\^De la régie des biene de la fabrique.
80. Chaque fabrique aura une caisse ou armoire fermant h trois clefs, dont une restera dans les mains du trésorier, l'autre dans celles du curé ou dessertant, et la troisième dans celles du pr<^sident du bureau.
Bf. Seront déposés dans celte caisse tons les deniers appartenant! la fabrique, ainsi que les clefs des troncs des églises.
^^, Nulle somme ne pourra être extraite de la caisse sans autorisation du bnrean, et sans un r<^cé)>issé qui y restera déposé.
S-^ Si le trésorier n'a pas dans les mains la somme fixée 2i chaque trime.^tre par le bnrean pour la d<^pcnse courante, ce qui manquera sera extrait de la caisse , comme aussi ce qu'il se trouverait avoir d'excédant sera versé dans ceiio cai>se.
54. Seront attSM déposés dans tme calf^se ou armoire les papiers, titres et documonis concernant les revenus et affaires de la f;ibrique, et notamment les comptes avec les pièces justificatives, les regi.«tres de délibérations, autres que le registre courant , le sommier des litres et les Inventaires ou réoolements dont il est mention aux deux articles qui suivent.
^^. Il sera fait incessamment; et sans frais, deux inventaires, l'un des ornements, linges, vases sacrés, argenterie, ustensiles, et en général de . tout le moi)ilier de l'église; l'autre, des titres, papiers et renseignements, avec mention des biens contentis dans chaque titre, du revenu qu'ils produisent, de la fondation k la charge de laquelle les biens ont été donnés à la fabrique. Un double invenuire du mobilier sera remis au curé
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Il sera fuit, tous les aos, uu récolemeol desUîU invcoUires, sfind'y porter les addiiious, réformes ou autres cbaogenieuls : ces iovenUiresel rëcoleinenis seront signés par le curé ou desservant, et par le préùieii du bureau.
56. Le secrétaire du bureau transcrira, par suite de numéros et p> ordre de dates, sur un registre-sommier :
1» Les actes de fondation, et généralement tous les titres de propriété ;
1^ Les baux à ferme ou loyer.
La transcription sera entre deux marges, qui serviront pour y porter, dans Tune les revenus, et dans l'autre les charges.
Chaque pièce sera signée et certifiée conforme à l'original par k cnt ou desservant, et par le président du bureau.
57. Nul litre ni pièce ne pourra être extrait de la caisse sans ira récépissé qui fera mention de la pièce retirée, de la délibération du bure» par laquelle cette extraction aura été autorisée, de la qualité de celui qû s'en chargera et signera le récépissé, de la raison pour laquelle elle av^ été tirée de la caisse ou armoire ; et, si c'est pour un procès, le tribofiii et le nom de Tavoué seront désignés.
Ce récépissé, ainsi que la décharge au temps de la renûse seront insoiii sur le sommier ou registre des titres.
58. Tout notaire devant lequel il aura été passé un acte conleDUt donation entre-vifs ou disposition testamentaire au profit d'ime &brift sera tenu d'en donner avis au curé ou desservant.
59. Tout acte contenant des dons ou legs à une fabrique sera rea^ au trésorier, qui en fera son rapport à la prochaine séance du borean* (^ acte sera ensuite adressé par le trésorier, avec les observations do bereau, à l'archevêque ou évéque diocésain, pour que celui-ci doooe a délibération s'il convient ou non d'accepter.
Le tout sera envoyé au minisire des cultes, sur le rapport doqtiel libbrique sera, s'il y a lieu, autorisée à accepter : l'acte d'acceptation, djos lequel il sera fait mention de l'autorisation, sera signé par le trésorier ts nom de la fabrique.
00. Les maisons et biens ruraux appartenant à la fabrique seroonffermés, régis et administrés par le bureau des marguilllers, danslaforoK déterminée pour les biens communaux.
61 . Aucun des membres du bureau des marguilliers ne peut se porter) soit pour adjudicataire, soit même pour associé de Tadjudicsuire, des ventes, marchés de réparations, constructions, reconstructions, oabifli deê biens de la fabrique.
62. Ne pourront les biens immeubles de l'Eglise être vendus, ^^ échangés, ni même loués pour un terme plus long que neuf ans, sattsnB^ délibération du conseil, l'avis de Tévéque diocésain et notre aolon^* tion.
63. Les deniers provenant de donations ou legs dont remploi b<^'
rail pas détertniné par la fondation» lea remboursemenis de rentes, le prix do ventes ou sonltes d'échanges, les reTenos excédant Tacquît des charges ordinaires seront employés dans les formes déterminées par Tavis du conseil d^Etat, approuvé par nous le 21 décembre 1808.
Dans le cas où la somme serait insufflsante, elle restera en cais.^, si on prévoit que dans les six mois suivants il rentrera des fonds disponibles, afln de compléter la somme nécessaire pour cette espèce d'emploi : sinon, le conseil délibérera sur remploi à faire, et le préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus avantageux.
64. Le prix des chaises sera réglé, pour les diflérents offices, par délibération du bureau, approuvée par le conseil : cette délibération sera alficUée dans l'Eglise.
65. 11 est expressément défendu de rien percevoir pour rentrée de TEgUse, ni de percevoir dans l'Eglise plus que le prix des chaises, sous quelque prétexte que ce soit.
Il sera même réservé dans toutes les églises une place où les fidèles qui ne louent pas de chaises ni de bancs puissent commodément assister au service divin, et entendre les instructions.
66. Le bureau des marguilliers pourra être autorisé par le conseil, soit à régir la location des bancs et chaises, soit à la mettre en ferme.
67. Quand la location des chaises sera mise en ferme, l'adjudication aura lieu après trois affiches de huitaine en huitaine : les enchères seront reçues au bureau de la fabrique par soumission, et l'adjudication sera faite au plus offrant, en présence des marguilliers ; de tout quoi il sera fait mention dans le bail, auquel sera annexée la délibération qui aura fixé le prix des chaises.
68. Aucune concession de bancs ou de places dans l'Eglise ne pourra être faite, soit par bail, pour une prestation annuelle, soit au prix d'un capital ou d'un immeuble, soit pour un temps plus long que la vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ci-après.
69. La' demande de concession sera présentée au bureau, qui préalablement la fera publier par trois dimanches, et afficher à la porte de TEglise pendant un mois, afin que chacun puisse obtenir la préférence par une offre plus avantageuse.
S'il s'agit d'une concession pour un uameuble, le bureau le fera évaluer en capital et en revenu, pour être cette évaluation comprise dans les affiches et publications.
70. Après ces formalités remplies, le bureau fera son rapport au conseil.
S"i\ s'agit d'une concession par bail pour une prestation annuelle, et que le conseil soit d'avis de faire cette concession, sa délibération sera un titre suffisant.
71. S'il s'agit d'une concession pour un immeuble, il faudra, sur la délibération du conseil, obtenir notre autorisation dans la même forme que pour les dons et legs. Dans le cas où il s'agirait d'nne valeur mobilier,
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notre autorinitmi sert nëcesMire, lortqa'eile s^étèTen k la néoie qiMtité pour laquelle les communes el les hospices sont obligés de Tobtcûr.
7*2. Celui qui aurait eutièremrnt bàii une église pourra retenir la prspriété d'un bane ou d'une chapelle pour hii ei sa raniilSe, tant ^'ét existera.
Tout donateur ou bienfaiteur d'une église pourra obtenir la mène cescefisîon, sur l'avis du conseil de fabrique» approuvé par révéqae el par le ministre des cultes.
73. Nul cénotaphe, nulles inscriptions, nuls monunMnis funèbres sa autres, de qu<*lque genre que ce soit, ne pourront être placés dans les églises que sur la proposition de l'évéque diocésain et la pemisrioa de notre ministre des cultes.
74» Le montant des fonds perçus pour le compte de la Ikhruine, à qoel- <pie titre que ce soit, sera« k fur et mesure de la rentrée, îaserii, avec la date du jour et du mois, sur un registre coté et parafé, qui deaaearera entre les mains du trésorier.
75. Tout ce qui concerne les qnétes dans )^ églises sera réflé par révéque, sur le rapport des margniliiers, sans prétudiee des «foétea pour les pauvres, lesquelles devront toujours avoir lien dans les églises, tontes les fois que les bureaux de bienfaisance le jugeront convenable.
76. Le trésorier portera parmi les receUes en nature les cierfea oflèrts sur les pains bénits, ou délivrés pour les annuels, et oeoi qui, dans les enterrements et services funèbres, appartiennent k la ffibrique.
77. Ne pourront les marguiiiiers entreprendre aueun procès, ni y défendre, sans uue autorisation do consed de préfeetare, auquel sera adressée la délibération qui devra être prise k ce sujet par le conseil et le bureau réunis.
74, Toutefois, le trésorier sera tenu de foire tous actes oonservalones ponr le ipaintien des droîis de la fabrique, et toutes diligences nécessairrs pour le recouvrement de ses revenus.
79. Les procès seront soutenus an nom de hi fobriqoe, et les dUigeaces faites à la requête du trésorier, qui donnera connaissance de ces procédures au bureau.
80. Toutes contestations relatives à la propriété des biens, et looia poursuites à fin de recouvreasent des revensM seront portées devant les juges ordinaires.
81. Les registres des fabriques seront sur papier non timbré. Les dons et legs qui leur seraioBt faits ne sopporieruut que le droit iie #aa firanc.
SicnoR IL -^Beê eompSts.
88. Le compte à rendre chaque année par le trésorier aeia ^isé en deux chapitres, l'un de recette, et l'autre de dépense. Le cbapiifs do reeette sera diviié en i vols seeiloiia s la pnsnMis,
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la recette onlinaire i i^ deuxième, pour ia receiie exlraordioaire j et I^ troisième, pour la partie des recouvremeau ordinaires ou extraordinaires qui n*auntent pas encore été Taits.
Le reliquat d'un compte formera toujours le premier article du compte strivaDt. Le chapitre de dépense nera aussi divisé en dépenses ordinaires, dépenses extraordinaires, et dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires Bon encore acquittées.
83. A chacun des articles de reeette, aoît des rentes, soit des loyers Ou autres revenus, il sera fait mention des débiteurs, fermiers ou locataires, des noms et situation de la maison et héritages, de la qualité dé la rente foncîèie on constituée, de la date do dernier tilre-noufel on do dernier liaii, et des notaires c(ui les auront reçus : ensemble de la fonda* tion ^ laquelle la rente est affectée, si elle est connue.
91. Lorsque, soit par le décès du débiteur, soit par le partage de la maison ou de rhérit:ige qui est grevé d'une rente, cette rente se trouTê due par p'usieqrs débiteurs, il ne sera néanmoins porté qo'un «eul ar* ticle de recelte, dans lequel il sera fait mention de tous les débiteurs^ et sauf Pexercice de Taciion solidaire, s'il y a lieu.
85. Le trésorier sera tenn de présenter son compfe annnel an bnrean des marguilliers , dans la séance du premier dimanche du mois de mars.
Le compte, avec les pièces justiflcatives, leur sera communiqué sur le récépissé de l'un d'eux. Ils feront au conseil, dans la séance du premier dimanche du mois d'avril, Ip rapport du compt«^ : il sera examiné, clos et arrêté dans celte séance, qui sera, pour cet effet, prorogée au dimanche suivant, m besoin est.
86. S'il arrive quelques débals sur un ou plusieurs articles du cocQpIe, le compte n'en sera pas moins clos, sous la réserve des articles contestés.
87. L'éré<pie pourra nommer un commissaire pour assister, en son nom, au compte annuel ^ mais si ce commissaire est un auire qu'un grand vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le compte, mais seulement dresser procès-verbal sur l'état de la fabrique et sur les fournitures et réparations ï faire à l'église.
Dons tous les cas, les archevêques et évéques en cours de visite, on leurs vicaires généraux, pourront se faire représf nier tous comptes, regiairec et inventaires, et véiriûer l'état de la caisse.
8§. Lorsque le compte sera arrêté, le reliquat sera remis au trésorier en eierclce, qui sera tenu de s'en charger en recette. Il lui sera en Oléine temps rerais un état de ce que la fabrique a à recevoir par baux à leruae, une copie du tarif des droits casuds, un tableau par approximation des dépense^, celui des reprises k faire, celui des charges et foumitiipea non ao^ittées.
<U Mi ém» la ratee séance dressé, sur le registre des délibérati^gf,
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acte de ces remises; et copie en sera délivrée, m bonoe (orni<',anircsorier sortant, pour lui servir de décharge.
89. Le compte annuel sera en double copie, doot Poiie sera dépoM dans la caisse ou armoire à trois clés ; Taolre à In mairie.
90. Faute par le trésorier de présenter son compte à Tépoque fixée, d d'en payer le reliquat, celui qui lui succédera sera tenu de faire, dansk mois au plus lard, les diligences nécessaires pour l'y contraindre-, el t son défaut, le procureur impérial, soit d'office, soit sur l'avis qai Im es sera donné par Tun des membres do bureau ou du conseil, soit sur r<vdonnance rendue par Tévéque en cours de visite, sera tenu de poursu- TTC le comptable devant le tribunal de première instance, et le fera condamner à payer le reliquat, à faire régler les articles débattus, ou à rendre son compte, s'il ne l'a été, le tout dans un délai qui sera fiié; siooo, el ledit temps passé, à payer provisoirement, au prolit de la fiibriqne, li somme égale à la moitié de la recette ordinaire de l'année précédeoie, sauf les poursuites ultérieures.
91. Usera pourvu, dans cbaque paroisse, à ce que les comptes qû n'ont pas été rendus le soient dans la forme prescrite par le préseot règlement, et six mois au plus tard après la publication.
Les charges des communes relativement au culte sont
1® De suppléer à l'insulfisance des revenus de la fabrique, pour )tà charges portées en l'art. 37 ;
2® De fournir au curé ou desservant un presbytère, un logement, oa,^ défaut de presbytère et de logement, une indemnité pécuniaire ;
3^ De fournir aux grosses réparations des édifices consacré! i> culte.
93. Dans le cas où les communes sont obligées de suppléer à rinsofisance des revenus des fabriques pour ces deux premiers chefs, le bo^ de la fabrique sera porté au conseil monicipal dûment convoquée cet effet, pour y éire délibéré ce qu'il appartiendra. La délibération do cmseil municipal devra être adressée au préfet, qui la communiquera à révoque diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas où Pévéqne et le pr^ seraient d'avis diflérents, il pourra en être référé, soit par Tun, soit pff l'autre, à notre ministre des cultes.
94. S'il s'agit de réparations des bâtiments, de quelque^balure foVNtf soient, et que la dépense ordinaire arrêtée parle budget ne laisse |im'< fonds disponibles ou n*cn laisse pas de suffisants pour ces répantiotf, le bureau en fera son rapport au conseil, et ceiui^i prendra unedéMralion tendant b ce qu'il y soit pourvu par la commune : eette déMition sera envoyée par le trésorier au prëfct .
95. Le préfet nommera les gens de l'art par lesquels, en présence de l'un des membres du conseil municipal et de l'un des narguitlienil n'*
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dreué, le plus proroptement qa*il sera possible, un derls estimatif des •répaintions. Le préfet sounic^ra. ce devis au cooseîl muiiidpai, et, sur son avis, ordonnera, s*il y a lieu, que ces réparations soient laites aux frais de la commune, et en conséquence, qu'il s^oit procédé par le conseil aiunicipal, en la forme accoutumée, ï l'adjudication au rabais.
96« Si le conseil municipal est d'avis de demander uni» réduaion sur quelques articles de dépense de la célébration du culte, et dans le cas où il ne reconnaîtrait pas la nécessité de l'établissement d'un vicaire, sa délibération en portera les motifs.
Toutes les pièces seront adressées à l'évéque, qui prononcera.
97. Dans le cas où l'évéque prononcerait contre l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra s'adresser au préfet ; et celui-ci enverra, s'il y a lieu, toutes les pièces au miuistre des cultes, pour être par nous, sur son rapport, statué en notre conseil d'Etal ce qu'il appartiendra.
98. S'il s'agit de dépenses pour réparations ou reconstructions qui auront été constatées, conformément à Part. 95, le préfet ordonnera que ces réparations soient payées sur les revenus communaux, et, en conséquence, qu'il soit procédé par le conseil municipal, en la forme accoutumée, à l'adjudication au rabais.
99. Si les revenus communaux sont insuffisants, le conseil délibérera sur les moyens de subvenir à cette dépense, selon les règles prescrites par la loi.
100. Néanmoins, dans le cas cA fl serait reconnu que les habitants d'une paroisse sont dans l'impuissance de fournir aux réparations, même par levée extraordinaire, on se pourvoira devant nos ministres de l'intérieur et des cultes, sur le rapport desquels il sera fourni à cette paroisse tel secours qui sera par eux déterminé, et qoi sera pris sur le fonds commun établi par la loi du 15 septembre 1807, relative au budget de l'Etat.
101. Dans tous les cas où il y aura lien au recours d'une fabrique sor nne commune, le préfet fera nn nouvel examen du budget de la commune» et décidera si la dépense demandée pour le culte peut être prise sur les revenus de la commune, ou jusqu'à concurrence de quelle somme, sauf notre approbation pour les communes dont les revenus excèdent 20,000 francs.
lOS. Dans le cas où il y a lieu à la convocation do conseil manicipal, si le territoire de la paroisse comprend plusieurs commîmes, le conseil de chaque commune sera convoqué, et délibérera séparément.
103. Aucune imposition extraordinaire sur les communes ne pourra être levée pour les frais du eulte qu'après l'accomplissement préalable des formalités prescrites par la loi.
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lOi. Les ^briques des églises m^tropolUsInes et cathédrales tfé DDeront à être composées et admiDistréts coufonnément aux règteoMtt éptscopaux qui ont été réglés par noue.
105. Toates les dispositions concernant les fabrîqoes paroissiales sort applicables, en tant qu'elles concernent leur adminibtratioo intérieure} aux fabriques des catbëdrales.
106» Les départements compris dans un diocèse sont tenus, eorenb fabrique de la cathédrale, aux mêmes obligations que les commaDeses* vers leurs fabriques paroissiales.
107. Lorsqu'il surviendra de grosses réparations ou des reconsinetions à faire aux églises cathédrales, aux palais épiscopaux et aux séaittiires diocésains, Tévéque en donnera l'avis ofGciel au préfet dodépvlement dans lequel est le clief-lieu de Tévéché \ il donnera en mâie temps un état sommaire des revenus et des dépenses de sa fabrique, (i laisaDt sa déclaration des revenus qui restent libres après les dépenses ordinaires de la célébration du culte.
106. Le préfet ordonnera que, suivant les formes établies poar les travaux publics, en présence d'une personne k ce comosise par révéqM» il soit dressé un devis estimatif des ouvrages k faire.
109. Ce rapport sera communiqué à l'évéquCy qui l'euverra an préCd ayec ses observations.
Ces pièces seront ensuite transmises par le préfet, avec sod avisai notre ministre de l'intérieur ^ il en donnera connaissance à noire ni* nistre des cultes.
110. Si les réparations sont à la fois nécessaires et urgentes, notre sinistre de l'ictérieur ordonnera qu'elles soient provisoirement tâitei sir les premiers deniers dont les préfets pourront disposer, sauf le remboursement avec les ioiié» qui seront faits pour cet objet par le conseil géoeral du département, auquel il sera donné communication du budget de b fabrique de la cathédrale^ et qui pourra user de la faculté accordée ms conseils municipaux par l'art. 96.
111. S'il y a dans le même évéché plusieurs départements, la répsrt'' tion entre eux se fera dans les proportions ordinaires, si ce n'est que k département où sera le chef lieu du diocèse paiera un dixième de pIsSi
lis. Dans les départements où les cathédrales ont des briques aytil des revenus dont une partie est assignée à les réparer, celte assifs»^ continuera d'avoir lieu; et seront, au surplus, les réparations iaiiescoQ* formément k ce qui est prescrit ci-dessus.
113. Les fondations, donations ou legs faits aux églises cstbédraitf) feront acceptés; ainsi que ceux faits aux séminaires, par FéflqM ^^
saîn; sauf notre autorisation^ donnée en conseil d'Etat, sur le rapport de notre ministre des cultes.
111. Nos ministres de l'intérieur et des cultes sont chargés de l'exécntlon do présent décret.
14 février lëlO. •- Loi rbutiti aux ibybiius dis fabriques m
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Abt. l*'. Lorsque dans une paroisse, les revenus de la fabrique, ni, à leur défaut, les revenus communaux ne seront pas suffisants pour les dépenses annuelles de la célébration du culte, la répartition entre les babilants, au marc le franc de la contribution persounelle et mobilière» pourra être faite et r<*iidoe exécutoire provisoirement par le préfet, si elle «'excède pas lOQ francit dans les paroisses de six cents âmes et au dessous; 150 fraucs dans les paroisses de six cents à douze cents âmes; et 800 franc» au-dessus de douze cents âmes.
La répartition ne pourra être ordonnée provisoirement que par un décret délibéré en conseil d'Ëtat, si elles sont au-dessus, et jusqu'à concurrence du double des sommes ci-dessus éncmcées.
S'il s'agit de sommes plus fortes, l'autorisation par une loi sera nécessaire, et nulle imposition ne pourra avoir lieu avant qu'elle ait été rendue.
S. Lorsque, pour les réparations ou reconstructions des édifices du
culte, il sera nécessaire, à défaut des revenus de la fabri<|ue ou communaux, de faire sur la paroisse une levée extraordinaire, il y sera pourvu par voie d'emprunt, à la charge du remboursement dans un temps déterminé, ou par répartition au marc le franc sur les contributions foncière et mobilière.
3. L'emprunt et la répartition pourront être autorisés provisoirement par le préfet, si les sommes n'excèdent pas celles énoncées en Farlicle 1".
La répartition en sera ordonnée provisoirement par un décret délibéré en conseil d'Etat, lorsqu'il s'agira de sommes de 1 00 à .^00 francs, dans les paroisses de six cents habitants et au-dessous ; de 150 h 450 francs, dans celtes de six cents à douze cents habitants; et de 3 à 900 francs, dans les paroisses au-dessus de douze cents habitants : au delà de ces sommes, l'autorisation devra être ordonnée p»r une loi.
4. Lorsqu'une paroisse sera composée de plusieurs commuiros, la répartition entre elles sera an marc le franc de leurs contilbiuions respectives, savoir : de la contribution mobilière cl personneîJc, s'il s'aîfii de la dépense pour la célébration du cnUe ou diî r.^parations d'cniroir n ; et au marc le franc des contnlnuîous foncière et mobilière, s'il s'aj^ii do grosses réparations ou reconstrnclions.
1. Les impositions provisoires ou emprunts autorises p.^r la présonle IM seront soumis h Tapprobaiion du Corps législDl f, à ronvcrture de chatfii$ session.
H décembre 1810. -- Avis do cousin d'étàt sut tk quistior m Savoir si les comiiunis qui obtismnsnt une Amaoi ou uni ,cii*
PELLE doivent COlfTKIBUER AUX FRAIS DU CULTE PAROISSLàL.
Le conseil d'Eut, qui» en exécuiion du renvoi ordonné pif Sa lb> jesté, a enieodu le rapport de la section de IMntérienr sur celui do ministre des cultes, tendant k ce qu*il soit statué sur la question de savoir si les communes qui obtiennent une annexe ou une chapelle doivent onh tribuer aux frais du culte paroissial;
Yu les dispositions du décret du 90 septembre 1807. concernant les chapelles et annexes, et les instructions données en conséquence par le ministre des cultes ;
Considérant que, parmi les communes qui ont obtenu des chapelles cl annexes, il en est que de grandes distances ou des chemins sooveat impraticales séparent des chefs lieux des cures on des saccurnales, el dans lesquelles il est nécessaire qu'il y ait un prêtre à demeure ; qne ces dernières communes devant assurer k la fois un traitement conTenaMe an chapelain ou vicaire et peut voir à Fentretien de leurs églises et presbytères, il ne serait pas juste de leur imposer une double charge en tes obligeant h concourir en outre aux besoins de Téglise paroissiale ;
Est d*avis :
1^ Que les communes dans lesquelles une chapelle est établie, ai exécution du décret iropéri'<»l du 30 septembre 1807, où il est pourvu au logement et au trailemcnt du ch tpelain et h tous les autres frais du culte, en venu d*uoc délibération du conseil général de la commune, par des revenus communaux ou par l'Imposition de centimes additionnels, ne doivent contribuer en rien aux frais du culte paroissial ;
2° Que les communes qui n*ont qu*une aunexe, où un prélre va dire la messe une fois la semaine seulement, pour la commodité de qoelqnes habitants qui ont pourvu, par une souscription, h son paiement, doivent concourir, tant aux frais d'entretien de l'église et du presbvtère qo*aox autres dépenses du culte, dans le chef-lieu de la cure ou de la saccursale.
22 décembre 1812. — Décret relatif au mode d*autori8atioii B0
CH4PELLES D0MB8TIQUES ET ORATOIRES PARTICULIERS
Art» 1*'. Les chapelles domestiques et oratoires particuliers» donc est mention en Tart. 41 de la loi du 18 germinal an x, et qui n'ont pas core été autorisés par un décret aux termes dudii article» i.e seront torisés que conformément aux dispositions suivantes :
2. Les demandes d'oratoires particuliers pour les hospices^ les les maisons de détention et de travail, les écoles secoudaires eceê ques, les congrégations religieuses, les lycées et les collèges, et doacha*
pelles et oratoires domestiirues, à la ville oa à la campagne, pour les individus ou les grands élablissemenls de rabrt'pics et manufactures, seront accordées par nous, en noire conseil, sur la demande des évéques. A ces demandes seront jointes les délibérations prises à cet elT«;t par les admi*
nistrateurs des établissements publics et l'avis des maires et des prérets.
3. Les pensionnats pour les jeunes allés et pour les jeunes garçons pourront également, et dans les mêmes formes, obtenir un oratoire particulier, lorsqu'il s'y trouvera un nombre sulfisant d'élèves et qu'il j aura d'autres motifs déterminants.
4. Les évéqnes ne consacreront les chapelles ou oratoires que sur la représentation de notre décret.
5. Attcuae chapelle ou oratoire ne pourra exister dans les villes que pour causes graves et pour la durée de la vie de la personne qui aura obtenu la permission.
6. Les particuliers qui auront des chapelles à la campagne ne pourront y faire célébrer l'ofQce que par des prêtres autorisés par Tévéque» qui n'accordera la permission qu'autant qu'il jugerait pouvoir le faire sans nuire au service curial de son diocèse.
7. Les chapelains des chapelles rurales ne pourront administrer les sacrements qu'autant qu'ils auront les pouvoirs spéciaux de Tévêque, et sous Pautorité et la surveillance du curé.
8. Tous les oratoires ou chapelles où le propriétaire voudrait faire eiercer le culte, et pour lesquels il ne présenterait pas, dans le délai de six mois, l'autorisation énoncée dans l'article premier, seront fermés, à la diligence de nos procureurs près nos cours et tribunaux, et des préfets, maires et autres olûciers de police.
9. Nos ministres des cultes et de la police générale sont chargés de Texécution du présent décret.
6 novembre 1813.— DSceet sur là coifSERVATiOK st AnxmiSTRATioiY
DBS BIBIfS QUI POSSfiDE LB CLERGÉ DINS PLUSIEURS PARTIES DE L'BH- ' PIRE.
Sur le rapport de notre ministre des cultes ; Voulant pourvoir à la conservation et à l'administration des biens fonds que possède le clergé dans plusieurs parties de notre empire ; Notre conseil d'Etat entendu.
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit :
TITRE l'^ ^ Des biens des cures.
Sscîmif I'*. -* Dû l'adminiitration d€$ iitulaireê.
Aif . 1*'. Dans toutes les paroisses don) les curés ou deseerra&ts pos-
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sèdent à ce titre des biens fonds oa des rentes, la fabrique établie prii chaque paroisse, est chargée de veiller à la conservation desdits biens.
2. Seront dépoï^és dans une cai«se on armoire ï trois clés de la fabri* que, tous papiers, titres et documents concernant ces biens.
Ce dépôt sera erfeciué dans les six mois, à compter de la poblicalîoB du présent décret. Toutefois les titres déposés près des chancelleries dei évé«'hé$ ou archevêchés, seront transférés aux archives des préfectom respectives, sous récépissé, et moyennant une copie authentique, qÂ et sera délivrée par les préfectures h Tévéché.
3. Seront aussi déposés dans cette caisse ou armoire les comptes, les registres, les sommiers et les inventaires^ le tout ainsi qu'il est statoé psr Part. 54 du règlement des fabriques.
4. Nulle pi'ce ne pourra être retirée de ce dépôt que sur un avis dmh tivé, signé par te titulaire.
5. 11 sera procédé aux inventaires des titres, registres et papiers, k leurs récolements et à la formation d'un registre- sommier, cooformélAent aux art. 53 et 56 du même règlement.
6. Les titulaires exercent les droits d'usufruit ; ils en supportent kf charges, le tout ainsi qu'il est établi par le Code Napoléon, et coofonaénient aux explications et modifications ci-après.
7. Le procès-verbal de leur prise de possession, dressé par le juge de* paix, portera la promesse, par eux souscrite, de jouir des bieas es bons pères de famille, de les entretenir avec soin, et de s'opposer à toute usurpation ou détérioration.
8. Sont défendus aux titulaires, et déclarés nuls, toutes aliénadoos, échanges, stipulations d'hypothèques, concessions de servitudes, et es général tontes dispositions opérant un changement dans la nature éesditt biens, ou une diminution dans leurs produits, à moins que ces actes os soient par nous autorisés en la forme accoutumée.
9. Les titulaires ne pourront faire des baux excédant neuf ans, que psi forme d'adjudication aux enchères et après que Tunité en aura été <Kclarée par deux experts, qui visiteront les lieux et feront leur rapport: ces experts seront nommés par le sous-préfet, s'il s'agit de biens de cores, et par le préfet, s'il s'agit de biens d'évéchés, de chapitres et da fWnaires.
Ces baux ne continueront, à l'égard des successeurs des litiilaiM*i que de la manière prescrite par l'article 1539 du Code Napoléon.
10. 11 est défendu de stipuler des pots-de-vin pour les Imox des bM ecclésiastiques.
Le successeur du titulaire qui aura pris un pol*de-vin aura la fteolt^ de demander l'annulation du bail, à compter de son entrée en jooîssaoee, ou d'exercer son recours en indemnité, soit contre les héritiers oo représentants du titulaire, soit contre le fermier. ' 11. Les remboursements des capitaux ftdsant partie des detatiffitfib
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olergé, seront Ciitg conformément k notre décret du 16 juillet 1810| et % ravis du conseil d'Eiit du '21 décembre 1808.
Si les capitaux dépendent d'une cure, ils seront versés dans la caisse de la fabrique par le débiteur, qui ne sera libéré qu'au moyen de la dé<^ cbarge signée par les trois dépositaires des clefs.
13. Les titulaires ayant des bois dans leur dotation en jouiront, coqlormément à l'article 590 du Gode Napoléon, si ce sont des bois taillis.
Quant aux arbres futaies réunis en bois ou épars, ils devront se coni* former à ce qui est ordonné pour les bois des communes.
13. Les titulaires seront tenus de toutes les réparations des biens dont ils jouissent, sauf, à l'égard des presbytères, la disposition ci-après, «rt. 91.
S'il s'agit de grosses réparations, et qu'il y ait dans la caisse à trois clefs des fonds provenant de la cure, Us y seront employés.
S'il n'y a point de fonds dans cette caisse , le titulaire sera tenu de les foaroir iosqu'à concurrence du tiers du revenu foncier de la cure, indépendamment des autres réparations dont il est chargé.
Quant à l'excédant du tiers du revenu, le titulaire pourra être par nous autorisé, en la forme accoutumée, soit à un emprunt avec hypothèque, soU même à l'aliénation d'une partie des biens.
Le décret d'autorisation d'emprunt flxera les époques de remboursemeut à faire sur les revenus, de manière qu'il en reste toujours les deux liera aux curés.
En tout cas, il sera suppléé par le trésor impérial à ce qui manquerait ^ pour que le revenu restant au curé égale le taux ordinaire des congrues.
14. Les poursuites à fin de recouvrement d^ revenus seront faites par les titulaires, à leurs frais et risques.
Ils Dt pourront néanmoins, soit plaider en demandant ou en défendant, soit même se désister, lorsqu'il s'agira des droits fonciers de la cure, sans l'autorisation du conseil de prélecture, auquel sera envoyé l'avis du conseil de la fal>ri(|ue.
15. Les frais des procès seront It la cbarge des curés, de la même manière que les dépenses pour réparations.
Sscnoif IL — De radminUtraêion des biern dei eiirsf p«ndaiill««M«M#.
16. En cas de décès do titulaire d'une cure, le juge de paix sera terni d'apposer te scellé d'odlce, sans rétribution pour lui et son greffier, ni autres frais, si ce n'est le seul remboursement du papier timbré.
17. Les scellés seront levés, soit à la requête des héritiers, en présence du trésorier de la fabrique, soit à la requête du trésorier de la fabrique, en y appelant les héritiers.
19. Il sera procédé, par le juge de paix, en présence des héritiers 0t du trésorier, au récolement du précédent inventaire, contenant Fétat de
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ta partie du mobilier et des ustensiles dépendante de U core, ainsi <iM des titres et papiers la concernant.
19. Expédition de l'acte de récolement sera délivrée an trésorier par le jugé de paix, avec la remise des litres et papiers dépendant de h care.
20. Il sera aussi fait, à chaque mutation de titulaire, par le trésorier de la fabrique, un récolement de l'inveniaire des titres et de tous les iostroments aratoires, de tous les ustensiles ou meubles d'attache, soit pour rhabitaUon,soit pour l'exploitation des biens.
21. Le trésorier de la fabrique poursuivra les héritiers, pour qu'ils
mettent les biens de la cure dans l'état de réparation où ils doivent les rendre.
Les curés ne sont tenus, à Pégard du presbytèrei qu*aux réparaUoK locatives, les autres étant k la charge de la commune.
22. Dans le cas où le trésorier aurait négligé d'exercer ses poorsniiei à l'époque où le nouveau titulaire entrera en possession, celui-ci len tenu d'agir lui-même contre les bi^ritiers, ou de faire ooe soooiatioD lo trésorier de la fabrique de remplir h cet égard ses obiig:ittons.
Cette sommation devra éire dénoncée par te titulaire au procureorinpérial, afln que celui-ci contraigne le trésorier de la fabrique d'agir, m que lui-même il fasse d'office les poursuites, aux risques et périls du trésorier, et subsidiairement aux risques des paroissiens.
23. Les archevêques et évêques s'informeront, dans le cours de lean wites, non-seulement de Tétat de TEglise et du presbytère, ma» ca-
ocore de celui des biens de la cure, afin de rendre, au besoin, des ordonnances h Teffet de poursuivre, soit le précédent titulaire, soit le nouveau. Une expédition de l'ordonnance restera aux mains do trésorier pour l'exécuter; et une autre expédition sera adressée au proeureor lapérial, à l'effet de contraindre, en cas de besoin, le trésorier par les moyens ci-dessus.
21. Dans tous les cas de vacance d'une cure, les revenns de raoa^ courante appartiendront h l'ancien titulaire ou à ses hérillerB, josqo'» ]our de Touveriure de la vacance, et au nouveau titulaire depuis le jour de sa nomination.
H Les revenus qui auront eu cours du Jour de i^-ouverture de la vaeaiKe «jnsqn'aajourde la nomination seront mis en réserve dans b caisse à trois clefs, pour subvenir aux grosses réparations qui surviendront dios les bâtiments appartenant b la dotation, conformément à l'article 13.
23. Le produit des revenus pendant l'année de la vacance ser» constaté par les comptes que rendront, le trésorier pour le temps de la ▼>* cance, et le nouveau titulaire pour le reste de l'année : ces comptes porteront ce qui aurait été reçu par le précédent titulaire pour la oêae année, sauf reprise contre sa succession s'il y a lieu.
26. Les contestations sur les comptes ou réparations de revenos, ^ les cas indiqués aux articles précédents, seront décidées par le conseil de préfecture.
27. Dans lé cas où il y aurait lieu à remplacer provîaoirement an curé ou desservant qui se trouverait éloigné du service, ou par suspension, par peine canonique, ou par maladie, on par voie de police, il sera pourvu \k l'indemnité du remplaçant provisoire, conforméraent au décret du 17 novembre 1811.
Cette disposition s'appliquera aux cures ou succursales dont le traite* ment est en tout ou en partie payé par le trésor impérial.
28. Pendant le temps que, pour les causes ci^dessus, le curé ou des« servant sera éloigné de la paroisse, le tré.>orier de la fabrique remplira, à l'égard des biens, les fonctions qui sont attribuées au titulaire par les articles 6 et 13 ci-dessus.
TITRE II.— Des bibrs des iinigBS «piscopalbs.
29. Les archevêques et évéques auront l'admiu'stratioo des biens de leur mense, ainsi qu'il est expliqué aux articles 6 et suivants de notre présent décret.
30. Les papiers, titres, documents concernant les biens de ces medsei, les comptes, les registres, les sommiers, seront déposés aux archives du secrétariat de l'archevêché ou évôché.
31. Il sera dressé, si fait n'a été, un inventaire des titres et papiers; et il sera formé un registre- sommier, conformément h l'article 56 du rè^ glement des fabriques.
32. Les archives de la mense seront renfermées dans des caisses du armoires, dont aucune pièce ne pourra être retirée qu'en vertu d'un ordre souscrit p-AT l'archevêque ou évéque sur le registre-sommier, et au pied duquel sera le récépissé du secrétaire.
Lorsque la pièce sera rétablie dans le dépôt, Tarchevêque ou l'évêque mettra la décharge en marge du récépissé.
33. Le droit de rég de continuera d'être exercé dans l'empire, aiust qu'il Ta été de tout temps par les souverains nos prédécesseurs.
34. Au décès de chaque archevêque ou évêque, il sera nommé, par notre ministre des cultes, un commissaire pour l'administration des biens de la mense épiscopale pendant la vacance.
35. Ce commissaire prêtera, devant le tribunal de première instance, le serment de remplir cette commission avec zèle et fidélité.
36. Il tiendra deux regif^tres, dont l'un sera le livre-journal de sa recette et de sa dépense; dans l'autre, il inscrira de suite, et à leur date, une copie des actes de sa gestion, passifs pas lui ou à sa requête. Ces registres seront cotés et parafés par le président du même tribunal.
37. Le juge de paix du Heu de la résidence d un archevêque ou évéque fera d'office, anssitêt qu'il aura connaissance de son décès, l'apposition des scellés dans le palais on autres maisons qu'il occupait.
38. Dans ce cas, et dans celui où le scvllé aurait été apposé à la requête des héritiers, des exécuieiitrs testamentaires ou des créaoclers, le coin-
mimîre \ h ? «ctnee y meure soo oppo^tiiion» à fin de conserration def droits de la mense, el notainment pour sûreté des réparaiioDS à la charge de la succession.
39. Les scellés seront levés et les ioveniaires faits à la requête & commUsaire, les héritiers présents ou appelés, ou à la requête des hérilkn ao présence du commissaire.
40. Incontinent après sa nomination, le commissaire sera tenn de b dénoncer ans receveurs, fermiers ou débiteurs, qui seront tenus de vener dans ses mains tous deniers, denrées ou autres cbosts proveo;»nt des biens de la niense, à la charge d*6n tenir compte à qui il apparliendra.
41. Le commissaire sera tenu, pendant sa gestion, d'acquitter toutes les charges ordinaires de la merise ; il ne pourra renouveler les baux, ni couper aucun arbre futaie en masse de bois ou épars, ni entreprendre au delà des coupes ordinaires des bois taillis» et de ce qui en est la soile.
Il ne pourra déplacer les titres, papiers et documenta que sous aoa récépissé.
4'2. Il fera, incontinent après la levée des scellés, visiter, en présence des héritiers ou eui appelés les palais, maisons, fermes et b^iimenta dépendants de la mense, par deui experts, que nommera d*office le prési* dent du tribunal.
Ces experts feront mention, dans leur rapport, du temps auquel ils estimeront que doivent se rapporter les constructions à faire ou les dégradations qui y auront donné leu; ils feront les devis et estimations des réparations on reconstructions.
43. Les héritiers seront tenus de remettre, dans les six mois après la visite, les lieni en bonne et sulfisante réparation i sinon, les réparatîoas seront adjugées au rabais, au compte des héritiers, ^ la diligeneu d« cooh fliissaire.
4i. Les réparations dont l'urgence se ferait sentir pendant sa gestion seront faites par lui, sur les revenus de la mense, par voie d*a<QudlcalioB au rabais, si elles eicèdent troig cents francs.
45. Le commissaire régira depuis le jour du décès jusqn*an temps oè
le successeur nommé par Sa Majesté se sera mis en possesston.
Les revenus de la mense sont an proût du suceesseur» k conapltr de Jour de sa nomination.
46. Il sera dre.«sé procès- verbal de la prise de possession par le jogs de paix : ce procès-verbal constatera la remise de tous les effets mobiliers, ainsi que de tous titres, papiers et documenu concernant la mense, et que les registres du c<»romi!isaire ont été arrêtés par ledit juge de paix; ces registres seront déposés avec les titres de la mense.
47. Les poursuites contre les comptables, soit pour rendre les comptes, ioit pour faire statuer sur les objets de contestation, seront faites devant les tribunaux oompétents, par la personne que le ministre aura eonunise pour recevoir les comptes.
49. La rétribution du €ommissiâr# aéra réglée par le miniftie du
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cdHm I die ne pourra excéder cinq centimes pour ttwnt des revenui, trois centimes pour franc du prix du mobilier dépendant de la succession en cas de vente, sans pouvoir rien exiger pour les vacations ou voyages auxquels il sera tenu tant que cette gestion le comportera.
TITRE III. — Des biens des chapitees cathédraox et collégucx
Aet. 49. Le corps de chaque chapitre caihédral ou collégial aura, quanti Tadministfaiion de ses biens, les mêmes droits et les mêmes obligations qu'un titulaire des biens de cure, sauf les explications et modifications ci-après.
50. Le chapitre ne pourra prendre aucune délibération relative I la gestion des biens ou répartition des revenus, si le» membres présents ne forment au moins les quatre cluquièmes du uombre total des chanoines existants.
51. Il sera choisi par le chapitre, dans son sein, au scrutin et h la plurallié des voii, deux candidats, parmi lesquels l*évé«iue nommera le trésorier. Le trésorier aura le pouvoir de recevoir de tons fermiers et débiteurs, d'arrêter les comptes, de donner quittance et décharge, de poursuivre les débiteurs devant les tribunaux, de recevoir les assignations au nom du chapitre, et de plaider quand il y aura été dûment autorisé.
52. Le trésorier pouira toujours être changé par le chapitre.
Lorsque le trésorier aura exercé cinq ans de suite, il y aura une nouvelle élection ; et le même trésorier pourra être présenté comme un des deux candidats.
53. Le tré^'orier ne pourra plaider en demandant ni en défendant, ni consentir à un désistement, sans qu'il y ait eu délibération du chapitre et autorisation du conseil de préfecture. Il fera tous actes conservatoires, et toutes diligences pour les recouvrements.
54. Tous les titres, papiers et renseignements concernant la propriété seront rois dans une caisse ou armoire à trois clefs.
Dans les chapitres caihédraux. Tune de ces clefs sera entre les mains du premier dignitaire, la .«eronde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier.
Dans les chapitres collégiaux, l'une de ces clefs sera entre les mains du dojen, la seconde entre les mains du premier officier, et la troisième entre les mains du trésorier.
85. Seront déposés dans celte caisse les papiers, titres et doeomentt, les comptes, les registres, les sommiers et les inventaires, le tout alnti qu'il est statué par l'article 54 du règlement des fabriques; et ils ne pourront en être retirés que sur un avis motivé, signé par les trois déposiuireedes elefs, et au sutplus confoimémenlàrarticle 57 du même 4régleBient«
86. Il sera procédé aux inventaires des titres et papiere, h ieotrt rleo-
lemenU et k la formalton cran registre-sommier cooformémeot aux ir(.S et 56 du même règlement.
57. Les maisons et biens ruraux, appartenant aux cfaapitrf s, ne poor* ront être loués ou affermés que par adjudication aux enclièressarn cahier des charges, approuvé par délibération du chapitre, à moins qot le chapitre n'ait, à la pluralité des quatre cinquièmes des cbanoîM! existants, autorisé le trésorier h traiter de gré 4 gré, aux conditiois exprimées dans sa délibération. Une semblable autorisation sera nécessair» pour les baux excédant neuf ans, qui devront toujours être adjugés avec les formalités prescrites par l'article 9 ci-dessus.
58. Les dépenses des réparations seront toujours faites sur les retenus de la mense capitulaire ; et s*il arrivait des cas extraordinsiresqai exigeassent à la fois plus de moitié d'une année du revenu comonoa, les chapitres pourront être par nous autorisés, en la (orme accoulooiée, à Élire un emprunt remboursable sur les revenus aux termes indiqoés, sinon Il vendre la quantité nécessaire de biens, k la charge de former avec des réserves sur les revenus des années suivantes un capital suffis»! pour remplacer, soit en fonds de terre, soit autrement, le rcTeos aliéné.
59. Il sera rendu par le trésorier, chaque année au mois de jaoTier, devant des commissaires nommés à cet efiet par le ch ipitre, ao coopta de recette et dépense.
Ce compte sera dressé conformément aux articles 82, 83 ei 91 do règlement des fabriques. 11 en sera adressé une copie au mioisire des cultes.
60. Les chapitres jiourront fixer te nombre et les époques des répartitions de la mense, et suppléer par leurs délibérations aux cas dod \*tvus par le présent décret, pourvu qu*ils n'excèdent pas les droits dépendants de |a qualité du titulaire.
61. Dans tous les cas énoncés au présent titre, les délibérations ^n chapitre devront être approuvées par l'évéque; et Tévéque ne jog^*'' pas à propos de les approuver, si le chapitre insiste, il en seraré^^ notre ministre des cultes, qui prononeera.
TITRE IV. — Des bons nfis sÉnmiiiiBS.
AftT. 69. Il sera formé, pour radministration des biens du féaiBUit de chaque diocèse, un bureau composé de l'un des vicaires g^"^!^' qol présidera en l'absence de l'évéque, du directeur et de réeoooflK j* séminaire, et d'an quatrième membre remplissant les fonctions^^^ sorier, qui sera nommé par le ministre des cultes, sur Paris de i*^^ et do préfet.
11 n'y aura ancane rétribution attachée aux fonctions du tréioner* 83. Le secrétaire de l'archevêché ou évêché sera en mêoie K^^ crétairt dé CA bureau.
" 64. Le bureau d^dniinUiratioD du sémlDatre principal aura en même temps radmînislraiion des auirvs écoles ecclésiastiques du diocèse.
65. Il y aura aussi, pour le dépAt des titres, papiers et renseigne» aaents, des comptes, des registres, des sommiers, des in? entaires, conforméfflt;nt à l'article 5i du règlement des fabriques, une caisse ou ar«> moire à trois clefs» qui seront entre les mains de trois membres du bu* reau.
66. Ce qui aura été ainsi déposé ne pourra être retiré que sur Pavls motivé des trois dépositaires des clefs, et approuvé par l'archevêque ou évéque : l'avis ainsi approuvé restera dans le même dépôt.
67. Tout notaire, devant lequel il aura été passé on acte contenant donation entre -vifs ou disf osiiiou leslamenlaire au profit d*un séminaire ou d'une école secondaire ecclésiastique, sera tenu d'en instruire Tévéque, qui devra envoyer les pièces, avec son avis, h notre ministre des cultes, afin que, s'il y a lieu, l'autorisation pour l'acceptation soit donnée en la forme accoutumée.
Ces dons et legs ne seront assujettis qu'au droit fiie d'un firanc.
68. Les remboursements et les placements des deniers provenant des dons ou legs aux séminaires ou aux écoles secondaires seront faits conformément aux décrets et décisions ci-dessus cités.
69. Les maisons et biens ruraux des séminaires et des écoles secondaires ecclésiastiques ne pourront être loués ou alTermés que par adjudication aux enchères, à moins que l'arthevêque ou évêque et les membres du bureau ne soient d'avis de traiter de gré 2i gré, aux conditions dont le projet signé d'eux sera remis au trésorier, et ensuite déposé dans la caisse à trois clefs. 11 en sera fait mention dans l'acte.
Pour les baux excédant neuf ans, les formalités prescrites par l'art. 9 cîodessus devront être remplies.
70. Nul procès ne pourra être intenté, soit en demandant, soit en défendant, sans l'autorisation du conseil de préfecture, sur la proposition de l'archevêque ou évéque, après avoir pris Pavis du bureau d'admi-
. nistration.
71. L'économe serti chargé de toutes les dépenses : celles qui seraient extraordinaires ou imprévues devront être autorisées par l'archevêque oo évéque, après avoir pris l'avis da bureau : cette autorisation sera annexée au compte.
72. Il sera toujours pourvu aux besoins du séminaire principal, de préférence aux autres écoles ecclésiastiques, à moins qu'il n*y ait, soit par l'institution de ces écoles secondaires, soit par des dons ou legs postérieurs, des revenus qui leur auraient été spécialement affectés.
73. Tous deniers destinés aux dépenses des séminaires, et provenant soit des revenus de biens fonds ou de rentes, soit de remboursements,
.soit des secours du gouvernement, soit des libéralités des fidèles, et en général quelle que soit leur origine, seront, à raison de leur destination pour un service publiCi versés dans une caisse i trois clefS| établie dani
19^ j»wmwGM.
m U«Q s4r w sémiDi^Ire : une de «es cleb sera entre les mtiei à» f è- Téque'ou de son vicaire géuénil, Tautre entre cellee do diredear di i^ Biinaire, et la troisième dans ceiles du trésorier.
74. Ce versftmeiit sera fait le premier jour de chaque idaîs par le tré> aorier, suivant un état ou bordereau qui ctimprendra la recette do flM précédent, avec indication d'où provient chaque somme ; aana néannoioi qu'k l'égard de celles qui auront été données, il soit besoin d*y neun les noms des donateurs.
75. Le trésorier ne pourra faire, même sons prétexte de dépease wgeute, aucun versement que dans ladite caisse 4 trois ckfs.
76. Quiconque aurait reçu pour le séminaire une somme qu*il n'unît pas versée daus les trois mois entre les mains du trésorier, et le iréisrier lul«méme, qui n'aurait pas, dans le mois, foit les ▼ert*'menu à h caisse à trois cltffs, seront poursuivis conformément aux lois concemil le recouvrement des deniers publics.
77. La caisse acquittera, le premier jour de chaque mois, les fltfiMi de la dépense à faire dans le courant du mois, h-sdits mandats signés fu l'économe et visés par l'évéque : en tête de ces mandats, seront ks bordereaux indiquant lonimai rement les objets de la dépense.
78. La t:omroi>sioQ. Administrative du séminaire transmettra ao préfet, au cofiunencement de chaque semestre, les bordereaux de verseoesi par les économes, et les mandats des sommes payées. Le préfet eo <Nt> nera décharge, et en adressera les duplicata au ministre des cultes ttec aea ojb<ervations.
79. Le trésorier et l'éconoree de chaque séminaire rendront, as nuè de janvier, leurs comptes en recetieet en dépense, sans être teaiisée nommer les élèves qui auraient eu part aux deniers aiïeciéi aoi *■'' mènes : l'approbation donnée par l'évéque ï ces sortes de dépenses lev tiendra lieu de pièces justiGcaiives.
80. Les comptas seront visés par Tévêque, qui les transmetirssov' niatre des cultes j et si aucun motif ne s'uppo»e k l'approbatiiHi, le ivnistre les renverra k l'évéque, qui les arrêtera déflnitlvementet eo ^ nera décharge.
Dispositions TiAiœiToiRBa.
Art. 81. Les titres, les registres ou sommiers concernant plufl^ cures d'nn diocèse, sorout disposés au secrétariat de l'archevécbé <> évêché de ce diocèse, pour y avoir recours, et en être délivré ^ extraits ou expéditions dont les lilulaires auraient besoin.
82. I es n gistres, titres et doeuaieut> concernant l'admlntstrstitf f^ nérale des écouomitts, seront déposés à nos archves ImpériaH ^ #n délivrer des expéditions aux établissements qui s'y tronveraleal'il'' reaséa.
N^ê grand juge ministre do la jualice, #t noi mUm
coites, de llntérieur, des finances et du trésor impérial, sont cliargéf, chacuQ en ce qui le concerne, de Texéculion du présent décret, qui sent inséré au BulUiin des loi$*
dl décembre iSii. — Obdonnàncb du roi poutant grganisàtioii di l'àdhikistratioic centrale du département des cultes.
Loots-Philippi, roî des Françtiis, à tous présents et à venir, salut»
Sur le rapport de noire garde des sceaux, ministre secrétaire d^Eiat av départeoK^nl de la justice et des cultes ;
Tu la loi du H juillet 18^3, portant fixation du budget des dépenset pour Texercice f Sil, et dont r.<rticle 7 est ainsi conçu :
« Avant le 1*' janvier IM45, rorganisailon centrale de cbaque ministère « sisra réglée p^ir une ordonnance royale insérée au BuUelin des lois : n aucune modificatiou ne pourra être apportée que dans la même forme « el ayec la même publicité; »
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
Art. i*'. L^adinlnistratron centrale du département des cultes est pla* cée sous la direction immédiate d'un fonctionnaire ayant le titre de directeur de l'administration des cultes.
3. L'administration des cultes comprend quatre sous-directions dont les attributions sont réglées ainsi qu'il suit :
1'* sous direction. — (Deux bureaux.)
Premier bureau. — De Venregislrement ei des archives.
(Enregistrement glanerai à Tarrlvée, et distribution des dépêches. — Garde du timbre. — Départ des dépêches.— Tenue du registre d'analys» des rapporta renvoyé» parle ministre à i'examen du comité de législation du conseil d'Etat; mention à faire, sur ce rejiistre, de la date de iVuvoi de ces rapports et projets d^ordonnaocea qol y font sotte el de celle de leur retour, ainsi que de la tran»miasion an chef dft la sous-direction dans laquelle chaque affaire avait été traitée. - Continuation de la collection contpreoani les copiea des arrêtés du Gouvctnement, dea décréta, «iécisioBS et ordonnances royales rendus depuis 180i. — Glasiinent st conservation des arrhivea et de ta Bibliolbèque.— Enregistra BMiit et copie des bottes, brefii, reseril de la tour de Rome. — Dépôt des ordonnances et do conseil d'administration, des minutes des Circulaires, portant la signature du ministre; eipédition de ces actes divers, par ampliationa, copiea, extraits à faire Meller et eontre-signer par le direeteur. s'il y a lieu. — En* vol au Bulletin deg lois ou au chef de la sous-direction compétente , cliargé 4e leor transmission olDcielie.)
Deaxième bureau.— Du personnel el des affaires de polies eecléêimsiiçnê. {Promotion ao cardinalat.— Nomination aux archevéchéSi évêchés, canoof*
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caU de Saiot-Deiilf , à Urharge detréioiien dea grands léniiDairet, «m bouia dans lea méniea éloblUsrmeoU. — Prvteotalion à ragrément da Roi des oomh Dations aux vicariats généraux, aut canonicali, aui cures, aui fonctions de mpérieur des peiits séminaires.— Promotion des curés de la deuxième daiseàli première. — Frais d^établissemeut des cardinaux, archeTéquet etéréqoes.- Traitement des titulaires ecciésiasiiques. — Indemnités ponr viriles dioeésiines, binage ou double service.— Questions concernant celles à payer soi m> plaçants des titululres, aux curés dont le service est suspendu, et la part de traitements à réserver à ces derniers , en cas d'absence, de maladie ou fëùgnement pour mauvaise conduite. — Secours personnels aox ecdésiasdqaei d anciennes religieuses '— Constitution et administration temporelle da chipiiic de Salnt-Deois.— Maison des bauies études ecclésiastiques. — Tenue des limi matricules de tous les titulaires nomméioo agréés par le Roi. -Etats do ^ sonnel du clergé et des séminaires —Publication des bulles. breCiet rescritL- Appels comme d^abus,— Plaintes et dénonciations contre la conduite deiecdésiastlques > Réclamations de ceux qui se prétendraient troublés dans l'eierriee de leurs fonctions. — Statuts des chapitres cathédraui. — R^nioo des cm aux chapitres.— Exécution de Pordonnanee du 16 juin 1828 sur les petits liarinaires , et des lois et règ ements concernant les sépultures et probibsot In inhumations dans les églises et dans Tenceinte des villes. — Approbstiosdit statuu et autorisation définitive des congrégations et conunanantés reilgiMM- — liorrespondance avec le ministre de l'instruction publique, reJativenKsi i celles qui se livrent à l'enseignement.— Nomination à des bourses foodén disi quelques-unes de ces malsons.— Dissolution ou extinction des congrégalioai ci communautés.- torrespondance avec leurs chefs, sur tont ce qui ne eooeerai pas les intérêts matériels.— Recueil et analyse des votes des con>eits géoértu Intéressant le culte catholique. — Questions de préséance. — Honneurs dTibcl militaires à la prise de possession des archevêques et évéqnes.— Demandes de décorations. — Légalisation des signatures ecclésiastiques. — Préfets apcflofiques. — Clergé des colonies, et tout ce qui s'y rattache dans les attributioas ds département des cultes.— Correspondance à ce sujet, sott avec le DioiKrede la marine, sott avec toutes les par lies intéressées. )
2* gouB-DiRBCTiON. — (Deox bureaux.) Premier bureau.— i4/f«tref eatholiqws d'intéréi dtoe^iila*
(Acquisitions, échanges, aliénations, constructions on réparations eooetfoist les cathédrales, les archevêchés, les évéchés, et les séminaires. — losinclitf lie toutes les aHkires à ce relatives.— Approbation et suite des adjudlcatisai.-' Règlement dèlinitlf des comptes et travaux.- Communications des pi^ plans et devis, à la commission d'architecture ec d'archéologie insUtsée prh du ministère des cuites.— Répartition et emploi des fonds affectés par le todfd de l'Eut aux dépenses diocésaines.— Ameublement des archevêchés et érèrèéi. — ^Mattrife et bas-chœurs des cathédrales.— Rudget de leurs rabrique9.-Sccss0 pour acquisition d^ornemenls on pour frais du culte.— Tarif des droits de iserétarlal.— Maisons de retraite pour les prêtres infirmes.— Comptes anooeJ ^ .administration temporelle des établissements dliicésaios.— InMrucUoai, déd* fions, etécntion des actes de raotorité touchant ces diverses alfaircf.)
ànJKswçfL. sot
Deuxième bareM.^5etvi0» pwroUsiml^ MéréU wuHériêli ie$ tmkgrépi^
tioiis religiemeê^ etc.
. (Girconscriplioli légale des |iaroi«e9 ; éreelion temporelle det cates, raceor* sales, cbapeltes, anneie<», Ylcariati, chapelles domeiliques.~Orgaiil»atioo et conteolleux des fabriques; admlnislration de lears bleos et refenui.— Aotortsation pour TaccepUlion des dooi, legs et offres de révélation iox établisseinents ecclésiastiqQes.-^Ernplol ou destiDation de leurs biens meubles et Unmeubles.— Aequiiii ions. éfhaDgen, aliénations intéressant les fabriques paroissiales.—Eglises el piesbytères.^-Seeoiirs poor arqaisltions, reconstructions oo réparations de ces édifices.— Dépenses du coite paroissial, concessions de bancs, chapelles, tribunes et emplarements dans les églises, pour monuments et ln« scriplioos.— Tarir des droite d'oUetion jet d^lnhumatlons. — Pompes funèbres. Différents entre les fabriques et les communes —Matériel des ctingrégatlons et communautés religieuses. —Dons et legs à leur profit. Survelilauee de Tadminisiralion «le leurs bieiis el revenus.— Secours à quelques-uns de ces établissements.—InstnictioDS, décisions, eiécution des actes de I autorité louchant ces diverses affaires.)
3* 80DS-DUIGTI0H. — (Burcaa nnique.) Bureau unique. — Culttê non
'" (Personnel. —Affaires de police ecclésiastique. — Affaires d^intérêt temporel coiicernaiit les cultes non catholiques. — Circomtcripilon territoriale de» con» aisloireset den synagogues. • Nomination des mmistres el pa^tebi s. -Traitemeuts et indemnité».— Secours poor construction oo réparations de temples.-* JStéeution dea lois et règlemeua sur rorstulaallou det cultes uoa catlwUques.)
4* 801» iHiBCTioii. — (Deux biiramu.)
COHPTABILlTi DIS CULTSS.
Premier bureau. — O/^^aii'ons cêniraUiy UquiiaiUm el ordannancfi»
(Préparation du budget.— Réunion des documents nécessaires à sa formation. — Gofiiples et états de situation à présenter aui Ohambreu— Règlements, Instructions et circulaires sur la comptabilité des cultes.— Domnndes mensuelles de fond4 au ministère des finances.— Rppori» géiiéraui de comptabilité avec ce département.— B'ats de crédit atii préfets, pour retêcuiion des décisions 0ilnlstérl«*lies, ordonnances de iiaiement oo de détégailoo. — yériiicat*on et liqvIdatloD des pensions de retraite pour les employés de t*adminUtratlon centrale. - Eiécution des services divers à acquitter sur le fonds du matériel des bureaoï.)
Deusième bureau. — ÊerUure el tenue de livret.
(Journal et grand-livre en partie double de toutes les opérations de la eompinbllllé des cultes— Livres généraui et euilllsires pour le développement des opénUons.^YérUleallon des bordereau! de sUuallon mensnelle adreisés par
le< préfets et les payeurs.— Etats de situation périodiques! adresser an nisiilèff des llnaRMS.— Bsiiédltioa 4m «tlialle d'«rdMnaMes4l 4t Msas Mi de paiemeot.)
8. Le perBOBnel de TadioiiiistralioB cesMle des coilce le eo«^ eutre le diracleur, De sottSHlirecteiirs, De chefs de bureau, De sous-diefs de bureau, De rédacteurs et vérificateurs, D'expédUipojiaires.
!•, I^es traitements sont fixés aipsi auH) suit s
llailniiiin, MioiflBao.
Le directeur de radministration.; 20,000 fr. 18,000 Ir.
Les sous- directeurs 9,000 8,000
Les cheft de bureaux. . • 7,000 5.000
Les sous-chefs 4,000 3,900
Les rédacteurs et vérificateurs 3,000 2,400
Les eipéditionnaires S,i00 i,500
Les augmentations de traitements seront de 300 francs ao moiiis.
5. Un conseil d^administration est établi près notre minislèredescé t^ Ce QOBseU se compose du directeur^ qm en a la pNsideBes, dàs quatre sous-direaeurs.
il tonnaii des affaires faî lui sosil attribuées par le réfiementialàieB ëttdil mMistère.
C LtëireeleirduhidminlainilieDdeaeulleseslnoiBnéparMai.I' nomination des autres fonctionnaires et employés appartient à sose garde des sceank, Miniarre de la justioa cS ém oulcae»
7. Nul ne peut être appelé aux fonctions de chef de bureau, de imi* chef et de rédacteur, s'il n'est membre de Tordre judiciaire ou liceodées
draîl*
8. Aucune nomination aux emplois de Térificateur et expéditioaatifc ne peut avoir lieu qu'après uu examen préalable, subi par le candidat d|tf les formes déterminées par le règlement Intérieur.
9. La moitié des places de sous-chef de bureau qui deviendront tscantes sera réservée aui rédacteurs et vérificateurs,
La flaoiiié des places de rédacteur ou vérificateur aéra doaaés tft eipéditionnaires; toutelois, les expéditionnaires ne ponffroBldefeBiri>^ daeteura, s'ils ne sont point licenciés en droit.
10. Nul ne peut être promu à un grade supérieur, sll n'a as i deux années d'exercice dans le grade inférieur.
11. A la fin de chaque année, le directeur de radministratioo deseste* présentera ï notre garde des sceaux, ministre secrétaii» d'Etal m ^' pavteaent de la justice et des cultes, un rappnrt sur reMavUeésil^ ^aw da j'admaaistsatinn nt sur iea dreita kV'
AWINOICI. SOS
19. La présente ordooDance n*est point applicable anx foDctionnaires eu employés actaellement en possession de titres ou de traitements supérieurs à ceoi qu'elle établît ; ces titres et ces traitements leur seront conservés.
13. Le titre de licencié en droit ne sera pas exigé comme condition d'avancement des employés de divers grades actuellement en fonc» tiens.
14. Notre garde des sceaux, ministre secrétaire d'Etat au département de la justice et des cultes, est chargé de l'exécution de la présente ordonnance, qui sera insérée au Bulletin des lois.
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PAPE.— Rôle de la papauté Tis-à-vis des monarchies séculières, 55. — Alliance des Papes avec Pépin et Charlemage, 440, é 15. — Accroissement de la papauté, 443 et suiv. —Hommage rendu à cette institution par les hérétiques, 4 4 5, 446. — Prétendye donation de Constantin, 423. — Donation de Pépin, 425. — Querelle des invesliUines, 433, 484. —Droit d'élection des Papes réservé aux eardînanx, 435, 436. — Juridiction attribuée an siège de Rome sons le régime des ordonnances, 245 et soir. — Juges délégués m partihuêt 246. —publication de bulles dans le royaume, 420, 556. — Correspondance des ministres do culte avec la cour de Rome, 449, 557. — Autorité do Pape, rapports avec le saint-siége sous l'empire du concordat de 4804^ 545, 546 et suiv. — Opinions sur rinfaillibllité pontificale, 550, 554, 552. — Brefs de la pénitencerie dispensés d'autorisation, 557. — Concordat de 4843 et de 4847, 564, ti62. — Recours dirigés contre le» sentences des métropolitains en matière dt foi et de discipline ecclésiastique, 585 et suiv.
paroisses.- Délimitation des paroisses, 448. 449. — Circonscription tarrilorialg, succursales, 567 et suiv. —Dons faits aux paroisses, 644.
POUVOIR SPIRITUEL. — Limites des deux puissances tracées par Charlemagne ai IX<> siècle, 442. — Confusion dans la personne des Papes du pouvoir spirituel et du pouvoir temporel, 422. — Soumission de Louis le Débonnaire au jugement du clei^ et du Pape, 430, 434 . — Querelle des investitures sous les empereurs Othon, Henri ffl et Henri IV, 433 et snit. —Suprématie du pouvoir spirituel érigée en précepte par Gréfoire VII, 438, 439.»Droii que les Rois de France se sont attribué dès le prÎD<
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cipo de té^itti 1a police exlérieure du culte, 444, 445. — Liffliieft trtcéH par SaiiDr Louis, affrsDchîssement du pouvoir temporel, M4. » Maxioaes de Téglise gaUiciM
^ qui rendent le pouroir temporel indépendant et limilent le pouvoir spirituel do Papi par l0s décisions des conciles et les canons de TEglise, S57 et suit. — Dédaralioo du clergé de France du 49 mars 4 682, 262 et suiv. —Prérogatives du pouvoir royal rc-connues et consacrées par les parlements, 265 et suiv. — Loi organique des cottes émanée du pouvoir temporel, 562 et snir.
PBÉOIGATION. — Obligation pour les habiUns des villes, sous l'empire des ordeanances. de loger et de nourrir les prédicateurs désignés et envoyés par Tévéque, 490 ^ Prédications sédicieu^tes, 443, 444. — Missions à l'intérieur défendues, 445.
PRÊTRES.— DilTérence entre les prêtres des relij^ions païennes et les prêtres chréticts, 6, 7, 8. — Leur influence sur les aflaires publiques, 4(1. 44 et suiv. — Vit imvmfm usitée dans le clergé pendant les premiers siècles, 92 -^]|V[lée par les capitnUireide Charlemagne. iU, 442.— Conditions requises pour roriiinaioD, 463, 464.--Détefl9e de promouvoir à la prêtrise sans conférer un titre ou eoi nfoi ecclésiastique, 474.^ Dispense de la contrainte par corps, 249,— Exemption des 4ai7/e«V^'**'^'^^^ ^ ^^ telles et curatelles, 220. — ha mariage et l'adoption doive nt-iis (tre absolonml iilerdits au prêtre catholique? 360 et suiv.
Protestants {EgUie réformée), —influence de la réfohme sur les dogmes pUosaphîques et politiques au 46* siècle, 59 et suiv. — Introduction de l'écrit d'examea dans les régions spirituelles comme dans les régions temporejjes, 64 . 62. — Causa de la persécution dirigée par Richelieu et Louis XIV, 63. — DispositioDs de Tédii di Nantes qui réserrent aux juges royaux la connaissance de^ questions lêlatives aa mariages contractés par des personnes de la religion réformée. 229. — Cérémonies extérieures prohibées dans les localités où se trouve une église coDsisloriak protêt* tante. 307. — Pommes du serment des protettants sons Tempire de Tédit de Nantes, 330. — Réunions illicites, nécessité d'une autorisation préalable, 402» 4413 etsoiv.— Pétition du consistoire de Niort, 446. — Les appels comme d'abos peuvent être exercés au nom du eulte protestant, 476; —Salaire des ministres du culte protestant, 645» 646.
RÉGALES (Dro»l de).— Attribué à h monarchie dès les premiers nièdes, 4^— Droit de nonuner aux bénéfices fio»-ciiref, 477. —Brevets de sennent et de ùéSiiiit brevets de joyeux avènement, 477, 478.
SÉMINAIRES. --Taxes levées sur les bénéficiers et sur les communautés pour rcn« tretieu des séminaires, 486. — Dons faits aux séminaires, 644. — Régime actuel des
' grands et petits sémmaires, édifices, administration, 733, 734 et suiv.
SERMENT. — Formes du serment, cultes divers, refus de témoignage, jurispnideMe, 328, 329 et suiT. — Serment en matière criminelle, 339 et suit.
SIGNES EXTÉRIEURS, cêréaionibs.- Surveillance et interdiction. 304 elsutr.-- Devoirs et droits de l'aiitorité préfectorale ou municipale, 305, 306. — ProcosiaB, honneurs rendus an Saint-Sacrement, 308, 309. — Liberté qui doit présider eut manifestations extérieures, 340 et suiv.
SOCCURSALES. — Voyex Paroiswt,
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